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8ECTI0H HL — Des Toies de reecnrs contre les jugements. 



287. Indication des voies de recours. 

â88. Voies de recours ordinaires. I>e Topposition ; elle n'est pas accor- 
dée aux défendeurs en expropriation. 

289. Subsiste-t-elle au profit de la partie demanderesse ? 

290. Quid de TiusUnce d^appel t 

291. Suite. 

292. L'ordonnance d'envoi en possession n'est pas susceptible d'op- 

position. 

293. De l'appel ; il n'a pas d'effet suspensif en matière d'expropriation. 

294. L'exécution des jugements ne constitue pas un acquiescement. 

295. Délai d'appel du jugement qui statue sur l'accomplissement des 

formalités. 

296. L'art. 6 déroge à l'art. 449 c. pr. civ. 

297. Délai d'appel du jugement qui règle l'indemnité. 

298. Quid si le jugement statue à la fois sur les formalités et l'indem- 

nité? 

299. L'appel doit contenir assignation à comparaître dans la huitaine. 

300. L'acte d'appel doit énoncer les griefs. Quid de l'appel incident ? 

301. Compétence des tribunaux d'appel ; renvoi. 

302. L'arrêt doit être rendu le jour des plaidoiries» 

303. Le ministère public doit être entendu. 

Tome ii. 1 
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504. Les formalités d'expertise requises en première instance sont-elles 
applicables à Tappel ? Divergence d'opinions. 

305. Suite. 

306. Les afOnires d'expropriation conservent en appel un caractère som- 

maire» 

307. Les dépens d'appel sont taxés comme en matière sommaire. 

308. Des effets de l'appel du jugement d'expropriation ; art. 18 de la 

loi de 1835. 

309. Des effets de l'appel du jugement sur l'indemnité. 

310. Suite. 

311. Des voies de recours extraordinaires ; tierce opposition. 
312 et 313. Suite. 



287. D'après les principes généralement admis en ma- 
tière de procédure, les voies de recours se divisent en ordi- 
naires et extraordinaires. 

Les voies ordinaires sont : lopposition et Fappel. 

Les voies extraordinaires sont : la tierce opposition, la 
requête civile et la cassation. 

Nous avons à examiner dans quelle mesure elles s^appli- 
quent à Texpropriation. 

288* Partons d abord de Yopposition. 

La loi de 1835 a introduit une dérogation importante au 
droit commun, en supprimant l'opposition de la part des 
défendeurs dans Tinstance en expropriation. 

En effet, d après Tart. 3 de cette loi, si la partie assignée 
fait défaut sur rajournement, elle sera réassignée par un 
huissier à ce commis pour Taudience fixée par le tribunal ; 
et si elle ne comparait pas sur la réassignation> le juge* 
ment qui intervient alors est réputé contradictoire, soit qu'il 
statue seulement sur Faccomplissement des formalités pres- 
crites, soit qu'il fixe en outre le montant de l'indemnité. 
Il n'y a donc plus lieu à opposition. 

Le même effet est produit si le règlement de Tindemnité 
fait l'objet d'un jugement séparé, car l'art. 15 dispose que 
rinstruclion sera réputée contradictoire à Tégard de ceux 
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qui, ayant constitué avoué sur l'assignation introduetive 
cl*instance, ne seraient pas représentés aux audiences ou acte^ 
de procédure ultérieurs. Ces expressions comprennent toute 
rinstance en expropriation et par conséquent le jugement 
«Tindenuiîté. — arg. Liège 16 juillet 1867. v, n** ei-aprèa« 

289. La voie d opposition est donc fermée aux défendeurs 
eii expropriation, qu'ils aient ou non constitué avoué. 

Mais subsiste-t-elle encœ*e au profit de la partie deman* 
deresse ? 

Nous le croyons «Les termes de la loi de 1835 prohibuifs 
de Fopposition» ne concernent que les parties assignées; 
Fart. 3 esl formel à cet égard, il en est de même de lart, 15^ 
fui parle des parties qui feraient défaut sur les assignations 
dom il s'agit aux art. 3 et 5, et dans ces deux cas, c'est tou- 
jours du défendeur qu'il est question. Du reste, le but du 
législateur a été d'empéeber des retards préjuiiiciables à 
Texéeution des travaux d utilité publique ; or ces retards ne 
peuvent résulter que du délbut du défendeur; il ny avait 
donc pas de raison de supprimer lopposition du deman- 
deur. Enfin ce mode de recours étant de droit commun» 
oo doit en maintenir Tapplication dans tous les cas où il n'y 
a pas été expressément dérogé, et Ton ne peut voir de déro-* 
gatioa expresse dans les textes que nous venons de rappeler* 

C'est en ce sens que s'est prononcée la cour de Liège le 
16 juillet 1867. 

« Attendu, porte l'arrêt, que, à supposer même que 
Fart. 15 de la loi du 17 avril 1835, qui répute contradictoire 
l'instruction en cette matièi^, fut relatif à la procédure en 
4egré d'appel, la présomption quil établit n'en devrait pas 
moins être restreinte aux parties assignées, que seules il 
mentionne, et ne pourrait atteindre celle qui poursuit l'ex-» 
proprialion et en faveur de laquelle cette présomption est 
établie particulièrement dans le but de hâter l'envoi en pos- 
session ; que l'opposition formée par la ville de Liège est 
donc recevable. » 
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290. La Cour émet un doute sur le point de savoir si 
l'art. 15 est relatif a la procédure d appel comme à celle de 
première instance. Cependant le texte général de cette dis- 
position^ qui comprend toute la procédure postérieure à 
Fassignation et à la constitution d'avoué lorsqu'il en est fait 
une, ne permet pas d'établir une distinction* Les raisons 
tirées de l'esprit de la loi sont aussi les mêmes, car il se pré- 
sente des circonstances où la célérité- de la procédure d'ap- 
pel n'est pas moins impérieusement réclamée pour Texécu- 
tion des travaux, que celle de première instance ; il en est 
ainsi notamment, lorsque l'appel porte sur un jugement dé- 
clarant qu'il n'y a pas lieu de prononcer l'expropria tion. 

Nous en trouvons un exemple dans une autre espèce sou- 
mise à la cour de Liège et qui a été jugée par arrêt du 21 
novembre 1837. 

L'Etat belge avait assigné la commune de Hechtel en ex- 
propriation de parcelles de terrain nécessaires à la construc- 
tion du canal de la Gampine. La commune soutint que les 
formalités requises n'avaient pas été remplies, et un juge- 
ment du tribunal de Hasselt accueillit cette défense. Appel 
de l'État avec assignation à comparaître devant la cour dans 
le délai de huitaine, conformément à l'art. 6 de la loi du 17 
avril 1835. La commune intimée constitua avoué, mais à 
l'audience fixée, elle ne conclut pas et la chambre des vaca- 
tions rendit un arrêt par défaut infirmatif du jugement. 

Sur l'opposition formée par la commune est intervenu 
Farrêt suivant : 

« La Cour : — Attendu que la loi du 17 avril 1835 a eu 
principalement pour but de faire statuer promptement sur 
les difficultés qui peuvent s'élever à l'occasion d'une expro- 
priation pour cause d'utilité publique; qu'à cet effet, elle a 
simplifié les actes de la procédure, en a pressé la marche 
en la resserrant dans des bornes étroites, et a déjoué les 
subterfuges en prévoyant les cas où les décisions par défaut 
seraient considérées comme contradictoires ; 
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9 Aiteodu qu'il est de principe général que les régies à 
suivre devant les tribunaux doivent ôtre également observées 
M instanee d'appel ; que Tapplication de ce prineipe, rela*- 
iivemaol à la loi prâBentîonnée» est d'autant moins don- 
leuse» <|iie c'est le seul moyen de ne point mettre la pré* 
voyance du législateur en défaut, puisque s'il en était 
autrement» il suffirait d'interjeter appel pour rentrer dans 
les lenieurs ordinaires du tode de procédure en matière de 
déftmiSy et pour tenir ainsi en suspens* la validité de l'expro- 
priation» alors surtout que, comme dans l'espèce^ la contes- 
Wion aurait pour objet une prétendue inobservation des 
fermaiîtés préliminaires ; 

» Attendu que de ce qui précède il résulte qu'aux termes 
de la disposition de l'art. 15 de la loi du 17 avril, toute 
décision, qu'dle ait été portée en première instance ou en 
degré d'appel, doit être réputée contradictoire dès qu'elle a 
été rendue entre parties ayant constitué avoué ; d'où il suit 
que, cette condition se rencontrant dans l'espèce, l'arrêt de 
la chambre des vacations du 6 août dernier avait un ca<- 
raelère définitif et n'était pas susceptible d^étre frappé d'op- 
position ; 

Par ces motifs, déboute la commune intimée de l'oppo- 
sition par elle forn^ à l'arrêt, etc. » 

291* Il aurait été possible de laisser à Texproprié le bé- 
néfice de l'opposition lorsque l'appel est dirigé contre le ju- 
gement qui règle l'indemnité, puisque, dans ce cas, l'expro- 
priant est en possession dès qu'il a consigné, et qu'il ne 
peut résulter du défaut aucun retard domageabie. Néan- 
SBoins le législateur n'a pas distingué, sans doute parce 
qu'il eut paru singulier que la voie de l'opposition pût être 
loor à tour ouverte ou fermée, pour la même partie, dans 
le cours de la même instance. 

2S2. L'ordonnance du président qui envoie l'exproprié 
en possession après consignation n'est susceptible que d'ap- 
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pel, bien que Tart. 12 en la déclarant exécutoire par provi- 
sion et nonobstantoppo«iHon, suppose ladmissibilité de cette 
dernière voie de recours. Comment comprendre que le 
tribunal fût saisi delà révision d une ordonnance rendue en 
exécution de sa propre décision ? Ce serait là cependant la 
conséquence de l'opposition. 

Il est du reste sans exemple connu que Fordonnance 
d'envoi en possession ait fait l'objet d^un recours distinct. 

293. La seconde voie ordinaire de recours est l'appel. 
Les principes ordinaires du Code de procédure doivent 

être appliqués à l'appel des jugements rendus en matière 
d'expropriation 9 sauf les modifications dont nous allons nous 
occuper. 

D'abord, l'art. 17 de la loi de 1835 a enlevé à l'appel ses 
effets suspensifs ; lexécution provisoire est devenue la 
règle. La rédaction de celte disposition pourrait peut-être 
laisser quelque doute sur ce point, car elle ne parle que 
des jugements intervenus dans Cinstruction de la procédure^ 
ce qui semble ne concerner que les jugements sur incident. 
Mais le rapport de la commission de la Chambre des repré- 
sentants dont nous avons rapporté le texte au n<* 328, 
démontre clairement que l'effet de Part. 17 s'applique, 
également aux jugements définitifs. Cela résulterait encore, 
au besoin, de Tart. 12 de la loi qui déclare rprdonnance 
d'envoi en possession exécutoire par provision ; car si l'effet 
de cette ordonnance n^est pas suspendu par l'appel, il en 
est de même, à plus forte raison, dès jugements dont elle 
constitue l'exécution. 

294. Le caractère d'exécution provisoire attaché aux 
jugements, entraine cette conséquence de droit commun 
qu'il est important de relever en matière d'expropriation, 
à savoir : que l'exécution qui leur est donnée par les parties 
ne saurait être considérée comme volontaire, ni, par suite, 
constituer un acquiescement à leurs dispositions. 
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Ainsi, la consignation de Tindemnité par Texpropriant 
qui veut se faire envoyer en possession ne constituerait pas 
une fin de non-recevoir contre Tappel ; il en est de même 
de 1 abandon de Timmeuble par Texproprié, ou du retrait 
qull opère de la somme consignée ; la jurisprudence est 
d'accord sur ce point. — Gand, 15 février 1856 ; Bruxelles, 
2 août 1858 ; Liège 10 juin 1867 K 



1 Gand, 15 février 1856. 

La Cour : sur la fin de non recevoir opposée k Tai^pel: 

Attendu que suivant la règle de Tancien droit admise en doctrine 
par les auteurs modernes, il faut que Tacquiescement dont on veut 
exciper contre Tappel ne soit point équivoque, c'est-à-dire comme 
renseigne Dalloz (Nouv. Répert. v« Acquiescement n* 85) quMl se fasse 
reconnaître à des signes certains ou qu*à défaut de pareils signes, 
l'acte duquel on prétend le faire résulter ne puisse avoir un autre sens; 

Attendu que les poursuivants d'expropriation pour cause d'utilité 
publique ayant interjeté appel d'un jugement exécutoire par provision 
•qui établissait les indemnités, il était de leur devoir comme de leur 
intérêt pour ne pas éprouver d'interruption danrles travaux,de consigner 
iounédiatement le montant desdites indemnités conformément à l'art. 12 
de la loi précitée du 17 avril 1835; que dès lors qu'il y a lieu 
raisonnablement d'admettre que la consignation n'a été faite que dans 
•ce but, on ne saurait en inférer l'intention d'acquiescer au jugement 
dont appel ; qu'il n'importe que les appelants fussent déjà en posses- 
sion de l'emprise avant même qu'ils n'eussent consigné, puisque la 
mesure de la consignation était commandée par la loi pour mettre 
cette possession à l'abri de toute contestation, et pouvoir continuer les 
travaux sans entrave. 

Par ces motifs, la Cour sans égard aux fins de non recevoir, etc. 

Bruxelles y 2 août 1858. 

La Cour, sur la fin de non-recevoir : — Attendu qu'en matière d'çx- 
propriation pour cause d'utilité publique le montant de l'indemnité 
adjugée par le jugement de l'* instance doit être déposé dans la caisse 
des consignations, sans signification préalable dudit jugement, et que 
ce jugement, comme tous les jugements qui interviennent dans l'instruc- 
tion de la procédure est exécutoire par provision, non obstant appel et 
sans caution ; 

Attendu que l'exécution du jugement réglant l'indemnité à accorder 
devant nécessairement avoir lieu pour obtenir d'urgence conformément 
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Mais noitô pensona qu'il en serait dîfféraadmeBt do paye^ 
ment fait directement è Texproprié sans eonsîgnaUon , 
ecmme de ki réception de ce payement ; ee n'est pkis là le 
mode légal et forcé d'exécution du jngement ; ces actes 
devraient donc être considérés comme un acquiescement ; 
nous pensons même que les réserves dont ils pourraient être 
accompagnés n ôteraient rien à leur earactère ; c'est le cas 
d'appliquer la règle : protestatio actui contraria non valet. 
— Dalloz v* Acquiescement n*»* 426 et s. 

295. L'art. 6 de la loi de 1835 dit qae Tappel du juge- 

à Tarticle i2 de la loi du 17 avril 1835* renvoi en possession est nécessité 
par un intérêt d'utilité publique; mais que cette exécution^comme toutes 
les exécutions forcées, ne se fait que tous droits des parties saufs, eu 
ce qui concerne le droit d*appel du jugement intervenu ;... 

La Gour^ sans avoir égard, etc. 

Liège, iOjuin f 86T. 

Attendu que la fin de non-recevoir déduile de l^acquiescemeat n*est 
pas justifiée ; qu'il est incontestable, en eff^et, qu*à défaut d*une renon- 
ciation expresse au droit d'inlevjeter appel, l'acquiescement ne peiK 
résulter que d'actes ne laissant aucun doute sur la volonté d'adhérer au 
jugement, et qu*il incombe à celui qor argumente de ces actes d^en • 
établir l'existence ; que, dans l'espèce, la commune intimée se fonde sur 
le retrait fiiit par l'appelant à la caisse des consignations du maniant du 
prix consigné en exécution du jtigemeut, et sur l'acceptation par son 
avoué du payement des dépens mis à la charge de la commune par ce 
jugement; mais qu'il est à remarquer, d'une part, que l'appelante 
privée de son terrain par un jugement exécutoire nonobstant appel, a pu 
ne pas vouloir s'exposer à la perte d'intérêt résultant de la consignation, 
sans pour cela avoir la volonté d'adhérer à cette décision, et d'autre part^ 
qu'elle prétend n'avoir fait le retrait que sous la réserve formelle de son 
droit d'ai^pel, assertion non contredite par la commune qui est restée 
en défaut de produire la quittance ; que dans ces circonstances la 
réception par l'avoué du payement de ses dépens à une date non 
précisée et sans mandat spécial» peut d'autant moins opposée à sa par- 
tie, que ces dépens devaient en toute hypothèse rester à charge de la 
commune qui adhérait au jugement. 

Par ces motiii^ Ui Cour, de l'avis conforme de M. Belljens, avocat- 
général, sans égard à la fin de noa-recevoir, reçoit l'^ippeU etc. 
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ment qui déclare que les formalités prescrites n ont pas été 
remplies, comme de celui qui accomplit l'expropriation et 
décide qu'il y a lieu de passer outre au règlement de Tin- 
demnité» doit être notifié dans la quinzaine de la pronon- 
ciation. Cette disposition est impérativc, et le délai fixé doit 
être observé à peine de déchéance ; on ne pouvait en effet 
laisser incertaine^ pendant le délai ordinaire d*appel, Texé- 
cutian de travaux auxquels s'attache un intérêt public. 

296. L'art. 6 déroge virtuellement à Tart. 449 c. pr. 
civ. qui prohibe lappel dans la huitaine du jugement. Cette 
dérogation résulterait d'ailleurs encore de ce que les juge- 
ments dont il s'agit sont exécutoires par provision : elle doit 
donc s'étendre aussi au jugement qui statue sur l'in- 
demnité. 

297. Le délai d'appel du jugement relatif de l'indemnité 
n'a pas été modifié ; il reste de trois mois à partir de la 
signification ; il en serait de même de celui des jugements 
interlocutoires ayant un caractère définitif dans certaines de 
leurs dispositions. — C'est ce que la cour de Liège a jugé 
le 25 avril 1866 en cause la grande compagnie du Luxem- 
bourg contre le duc de Fernan Numcz, par les motifs sui- 
vants : 

« Attendu, en ce qui concerne la recevabilité de l'appel du 
jugement du 12 avril 1854, que cette décision est définitive 
dans le chef relatif aux indemnités qu'il a adjugées^ et, d'un 
autre côté interlocutoire, en ce qu'avant de faire droit 
sur le chef relatif aux substances souterraines, à legard 
desquelles il y avait contestation, ce jugement a ordonné 
une nouvelle expertise ; 

« Que la grande compagnie du Luxembourg ayant appelé 
de ce jugement, la recevabilité de cet appel est contestée 
tant par les intimés que par les intervenants, qui pré- 
tendent, d'une part que l'appel n'a pas été interjeté dans 
les quinze jours, ni même dans les trois jours de la pronon- 
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mtion du jugeaient, d'autre part que ce jugement a é 
^xéeuté par la compagnie appelante ; 

« Attendu, sur le premier moyen , qu'il est fondé sur les 
dispositions de la loi du 17 avril 1835 ; mais quil résulte» 
lant du texte des art. S et 6 de cette toi» que du rapport de 
la commission spéciale de la Chambre des représentants» 
que ces articles n'ont pour objet que les formes de l'intro- 
duction de la demande» les délais à observer pour en 
saisir le tribunal et les points sur lesquels il doit être 
préalablement statué ; que spécialement le délai de quin- 
zaine pour former appel à partir de la proncmctation, ne 
s'applique qu au jugement qui a stadué soit aur raeeosah 
plissement des formalités administratives» soit sur Tappli- 
cation du plan des travaux aux terrains à expropria» ou 
qui a décidé qu'il y a lieu de passer outre au règlement de 
l'indemnité ; que ce bref délai» qui ne eoDcerne que la 
procédure prélÎKiinaire a pour but de parvenir» ausaîlât 
que possible» à Tenvoi en possession et par suite «ti com^ 
mencement d'exécution des travaux d'utilité publique ; 
mais que ce délai cesse d être applicable lorsqu'il s'agit, 
comme dans l'espèce» d'un jugement qui» ordonnant une 
expertise nouvelle» a déjà apprécié» sur contestation» une 
première expertise» et qui a ainsi pour objet de régler 
définitivement les indemnités réclamées, ou qui décide que 
l'indemnité doit comprendre tels objets déterminés ; qu'en 
vain les intimés argumentent de la disposition de l'art. 8 
dala loi de i83K» qui porte que la prononciation du juge- 
ment mentionné dans l'art. 7 précédent vaudra signifiea* 
tion tant à avoué qu'à partie ; qu'en effet» il ne s'agit poifiA 
dans l'art. 7 d'un jugement ayant le caractère qui vient 
d'être indiqué, mais dont le résultat ne peut lier le tribunal 
et qui» aux termes du paragraphe final de Tart. 9 de la loi^ 
ne doit valoir que comme renseignement ; qu'au surplus» 
et à défaut d'un texte précis que la loi a toujours pris soin 
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de formuler toutes les fois qu elle a voulu déterminer les 
délais de Fappel et leur point de départ, on ne peut y 
suppléer par induction ; d'oà il suit que, dans le silence ée 
la loi spéciale de 1835 sur la signification et le délai d^appel 
des jugements participant de ta nature de celui du 12 avril 
1854, on doit recourir à I application de la disposition gé- 
nérale du code de procédure eiviie, dont Tart. 443 fixe le 
délai à trois mois i partir de la signification du jugemîent à 
personne ou à domicile, délai qu'a observé la compagnie 
appelante ; 

« Attendu, quant au 'moyen fondé sur l'exécution dudît 
jugement, que les intimés prétendent faire découler cette 
fin de non-recevoir du silence gardé par ladite compagnie 
notamment lors de Texpertise qui a suivi le jugement 
intervenu ; mais que ce silence ne dénote nullement Tin- 
tention de renoncer à un droit aussi important que celui 
d'appeler, surtout dans une affaire comme celle de Tespèce ; 
que loin qu'il en soit ainsi, la compagnie a fait des réserves^ 
formelles d'appel dans les notifications de l'extrait du juge- 
ment faites peu de jours après qu'il a été rendu, et à la date 
du 29 avril 1854, aux experts Limelette et Legrand-Deville; 
que ces réserves protestent aossi contre une pareille in- 
tention ; 

«Que d'ailleurs la loi de 1855 a déclaré, dans son art. 17, 
que ces sortes de jugements seront exécutés provisoirement,, 
nonobstant opposition, appel, et sans caution ; disposition 
qui rendait même inuti{e la réserve d'appel, puisque l'exé- 
cution provisoire est'ordonnée par la loi elle-même ; 

« Qu'il suif de ce qui précède que l'appel est recevabk ; 
-que, dès lors, c'est à tort que tes intimés ont invoqué la 
-chose jugée et qu'il n'y a pas Heu, par conséquent, d'ap- 
précier, à ce point de vue, le sens et la portée du jugement 
du 12 avril 1854; 

Par ces motifs la Cour, sans avoir égard, etc. » 
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298. Mais il arrive que le jugement qui reconnaît ac- 
complies les formalités prescrites statue aussi sur le mon* 
tant de Findemnité. Quel est alors le délai d appel? 

Bien qu il puisse paraître étrange que des règles diffé- 
rentes soient suivies pour lappel d un même jugement^ il 
faut cependant, dans le cas actuel, distinguer entre les 
deux dispositions qu'il contient, et considérer celle qui con* 
cerne les formalités d'expropriation comme soumise aux. 
prescriptions de lart. 6 fixant le délai de quinzaine à partir 
de la prononciation, tandis que celle qui concerne Tindem- 
nité pourra être frappée d'appel pendant les tiois mois qui 
suivront la signification. La dérogation apportée au droit 
commun par la loi de 1835, relativement au jugement sur 
Texpropriation, doit être restrictivement appliquée et limitée 
à ses termes. 

299. L'appel du jugement d'expropriation doit contenir 
assignation à comparaître dans la huitaine; art. 6. Il ny » 
pas lieu à augmentation à raison des distances ; lart. 14 
implique cette, solution en rendant les délais fixés parla loi: 
de t83S applicables aux étrangers comme aux régnicoles». 
V. n«207. 

300. L'appelant estv tenu de faire signifier dans l'acte 
d appel ses griefs contre le jugement, et ce, à peine de nul- 
lité, dit Fart. 6 ; il serait plus exact de dire : à peine de 
déchéance. Celte disposition est impérative; cependant il 
nous paraît qu'elle ne peut avoir pour effet d'empêcher que 
l'appelant ne se prévale de moyens qui tiennent à l'ordre 
public, ou que la Cour devrait appliquer d'office dès> 
qu'elle est saisie du litige. L'intérêt privé de Tintima se 
trouverait alors primé par des considérations d'un ordre su- 
périeur auxquelles il n'est pas admissible que le législa- 
teur ait entendu déroger. 

L'article 6 ne concerne évidemment que l'appel prin- 
cipal ; l'intimé qui veut interjeter appel incident, conserve 
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le droit de le faire jusqu'à Faudience des plaidoirie^, et in- 
dépendamment de toute signification préalable. €*est là le 
principe général auquel on ne pourrait apporter de restric- 
tion , que si la loi spéciale Tavait formellement disposé, et 
Ion ne voit pas que tel puisse être la portée de Tarticle 6. 

301. Nous avons traité précédemment de la compétence 
des tribunaux par rapport au taux du litige, et nous croy- 
ons avoir démontré que la loi de 1835 n'a apporté aucune 
dérogation aux principes généraux sur ce point. 

Il en est de même pour tout ce qui concerne les autres 
règles en matière de compétence , et notamment pour la 
recevabilité de Tappel^ suivant qu'il s'agit de jugements 
préparatoires, interlocutoires ou définitifs. G^est donc au 
point de vue du droit commun qu'il faudra décider si les 
jugements de nomination d'experts et autres, sont prépara- 
toires ou interlocutoires,; art. 450 et s. Cod. pr.civ. — Bru- 
xelles, 14 août 1866; Liège, 25 avril 1866, G^e 0« du 
Luxembourg c^re Montellano ^ 

^ Bruxelles y 14 août 1866. 

La Cour, en ce qui concerne la fin de non reeeVoir opposée à i*appel 
du jugement du 23 mars 1864, fondée sur la tardivité de cet appet ; 

Attôfidu que ce jugement contient différents chefs ; 

Attendu que rappelant conclut devant la Gour à ce que les intimés 
soient déclarés non recevables à demander une indemnité pour la dépré- 
ciation que pourrait occasionner éventuellement à Tusin^ dont s- agit au 
procès Texécution des travaux projetés pour la canalisation de laDendre; 

Attendu que pour apprécier si Fappel est encore recevable à cet 
égard, il y a lieu d'examiner si le chef du jugement qui statue sur ee 
point a un caractère définitif comme le prétendent les intimés, et en cat 
d'affirmative si l'appel a été formé en temps utile; 

Attendu qu'il importe à cet effet de bien préciser le débat sur lequel 
le jugement a été rendu; 

Attendu que les intimés soutenaient par leurs conclusions du 15 mars 
1864, que l'indemnité qui leur était due devait consiste^ dans la valettp 
de ce qu'on leur prenait dams leur propriété et de la dépréciation en 
surplus et que cette dépréciation serait considérable en raison du peut 
qu^on allait construire et de l'angilillère ainsi que du eoup d'eau qili se 

TOHE lu 2 
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302. Lart. 6 veut qu'il soit stafué séance tenante sur 
Fappel du jugement d expropriation ; mais cela n'est pas 

trouveraient supprimés, en tout ou au moins en grande partie; qu'ils y 
ajoutaient encore, pour indiquer plus clairement ce qu'ils entendaient 
par dépréciation du surplus de la propriété « qu'il y avait lieu de déter> 
miner la hauteur de tout le dommage en constatant l'état actuel des 
choses et en le comparant avec ce qu'il deviendra après les travaux ter- 
minée et^le dommage qui en résultera pour leur usine; et que dans le 
cas où les experts estimeraient qu'il est impossible dès maintenant 
d'apprécier d'une manière certaine les conséquences des travaux qui 
vont être exécutés, il y aurait également lieu de faire constater l'état 
actuel des choses, comme point de comparaison pour les dommages à 
déterminer après que les travaux auront été effectués ; » 

Attendu que, par ses conclusions du 19 mars 186i, l'appelant com- 
battait cette prétention en se fondant sur ce que la valeur à laquelle les 
intimés avaient droit se composait exclusivement de deux éléments, à 
savoir : « la valeur vénale du terrain empris et la dépréciation que la 
perte de ce terrain peut causer à la propriété restante,» et en ajoutant 
que a charger les experts d'apprécier en outre les conséquences pré- 
tendument préjudiciables pour les défendeurs des travaux que le gou- 
vernement se propose d'exécuter, ou des modifications qui pourront 
être apportées ultérieurement au régime de la rivière, ce serait décider 
ultra petita. » Qu'il objectait enfin au système des intimés, « qu'il se- 
rait impossible aux experts d'estimer a priori les conséquences pos- 
sibles de travaux non encore exécutés et que, dans cet état de choses, 
les intimés ne sauraient être plus avant Vecevables qu'à couvrir leurs 
prétentions par telles réserves que de conseil; » 

Attendu que le jugement dont appel a statué sur le litige ainsi en- 
gagé; qu'après avoir résumé les conclusions respectives des parties suc 
ce point, le tribunal a déclaré dans ses motifs, a qu'on ne saurait s'ar- 
rêter aux conclusions émises par l'Etat; que la loi du 17 avril 1835 n'a 
pas pu et n'a pas voulu porter atteinte au principe constitutionnel que 
l'indemnité doit être préalable et que ce n'est que dans le cas où l'esti- 
mation de certaine catégorie d'indemnité serait dès maintenant impos- 
sible qu'il y aurait lieu de se borner à réserver les droits des expro- 
priés ; » et dans son dispositif, il a chargé en conséquence les experts 
Ae constater l'état actuel de l'usine susdite, les conditions auxquelles 
elle peut s'exploiter aujourd'hui, le changement qui y sera apporté par 
les travaux de canalisation, et,. le cas échéant, la dépréciation qui serait 
la cause de ce changement ; de constater également les autres causes. 
de dépréciation de la propriété des défendeurs qui seraient une consé- 
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toujours possible^ et d ailleurs, il n y a pas de sanction à 
cette disposition. Seulement, si la Cour tient l'affaire en 



quence directe de Texécutioa des dits travaux et d'estimer aussi le 
dommage à en résulter ; » 

Attendu qu'il résulte à Tévidence de ces raisons et de ces dispositions 
combinées que le tribunal, écartant les conclusions de l'appelant et ac* 
cueillant celles des intimés, a déclaré que l'indemnité due à ces derniers, 
devait être préalable, même pour le préjudice que le nouveau régime 
de navigation pourrait causer à l'usine à moins que i'estimatioa actuelle 
n'en fût impossible ; 

Attendu que cette décision tranche une question de principe impor- 
tante au procès et qu'il fallait indispensablement vider avant de spéci- 
fier la mission des experts; qu'elle épuise la juridiction du premier juge 
sur le sujet du litige; qu'elle le lie au point qu'il ne lui est plus permis 
d'en revenir de sa propre autorité ; qu'elle a donc un caractère définitif ; 
enfin qu'elle porte précisément sur le point de droit que l'appelant veut 
de nouveau soumettre à la Cour; ^ 

Attendu que la prononciation du jugement qui la renferme yaut signi- 
fication tant à avoué qu'à partie, aux termes de l'art. 8 de la loi du 17 
aYrili835; 

Attendu qu'elle a eu lieu le 25 mars 1864 et que l'appel n'a été inter- 
jeté que le 15 mars 1865; que cet appel est donc tardif, soit qu'il ait 
dû être fait dans la quinzaine, soit qu'il n'ait dû Tétre que dans le délai 
ordinaire ; 

£n ce qui concerne la fin de non recevoir opposé à l'appel du juge- 
ment du 1'^ mars 1865 et fondée sur ce que celui-ci se borne à ordon- 
ner une expertise supplémentaire ; 

Attendu que le jugement du 23 mars 1864 a, comme il est dit ci- 
dessus, chargé les experts de constater l'état actuel de l'usine et la dé- 
préciation qui pourrait être la conséquence des travaux à exécuter pour 
l'amélioration du régime de la Dendre ; 

Attendu qu'en acquit de cette mission les experts ont exprimé l'avis 
motivé qu'il n'est pas possible d'exprimer quant à présent le préjudice 
que la canalisation causera à l'usine et se sont bornés à constater l'état 
actuel de celle-ci ; 

Attendu que les conclusions échangées entre les parties ensuite de ce 
rapport prouvent que le véritable débat qui existait alors entre elles 
portait uniquement sur la suffisance de l'expertise, tant sous le rapport 

^ Nous ne erojoas pas pouvoir eonsidirer «ette appréciation tomma exacte. 
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délibéré, il est de son devoir de prononcer dans le délai le 
plu» rapproché. 

43 la possilii^é d'une évaluation pi^éalable que sous celui delà con- 
statation de l'état présent de Tusine; 

. Attendu que le jugeiu^t du 1<^' mars i865 rendu sur ces conclusions 
aj^f^éeie IVjfpertise à ce doi^ble point de vue ; qu'en ce qui touche le 
changement que subira l'usine par la canaliss^iion nouvelle, il considère 
que ies experts nç se sont pas entourés des renseignements nécessaires 
pour s'éclairer sur les conséquences des travaux à exécuter, et <iue les 
expropriés ontindiqui des renseignements et documents qm paraissent 
p^tinents; qu'en ce qui' tanche Fétat actuel de l'usine, il dit seulement 
que les intimés signaient le rai}|>ort cojo^me incomplet sans se pronon- 
oer lui-même sur ce point; qu'en ce qui touche la valeur des terrains 
ei la demande subsidiaire d'envoi en possession en cas d'expertiâe 
cpmplémentaire, il rappelle le principe constitutionnel de l'indemnité 
préalable à moinst ajoute-ili, ainsi que l'a décidé le jugement susrap- 
pelé, qu'il n'y ait impossibilité de la déterminer avant l'exécution des 
travaux, et il ne conste p^ jusqu'ici de cette impossibilité ; c< qu'enfin 
dans son dispositif il se borne à ordonner avant faire droit : i^ qu'il 
sera procédé à un complément d'expertise par de nouveaux experts, qui 
reçoivent identiquement la même mission que les premiers; et â* que 
l'Ëtat fournira aux experts en tant qn'il est en son pouvoir de le faire, 
tous les renseignements et documents désignés par les expropriés et 
les experts, et ceux que lui-même jugerait utiles ; 

Attendu que considéré sous le rapport de celte disposition, le juge- 
ment rentre dans les termes de l'art. 522 0. pr. civ., qui permet aux 
juges d'ordonner une nouvelle expertise, s'ils ne trouvent pas dans la 
pcemiôre les éclaircissements suffisants ; 

Attendu que les jugements de cette espèce n'ont rien de définitif ni 
d'interlocutoire ; 

Attendu qu'en admettant que celui rendu dans la cause actuelle dé- 
cide implicitement, par la combinaison de ses motifs et de son di^o- 
sitif, que la demande -subsidiaire d'envoi en possession des terrains em- 
pds (dans l'hypothèse d'une seconde expertise quant au surplus) est 
contraire à la constitution et à la chose jugée, il ne s'ensuivrait pas que 
cette décision, relative à un point distinct et secondaire, eût pour effet 
de rendre définitif comme elle le chef de jugement, qui, statuant sur 
la demande principale, ordonne une expertise nouvelle; que d'ailleurs 
l'appel ne tend pas, comme le prouvent les conclusions d'audience, à 
faire réformer le jugement en ce qu'il a écarté la demande subsidiaire ; 
qu'il a seulement pour but de faire déclarer pour droit, dans l'iustruc- 
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303. Le Ministère publie doit être entendu sur lappel du 
jugement rendu en matière d^expropriation. Cela résulte 

tion de la cause et sans expertise supplémentaire , que Tindemnité ne 
peut comprendre autre chose que la valeur vénale de Temprise et la 
dépréciation subie par le fait de Texpropriation ; 

Attendu que le jugement à quo ne juge ni ne préjuge absolument 
rien quant à la possibilité ou Timpossibilité de constater préalablement 
les conséquences de la canalisation nouvelle ; qu'il cherche à s*éclairer 
sur ce point ; qu'à cet effet il charge de nouveaux experts de remplir 
d'une manière plus complète la mission confiée aux premiers ; qu'il n'é- 
carte point du procès le rapport de ceux-ci, ce qui lui permet *d'y re- 
courir encore ultérieurement si la seconde expertise ne lui fournit pas 
les apaisements qu'il réclame ; qu'il ne décide même point de la valeur 
des documents et renseignements qu'il ordonne à l'Etat de fournir, s'il 
le peut; qu'il laisse les droits et les prétentions des parties ce qu'ils 
étaient auparavant; qu'il tend uniquement à mettre le procès en état 
de recevoir une décision définitive ; qu'il constitue donc un jugement 
préparatoire^ que partant il n'en échet appel qu'après le jugement dé- 
finitif, 

Par ces motifs, etc.^ déclare non-recevable l'appel des deux juge- 
ments du 23 mars 1864 et i" mars 1865, etc. 
Liège, 25 avril 1866. 

La Cour : — Attendu en ce qui concerne la recevabilité de Fappel des 
jugements des 12 avril 1854 et 6 mai 1857, que, quant au premier de ces 
jugements, l'appel n'a pas pour objet l'accomplissement des formalités 
administratives que cette décision déclare avoir été remplies, mais la 
partie du jugement qui, pour parvenir à la fixation du montant de 
l'indemnité a ordonné une expertise, tous droits des parties saufs, sans 
rien préjuger; que cette réserve démontre qu'il s'agit d'un jugement 
préparatoire et d'instruction, dont l'appel ne doit être interjeté qu'après 
le jugement définitif ; 

Attendu, quant au jugement du 6 mai 1857, qu'il a ordonné, sur 
contestation une expertise nouvelle, en énonçant que l'indemnité doit 
comprendre la valeur des terres plastiques à toutes les profondeurs ex- 
ploitables, et en chargeant les expehs d'indiquer cette valeur, qu'une 
pareille décision ne participant point de la nature des jugements qui, 
aux termes de la loi du 17 avril 1835, sont soumis, pour l'appel, à un 
délai qui court à partir de leur prononciation et sans signification à 
avoué ou à partie, il en résulte que la grande compagnie du Luxembourg 
a pu en appeler en se conformant à la disposition de l'art. 443 du code 
de procédure civile; que, par suite, cet appel est également recevable ; 
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virtuellement de Fart. 17, lequel s'applique à tous les ju- 
gements qui interviennent dans la procédure en expropria^ 
tion. Il n est pas admissible que les conclusions du Minis- 
tère public soiei(it requises aivant k&iij^eoienisy saQs letre 
lors de Pappel de ces mêmes jugements. 

304. Il y a désaccord sur le point de savoir si les forma- 
lités indiquées par lart. 9 pour lexperlise sur Tindemnité 
restent applicables à Tinstanced appel, ou s'il faut y suivre le 
mode ordinaire tracé par le Code de procédure civile. 

Dans le premier sens on cite un arrêt de cassation du IQ 
janvier 1838 et un arrêt de Bruxelles du 7 novembre 
1840; dans le second, un arrêt de Bruxelles du 24 janvier 
1844 ^ ; ce dernier se fonde sur ce que la nécessité d'une 

Qu*en vain les inlimés prétendent opposer, comme fin de non recevoir, 
rexécution que la compagnie appelante aurait donnée à ce jugement par 
le silence qu'elle a gardé lors de Texpertise sur son intention de former 
appel; qu*à cet égard la loi du 17 avril 1855 a^nt déclaré, dans son 
art. 17, que le jugement dont il s'agit sera exécuté provisoirement, non- 
obstant opposition, appel et sans caution, la réserve d*appel devient in- 
utile; • 

Qu'il suit de ce qui précède que ces jugements n'étant pas coulés en 
force de chose jugée, il n'y a point lieu de rechercher, à ce point de vue, 
leur sens et leur portée ; 

Par ces motifs, la Cour, sans avoir égard, etc. 

* Cass., iO janvier 1838. 

ce La Cour, — Sur le deuxième moyen tiré de la violation des art. 307 
et suiv. du G. de proc. civ., et de la fausse application de l'art. 7 de la 
loi du 17 avril 1835; 

» Considérant, d'après ce qui vient d'être dit sur le premier moyen, 
que c'est avec raison que la Cour de Liège a ordonné l'expertise d'après 
le mode de procéder prescrit en matière d'expropriation pour cause 
d'utilité publique, d'où il suit qu'elle a fait une juste application de l'art. 
7 de la loi du 17 avril 1835, et n'a pu contrevenir aux art. 307 et sui- 
vants du C. de proc, relatifs aux expertises en matière ordinaire; — Re- 
jette, etc. 

L'arrêt de Bruxelles du 7 novembre 1840 décide implicitement la ques* 
tion en commettant un conseiller pour visiter les biens expropriés « aux 
termes de la loi du 17 avril 1835. » 
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procédure rapide ne se fait sentir que jusqua Fenvoi en 
possession ordonné par le Président du tribunal après la 
consignation de Tindemnité. La même opinion a été sou- 
tenue paar M. (avocat général Donny dans un réquisitoire 
qui a précédé Farrét de la Cour de Gand du 15 février 
1856 (Pas. 56-2-127); mais la Cour, jugeant en fait, n'a pas 
tranché la qtiestion. Le système soutenu par M. Donny va 
évidemment trop loin, car il admet Fopposition même contre 
larrét statuant sur les formalités d'expropriation, ce qui est, 
nous lavons vu, contraire à l'économie de la loi, et notam- 
ment au. but de Tarticle 6, qui imprime à la procédure d'ap- 
pel la plus grande célérité lorsque Tappel est dirigé contre 
le jugement d expropriation proprement dit. — V. n"* 291 
et 296. 

305. Il nous parait que la question est tranchée par le 
rapport même de la commission de la Chambre des Repré- 
sentants. On y lit en effet : 

« La nécessité d observer dans les opérations de l'infor- 
mation les formalités prescrites par le Code de procédure 

Bruxelles, Tl janvier 1844. 

« La Cour; — Attendu que, pour parvenir à la preuve à laquelle elle 
a été admise par arrêt du 23 juillet 184^, l'appelante a posé huit faits 
énumérés'dans son écrit du 30 décembre suivant, avec ofire d'en faire 
immédiatement la preuve par tous moyens de droit ; 

» Attendu que ces faits, qui sont relevants, pertinents et de nature 4 
être vérifiés par une expertise, ont été déniés par Tindemnité ; 

» Attendu, quant à la manière de procéder à cette expertise, qu'il n*y 
a pas li^ià suivre, en appel, la marche tracée par la loi du 17 avril 1835, 
puisque cette marche n*a d'autre but que d'accélérer la procédure en 
première instance, et de hâter le jugement qui doit mettre l'État ou les 
concessionnaires en possession des parcelles nécessaires aux travaux 
d'utilité pubUque, ce qui est suffisamment démontré tant par l'ensemble 
des dispositions de la loi elle-même, que par l'exposé de ses motifs et 
le rapport de la commission de la Chambre des représentants chargée dô 
son examen ; 

(c Par ces motifs, etc.. » 
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pour les enquêtes et les expertises, eût été un contre-sens 
avec la célérité qui est le caractère distinctif de celte pro- 
cédure spéciale ; en conséquence, Finformation a été dis- ^ 
pensée de ces formalités auxquelles il sera libre au surplus 
de recourir dans l'instance d'appel y si le jugement de pre- 
mière instance est attaqué. » 

Il résulte de cette déclaration, qu en ce qui concerne le 
jugement qui règle Tindemnité, si les formes de la procé- 
dure d expropriation sont encore applicables en appel , 
néanmoins on peut en revenir aux formes ordinaires. Il faut 
bien le reconnaître, cette mesure était la plus sage, car ici 
lurgence n existe pas dans tous les cas, elle dépend des cir- 
constances. Ainsi Tune ou lautre des parties peut avoir un 
intérêt puissant à ce que la situation des lieux soit constatée 
avant Fexécution des travaux, ou à ce que le supplément 
d'indemnité soit consigné avant leur achèvement. Dans ce 
cas, on doit suivre les formes sommaires tracées pour Fex- 
pertise devant le tribunal. Ou bien ces hypothèses ne se 
présentent pas, alors on reviendra aux formes ordinaires. 

306. Les dépens d appel, comme ceux de première in- 
stancC; doivent être taxés suivant le tarif en matière som- 
maire. Le caractère général de la procédure n'est pas modi- 
fié devant la cour ; on dit bien que Turgence n'est plus la 
même du moment où la prise de possession a eu lieu en vertu 
de l'ordonnance dont parle l'art. 12, et après consignation de 
l'indemnité. Gela est vrai surtout au point de vue de l'exé- 
cution des travaux. Mais les motifs de célérité n'ont cepen- 
dant pas disparu, et le législateur Ta reconnu lui-même; 
car si l'art. 18 donne au propriétaire qui a obtenu une 
majoration d'indemnité en appel, le droit de faire suspendre 
les travaux lorsque le supplément d'indemnilé n'a pas été 
consigné dans la huitaine, c'est que l'on suppose que la 
procédure aura continué à marcher assez vile pour que 
l'arrêt précède l'achèvement des travaux, et qu'ainsi la 
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garantie donnée à Texproprié ne reste pas illusoire. De ce que 
Ton use rarement du bénéfice de lart. 18, il n'en reste pas 
moins vrai que cène disposition dénote Tintention de con- 
server à la procédure d'appel une marche plus rapide, et 
dès lors les motifs qui font décider que l'affaire est 
semmâire devant lé pirmier juge, sont applicables au de- 
gré d appel. 0u reste, il aurait été peu rationnel de chan- 
ger d une instance à l'autre l'application du tarif. — Liège, 
43 juillet 1864. 1 



» Liège, 13 juillet 1864. 

Attendu que roppositîon soulève la question de savoir si les affaires 
en expropriation pour cause d'utilité publique sont des affaires somr 
maires auxquelles les dispositions du tarif eu matière ordinaire ne sont 
pas applicables; 

Qu*on peut admettre avec la doctrine que toute affaire est réputée 
ordinaire , à moins qu'elle ne rentre daus Tun ou Vautre des cas déter- 
minés par rart.404 G. proc. ou que la loi, par une disposition expresse, 
De le déclare sommaire ; 

Qu'on peui même admettre, que Texpropriation pour cause d'utilité 
publique est une action réelle, puisqu'elle a pour objet la propriété im- 
mobilière, la dépossession de l'exproprié ; mais que si généralement les 
actions immobilières comme celles en revendication de propriété ou les 
actions pétitoires en général, doivent être taxées comme en matière 
ordinaire, il n'en est pas moins vrai que l'art. 404 précité répute som- 
maire toute affaire, dès qu'elle requiert célérité, sans distinguer si elle 
est personnelle^ réelle ou mixte ; que la célérité est la seule condition 
requise pour qu'il en soit ainsi ; 

Attçndu que la loi ne déterminant pas à quels caractères on doit re- 
connaître qu'une cause requiert célérité, cette question est par cela 
même laissée à l'appréciation du juge, qui se guidera soit par les cir- 
constances de l'afiaire, soit par le caractère qui lui est assigné par une 
loi spéciale et par conséquent, dans l'espèce, par la loi du 17 avril 1835. 

Que si l'on envisage l'ensemble des dispositions de cette loi, les for- 
malités sommaires qu'elle présente, le mode de procéder au jugement 
de ees affaires, les dérogations au droit commun qu'elle a introduites, 
enfin les motife donnés par les orateurs des Chambres législatives, on 
reste convaincu que le législateur a voulu que la marche de la procé- 
dure fût rapide et peu coûteuse^ caractère essentiel des affaires som- 
maires qui requièrent célérité. 
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307. En général les Cours d'appel considèrent les in- 
stances relatives à la fixation de Tindemnité d'expropriation^ 
sauf des cas exceptionnels d'urgence, comme rentrant dans 
la catégorie de celles qui sont dispensées du rôle ordinaire ; 

Attendu notamment, que Tarticle 3 de la dite loi veut qu'au jour fixé 
par Tassignation, il soit procédé toute affaire cessante, comme Tart. 26 
de la loi du 8 mai 1810 voulait que ces affaires fussent instruites som- 
mairement ; 

Qu*à la vérité et pour parvenir au règlement des indemnités dues à 
Texproprié, il faut procéder à une expertise et même dans certains cas 
à des enquêtes ; mais qu*on ne peut induire de là que la cause est or- 
dinaire, puisque dans les affaires sommaires, ce mode de procéder est 
admis, ainsi que cela résulte des articles 407 et 411 du G. proc. civ., 
et que les dispositions qui se trouvent au titre des affaires sommaires, 
sont exclusives de tout autre mode de procéder du droit commun. 

Attendu d*autre part, que lorsque l'affaire est en état, que les exper- 
tises et les enquêtes ont eu lieu et qu*il s*agit de statuer au fond sur les 
indemnités, l'art. 1 1 de la loi veut qu'il y soit procédé sur le rapport du 
juge-commissaire, au jour indiqué par son procès- verbal, sans qu'il 
soit besoin de le signifier, non plus que l'avis des experts et sur simple 
avenir même s'il y a avoué constitué ; que la loi veut en outre que le 
jugement soit prononcé dans les dix jours après les plaidoiries; que 
c'est ainsi que l'article 405 G. proc. civ. veut que les affaires sommaires 
soient jugées, après les délais de la citation échus, sur une simple taxe, 
sans autres formalités ni procédures ; 

Que si dans des causes qui doivent être jugées sommairement, le 
tarif accorde, pour certains actes, des émoluments comme en matière 
ordinaire, il ne s'ensuit pas que la cause ait changé de nature ; que ce 
n'est là qu'une exception au principe de l'art. 405 précité, exception 
nécessitée par les besoins de la cause et mise en état d'être jugée. 

Attendu qu'en principe général une affaire sommaire en l'« instance 
ne devient pas ordinaire en appel, à moins d'une disposition législative 
expresse, et que dans l'espèce la loi du 17 avril 1835 ne contient au- 
cune disposition qui, en appel, ferait dégénérer la nature de l'affaire 
et disparaître l'urgence. 

Attendu qu'il suit de tout ce qui précède que la cause dont il s'agit est 
sommaire de sa nature, et qu'il ne s'est élevé aucun incident qui ait pu 
altérer son caractère ; que l'opposition de l'Etat doit donc être ac- 
cueillie. 

Par ces motfs, etc., réforme en ce qu'il a été procédé à la taxe comme 
matière sommaire. 
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c'est une conséquence logique du système qui applique k 
Tinstance d^appel le caractère sommaire de celle de pre- 
mière instance en matière d'expropriation , et qui s'est établi 
à loccasion de la taxe , ainsi que nous venons de lex- 
poser. 

308. Les effets de Tappel se règlent d'après les prin- 
cipes du droit commun. 

II n'y a pas de difficulté si le jugement qui prononce 
Texpropriation est confirmé^ ou si la Cour prononce lexpro- 
priation en réformant un jugement qui ne Tavait pas ad- 
mise. Dans le premier cas, la transmission de propriété date 
du jugement ; dans le second, de Farrét , qui alors sera 
transcrit comme titre de mutation. 

Si, au contraire, la cour réforme un jugement qui avait 
consommé l'expropriation', les droits réels ou personnels 
éteints par le jugement renaissent et sont censés n'avoir ja- 
mais cessé d'exister. 

Il se pourrait, qu'usant de l'exécution provisoire, l'ex- 
proprié eut poursuivi le règlement de l'indemnité et se fût 
mis en possession après'consignation préalable. Dans ce cas, 
s'il y a réformation, un préjudice considérable peut avoir 
été causé au propriétaire et aux autres ayants-droits, tels^ 
que locataires, usufruitiers, etc.; l'expropriant aura à en 
supporter la réparation, car il n'a exécuté le jugement par 
voie provisoire qu'à ses risques et périls. 

Celte réparation sera réglée suivant les règles ordinaires- 
en matière de dommages intérêts ; nous n'avons pas à en 
traiter ici; disons seulement que l'indemnité consignée 
pourra servir utilement de garantie aux intéressés pour 
assurer le payement du dommage. 

309. Quant à l'appel du jugement sur l'indemnité, il peut 
avoir pour effet de modifier les taux de l'indeninité, soit en 
Ja majorant soit en la diminuant. 

Dans le premier cas, l'art. 18 de la loi de 1835 accorde 
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à Texproprié le droit de faire suspendre les travaux, si le 
. supplément d'indemnité n'est pas consigné dans la huitaine. 
Cette suspension ne concerne évidemment que les travaux 
exécutés dans la propriété où se fait Texpropriation et non 
l'ensemble des travaux entrepris ; le seul intérêt en litige 
dans ce cas, est celui de Texproprié et il se limite à l'em- 
prise ; or^ la suspension de tous les travaux entraînerait des 
conséquences hors de proportion avec cet intérêt ; elle 
pourrait même, le cas échéant, porter préjudice à des tiers, 
à d'autres expropriés, le législateur n'a certainement pas 
voulu attacher un pareil résultat à la disposition de Tart.lS^ 

L'expropriant doit les intérêts judiciaires du supplément 
d'indemnité soit depuis la consignation faite en vertu du 
jugement soit depuis la prise de possession si elle a été 
amiablemenf consentie. Ces intérêts compensent la perte de 
la jouissance. 

Si l'appel a pour effet de réduire le taux de l'indemnité, 
l'exproprié qui aurait retiré la somme consignée serait obligé 
de restituer la différence en trop, et, en outre, les intérêts 
judiciaires représentant la jouissance de cette somme ; il en 
serait de même s'il avait reçu directement l'indemnité et 
que Tonne considérât pas que ce payement direct eût rendu 
l'appel irrecevable. 

Mais si la somme est restée consignée, l'expropriant, en 
retirant la partie de l'indemnité qui ne reste pas due, 
n'aura pas droit d'exiger de l'exproprié les intérêts judi- 
ciaires de cette somme ; il percevra simplement les intérêts 
produits par la caisse des consignations. 

Cest donc avec raison, que la Cour de Liège, en rédui- 
sant rindemnité allouée par le premier juge, n'a comdamné 
l'exproprié à supporter les intérêts judiciaires de la différence 
que pour les sommes directement touchées par lui, et n'^ 
alloué pour celles qui sont restées consignées que les 
intérêts dûs spécialement par la caisse des consignations et 
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qui sont moins élevés ; « attendu, porte Varrèt, que la Coip> 
pagnie (expropriante) esfr fondée à réclamer la restitution 
de toutes les sommes en principal , intérêts et frais , 
qu'elle justifierait avoir payées ou consignées en exécution 
des jugements dont est appel , au-delà de celles qui 
étaient dues, aux intimés et aux intervenants sur les bases 
du présent arrêt ; que quant aux intérêts légaux qu'elle 
réclame en outre , le taux de ces intérêts ne peut être, 
pour les sommes consignées , que celui que la loi a spé- 
cialement fixé ; mais qu'il en est autrement pour les 
sommes qui auraient été payées directement aux parties, 
et dont le taux légal est plus élevé. » — 25 avril 1866, en 
cause la G^*' O® du Luxembourg contre le duc de Fernan- 
Nunez, 

C'est sans doute par inadvertance, que , dans un second 
arrêt du même jour en cause la même Compagnie contre 
de Montellano, la Cour dispose : 

« Attendu, quant aux intérêts des sommes à restituer à la 
Compagnie appelante, que les intérêts légaux lui sont dûs 
pour toutes les sommes qu'elle justifierait avoir payées ou 
consignées au-delà de celles qui étaient dues aux intimés 
selon le présent arrêt.» 

Ce dernier système ne peut être admis, car il serait tout 
à fait injuste de demander à Texproprié les intérêts d'un 
capital dont il n a pas joui^ et que la loi obligeait Texpro- 
priant à consigner, comme condition de la prise de pos- 
session. 

310' L'espèce jugée par la Cour de Liège en cause de la 
O" du Luxembourg contre Fernan-Nunez fait ressorti i* 
Fimportance qu'il y a, pour les parties, à donner au juge- 
ment sur l'indemnité lautoritéde la chose jugée, soit en le 
notifiant pour faire courir les délais dappel, soit en y pro- 
voquant un acquiescement. Le jugement du tribunal de 
Namur, rendu le 12 avril 1854 avait alloué une indemnité 

TOM£ u 3 
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de 1!23,000 fr. laquelle a été réduite par I arrêta 27,000 fr. ; 
ea outre, la Cour a ordonné la restitution des intérêts judi- 
ciaires sur la différence, pour les sommes directement payées 
sans consignation , et ces intérêts avaient couru douze ans 
lors de Tarrét du 25 avril 1866 ; il a donc pu se faire que 
l'exproprié aura restitué en intérêts une somme supérieure 
à celle qui lui a été définitivement allouée pour Pin- 
demnité, 

31 1 . La loi de 1835 ne s occupe pas des voies de recours 
extraordinaires, la cassation, la requête civile, la tierce 
opposition ; il faut donc en revenir à cet égard au droit 
commun. 

Cependant il nous parait résulter des dispositions du 
Code de procédure civile combinées avec les dispositions 
spéciales de la loi de 1835, que le jugement qui statue sur 
lexpropriation ne pourra jamais être attaqué au moyen de 
la tierce opposition, par ceux qui avaient à charge de Tim- 
meuble des droits réels ou personnels. Nous avons vu en 
effet que jamais lexpropriation ne peut être poursuivie 
contre eux, bien que le jugement produise ses effets à leur 
égard; et quils nont pas droit d'intervenir dans cette 
instance. En outre, ils sont en réalité représentés à Tin- 
stance par Texproprié, en qui se résument tous les droits de 
propriété dont les tiers nepossèdent'qu'une fraction plus ou 
moins importante ; or, le fait d avoir été représenté est ex- 
clujsif du recours par voie de tierce opposition. 

Ce que nous disons ici des tiers intéressés ne s'applique 
pas, bien entendu, à Tusufruitier, à qui le législateur de 
1835 a fait une position spéciale, en le rendant partie néces- 
saire dans Faction en expropriation — v. n"" 202. 

312. Quant au jugement qui statue sur Findemnité, la 
même solution doit être encore adoptée. Le recours qui 
est ouvert aux tiers intéressés contre le propriétaire par 
Fart. 19 est exclusif du droit de faire tierce opposition ; 
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cest ce qui résulte du rapport de la commission qui s'ex" 
prime comme suit : 

c La disposition que renferme cet article (19) n'est pas 
nouvelle, elle se trouve dans le titre III de la loi du 8 mars 
1810. Votre commission a cru qu'il était indispensable de la 
conserver. L administration ne pourrait pas toujours facile- 
ment découvrir les droits divers qui peuvent affecter la 
jouissance de Timmeuble à exproprier, tandis que le pro- 
priétaire ne peut jamais s'excuser de les avoir ignorés. Les 
tiers intéressés sont d'ailleurs suffisamment avertis par les 
affiches et la publicité des premiers actes de procédure 
administrative, pour qu'ils n'aient pas à se plaindre d'être 
renvoyés à débattre leurs intérêts avec le propriétaire dé- 
possédé^ s'ils ont négligé d'intervenir pour les faire régler. i^ 

313- Il en serait de même, et à fortiori ^ pour les titulaires 
des droits réels indiqués à Tart.Sl; outre qu'ils ont pu inter- 
venir au jugement sur l'indemnité, ils y ont été représen- 
tés; car comme nous le démontrerons plus loin, Findemnité 
allouée au propriétaire comprend celle qui est due pour 
tous et chacun des droits qui sont un démembrement de la 
propriété, et c'est sur cette indemnité exclusivement que les 
droits réels sont reportés. Les titulaires, ont donc vérita- 
blement figuré à titre de ces droits, et dans la personne du 
propriétaire, à l'instance en indemnité ; ils sont dès lors 
non recevables à faire tierce opposition. Et quant aux 
créanciers hypothécaires, s'ils se croient lésés par le juge- 
ment, si le prix alloué ne suffit pas pour les désintéresser, 
ils puisent dans les art. 1166 et 1167 du Code civil, le 
droit d'interjeter appel* 
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SECTION IV. — De la Sétrocesàmi. 



514. I^ison d*être du droit de rétrocession. 

315. Rapport législatif sur l*art. 23 de la loi de 1835. 

316. Quels terrains sont soumis à la rétrocession ? 

317. Suite. 

318. Qui a droit à la rétrocession ? 

319. Droit des tiers intéressés à titre réel ou personnel. 

320. Avis de rétrocession ; ses effets quant au propriétaire. 

321. Gomment le ■propriétaire doit manifester son intention de ré- 

acquérir. 

322. Le délai de trois mois est fixe. 

323. La revente se fait au nom de l'État. 

321. S*il n'y a pas réacquisition, les terrains restent propriété de TËtat. 

325. Forme de la rétrocession amiable. 

326. Instance en rétrocession. 

327. Fixation judiciaire du prix. 

328. Des frais de l'instance. 

329. L'appréciation du point de savoir si les terrains ne reçoivent pas 

la destination d'utilité publique, appartient à l'administration. 

330. Même si l'expropriation a été poursuivie par des concessionnaires. 
531 . Dérogations apportées au droit de rétrocession en cas d'expropria- 
tion par zones, par les lois des l' juillet 1858 et 15 novembre 1867 . 

352. Les propriétaires n'ont plus qu'un droit de préférence pour l'exé- 
cution des travaux ; formes auxquelles ce droit est soumis. 

314. L'expropriation doit être limitée aux immeubles 
nécessaires à lexécution du travail d'utilité publique. Ce 
n est que dans cette mesure qu^elle est légitime. II était donc 
nécessaire de proléger la propriété contre les erreurs ou 
les abus qui pourraient être commis dans la confection 
des plans et la détermination des emprises. 

Tel a été le but de larticle 23 de la loi de 183S qui a 
consacré le droit de rétrocession dans les termes suivants : 

« Si les terrains acquis pour travaux d'utilité publique 
ne reçoivent pas cette destination, un avis publié de la 
manière indiquée en lart. 6 titre II de la loi du 8 mars 
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1810, fait connaître les terrains qae Fadministration est 
dans le cas de revendre. Dans les trois mois de cette pu- 
blication, les anciens propriétaires qui veulent réacquérir 
la propriété desdits terrains, sont tenus de le décla'rer à 
peine de déchéance. 

» A défaut par Tadministration de publier cet avis, les 
anciens propriétaires ou leurs ayants-droit peuvent deman- 
der la remise de leurs terrains, et cette remise sera or- 
donnée en justice sûr la déclaration de ^administration 
qu'ils ne sont plus destinés à servir aux travaux pour les- 
quels ils avaient été acquis. 

» Le prix des terrains à rétrocéder sera fixé par le tribu- 
nal de la situation, si mieux n aime le propriétaire restituer 
le montant de l'indemnité qu'il a reçue. La fixation judi- 
ciaire du prix ne pourra en aucun cas excéder le montant 
de Findemnité.» 

315. Voici comment le rapport présenté à la Chambre 
des représentants sur le projet de loi, détermine la portée 
de cette disposition : 

« SU est de principe que la propriété privée est essen- 
tiellement asservie à toutes Jes exigences légales de Fintérêt 
général ; si c'est une obligation imposée au proprfétaire de 
se priver de sa propriété lorsque Tutililé publique en ré- 
clame Fabandon, cette obligation rigoureuse doit naturel- 
lement cesser alors que la cause n'existe plus. Si donc le 
terrain exproprié n'est pas employé aux travaux pour l'exé- 
cution desquels il était destiné, il doit être fendu au pro- 
priétaire dépossédé si celui-ci le réclame. C'est là une vérité 
trop évidente pour qu'il soit besoin de l'appuyer par d'au- 
tres considérations. 

» Les causes qui peuvent amener des changements dans 
l'exécution des plans sont nombreuses ; des difficultés non 
prévues ou que l'on n'avait pu même prévoir; des amélio- 
rations que iSxécution des travaux a fait découvrir; des 
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événements ou des obstacles inattendus, peuvent amener 
des changements dans la direction des plans et rendre les 
terrains frappés d'expropriation sans aucune application 
effective aux travaux. 

» Dans ce cas, le droit de rentrer en possession doit être 
réservé au propriétaire. Toutefois, le point de savoir quand 
il y aura ouverture à Texercice de ce droit ne pouvait sans 
inconvénient être abandonné à l'appréciation des tribunaux; 
différentes causes peuvent fort bien avoir retardé, et même 
de plusieurs années, Texécution des plans sur tel ou tel 
point, dans telle ou telle direction, sans qu'il en resuite pour 
cela qu'il n'y sera pas donné suite ultérieurement, et sans 
qu'il y ait, de la part de l'administration, renonciation à em- 
ployer à leur destination primitive les terrains provisoire- 
ment abandonnés. 

» Pour éviter toute confusion de pouvoirs, la question de 
savoir si les terrains ^propriés ne recevront pas leur desti- 
nation doit donc naturellement rester dans les attributions 
de l'administration. 

» L'exercice du droit de réméré devait être combiné de 
manière à ne pas laisser trop longtemps hors du commerce 
des biens qui peuvent rentrer dans la circulation par ce 
moyen. Un bref délai lui est assigné. Un avis que fait pu- 
blier l'administration y donne ouverture, et s'il y a du re- 
tard dans cette publication, le propriétaire dépossédé peut 
anticiper et y faire statuer en justice, si l'administration ne 
conteste pas Kabandon de la destination d'utilité publique. 
S'il offre de restituer l'indemnité qu'il a reçue, il en est 
donné acte, et la rétrocession est décrétée. S'il préfère requé- 
rir l'expertise, le prix de la rétrocession sera fixé par le 
tribunal, et on suit à cet égard les règles du droit commun, 
une procédure d'urgence ne trouvant plus là son appli* 
cation. 

» Il est interdit aux tribunaux de ^dépasser, en aucun 
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cas, le montant de Tindemnité dans la fixation du prix de 
la rétrocession. Le motif de cette interdiction est que, s^il 
est juste que le propriétaire ne souffre pas de la dépréciation 
que la propriété aurait pu éprouver depuis la dépossession, 
il serait injuste qu'il ne profitât pas d'un accroissement de 
valeur qu'elle eût acquise dans ses mains, s'il n'en eût pas 
été privé par une cause qui a cessé, et qui remet mutuelle- 
ment les choses dans le même état que si la dépossession 
n avait pas eu lieu. 

» On remarque que Ton n'admet aucun arrangement à 
l'amiable entre le propriétaire dépossédé et Tadministration, 
sur le règlement du prix de la dépossession. Votre com- 
mission a pensé que si l'on veut mettre l'administration à 
l'abri de tout concert frauduleux entre ses agents subal- 
ternes et le propriétaire dépossédé, il convenait que dans 
tous les cas où celui-ci ne ferait pas la soumission de restituer 
le montant de l'indemnité, le prix de la rétrocession fût fixé 
par le tribunal. Lorsqu'il s'agit d'un immeuble qui est entré 
dans le domaine de l'Etat, cette garantie n'est d'ailleurs que 
l'application d'un principe d'ordre public. 

9 Votre commission a résumé tout ce qui a rapport au 
droit de réméré et à son exercice, dans l'art. 22 du projet 
nouveau ; et, outre les considérations qui précédent, elle fera 
remarquer que l'un des effets avantageux de cette mesure 
consiste en ce que dans la prévision des pertes éventuelles 
que l'Etat pourrait supporter, en ne récupérant qu'une par- 
tie des indemnités avancées par le trésor, les agents de l'ad- 
ministration mettront plus de soin dans la formation des 
pians, n'y feront entrer que ce qui est d'une absolue néces- 
sité, et n'en dévieront dans l'exécution qu'alors que l'utilité 
publique l'exigerait impérieusement. » 

31 6« D'après les termes de l'art. 23 et le commentaire 
législatif qu'y a donné le rapporteur de la commission à la 
Chambre des représentants, le drpit de rétrocession s'ap* 
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plique aux terrains qui y après avoir été acquis pour 
Texécution des travaux d utilité publique, ne reçoivent pas 
cette destination. Le mot acquis fait suffisamment com- 
prendre que la rétrocession est due, aussi bien s'il y a eu 
cession amiable, que s'il y a eu expropriation. Ce qui! faut 
constater, c'est que les terrains étaient destinés aux travaux, 
€t cette constatation se fera au moyen du plan qui sert de 
base et d'explication à l'acte déclaratif d'utilité publique. 

Le propriétaire ne pourrait demander la rétrocession des 
terrains volontairement cédés^ même à l'occasion de l'exé- 
cution des travaux, s'ils n'étaient pas compris au plan, c'est- 
à-dire s'ils n'étaient pas susceptibles d'expropriation. De 
même, dans le cas où il aurait usé de la faculté réservée 
par l'art. 51 de la loi du 16 septembre 1807, il ne pourrait 
demander la rétrocession de la partie du bâtiment qu'il a 
obligé l'expropriant d'acquérir au-delà de celle qui était 
sujette à emprise ; c'est ce qui résulte des termes et de 
l'esprit de l'art. 23. 

317. Il faut remarquer encore, qu'il n'y a lieu à rétroces- 
sion que pour les parcelles demeurées sans destination 
d'utilité publique après l'achèvement du travail qui a néces- 
sité leur acquisition. On ne peut étendre ce droit à celles 
qui, ayant reçu cette destination, cessent de faire partie du 
domaine public par suite du changement apporté à tout ou 
partie du travail exécuté. C'est ce qui résulte encore du 
rapport à la Chambi^e où Ton ne prévoit comme cause 
d'application de Tart. 23, que des changements antérieurs , 
à Fachévement du plan, qui rendent les terrains «sans 
aucune application effective aux travaux. » — On peut citer, 
comiiie exemple, le cas où une route vient à perdre sa desti- 
nation ; de ce que le sol cesse d'être affecté à l'usagé public, 
il ne résulte pas que lés anciens propriétaires pourront en 
réclamer la rétrocession ; il tombera dans le domaime 
pi*lvé de l'Etat, de la Province ou de la Commune, suivant 
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le classement de la route^ ou bien les propriétaires riverains 
useront , dans eertainsk cas prévus, du droit de préemption 
qui leur est accordé par la loi, et qui est différent de celui 
de rétrocession. — Lyon 20 août 1857. * * 



^ Lyon, 20 aou; 1857. 

Le f 6 janvier 1857, jugement ainsi conçu : Attendu, en droit, qu*il est 
Trai qu*aux termes de l'art. 60 de la loi du 3 mai 1841, si les terrains 
acquis pour les travaux d'utilité publique ne reçoivent pas cette des- 
tination, les anciens propriétaires ou leurs ayants-droit peuvent en 
demander la rétrocession ; mais attendu, en fait, qu'il est certain que 
le chemin de fer de Montrond à Montbrison, établi en 1834, a réelle- 
ment existé pendant quinze années environ ; qu'il est constant que la 
gare du chemin de fer fut construite sur une partie du terrain reven- 
diqué par Da mon ; qu'il paraît bien que cette gare ne fut couverte en 
planches que vers 1845 ou 1846, mais qu'elle existait sans toiture depuis 

1834 ou 1835, et que le fonds de l'auteur de Damon a réellement servi 
à cet usage et a été traversé par des rails pendant tout le temps qu'a 
duré l'exploitation du chemin de fer ; 

Attendu que des faits ainsi pris et appréciés par le tribunal, il résuite 
la conséquence que le terrain dont s'agit a reçu d'une manière suffisante 
et sérieuse, la destination d'utilité publique pour laquelle il avait été 
exproprié sur la tête de l'auteur de Damon, et que, pa^ suite, le droit 
de préemption , revendiqué par le demandeur , doit être considéré 
comme inadmissible aujourd'hui ; 

Attendu que vainement on se prévaut dans l'intérêt de Damon : 
1<» des actes administratifs qui ont pronoïicé en 1852 la déchéance de la 
Compagnie concessionnaire et ordonné la suppression du chehiin ; 
^ de l'avis favorable au propriétaire primitif qui aurait été émis par 
l'administration des domaines , par le préfet de la toire, et par le 
ministre des travaux publics. — Que d'une part la déchéance de la 
Compagnie et la suppression du chemin prononcées en 1852 ne peuvent 
pas détruire la conséquence légale des faits accomplis depuis 1834 ou 

1835 jusqu'en 1852 et que d'autre part les avis invoqués par Damon ne 
sauraient ni former un lien de droit, ni créer en sa faveur une 
action utile ; qu'en conséquence il n'y a pas lieu de s'arrêter à ces divers 
moyens ; — Par ces motifs, rejette les demandes, fins et conclusions du 
dit Damon. 

Sur l'appel, 

La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, confirme. 
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318. Qui a droit à demander la rétrocession? — Les 
anciens propriétaires ou leurs ayants-droit, dit TarL 23. 

Dans cette dernière expression on doit comprendre, non- 
seulement ceux qui par Facquisition de la propriété dont 
dépendait la parcelle expropriée, ont succédé au propriétaire 
à titre particulier, mais encore ses héritiers légaux ou tes- 
tamentaires, comme aussi ses créanciers et ceux auxquels il 
aurait fait une cession spéciale du droit de rétrocession. 
Mais l'application de Part. 23 n^est pas exempte de difficul- 
tés sur ce point, car il n'est pas toujours facile de discerner 
à qui revient le bénéfice de la rétrocession iorsqu^il est 
survenu des changements dans la propriété. Les tribunaux 
auraient à trancher cette question suivant les circonstances 
et par rinterprétalion des actes de mutation. Cest ce qua 
fait la Cour de Bruxelles, en décidant que la vente 
d'un terrain faite par un propriétaire après l'expropriation 
^'une parcelle antérieurement dépendante de ce même 
terrain, n'avait pas eu pour effet de transmettre à l'acqué- 
reur le droit de rétrocession, par le motif que la délimi- 
tation faite de la parcelle vendue excluait toute cession 
en dehors de ces limites, et qu'en l'absence de stipulation 
relative à la rétrocession, l'art. 23 ne pouvait être appliqué 
qu au profit de celui qui avait lui-même subi l'expropria- 
tion. — Bruxelles, 1" avril 1868 ^ 



» Bruxelles, 1 avril 1868. 

La Cour... Attendu (questions étrangères). 

Attendu que d'après l*acte passé par devant M. Crois, notaire à 
Opwyck, le 3 février 1864, Fauteur des intimés a vendu à la compagnie 
immobilière le bien principal, dont a été détachée Texpropriation, la 
parcelle en litige, et qu'au dire de la Compagnie cette parcelle doit lui 
être rendue comme partie accessoire de ce bien ; 

Attendu que ledit acte et le plan géométrique y annexé décrivent la 
consistance du fonds vendu en deux parties distinctes : Tune de 
15 ares 27 cent., L. A. du plan et Tautre de 53 ares 68 cent. L. B. et 
quant à une troisième partie de cet immeuble, le vendeur déclare 
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319* Les expressions propriétaires ou leurs ayants-droit 
sont exclusives, et ne permettent pas que les tiers qui possé- 
daient à charge de llmmeuble des droits réels ou person- 
nels mis à néant par rexpropriation^ puissent demander 
la rétrocession. Bien plus , la rétrocession n a pas pour 
effet de faire renaître les droits réels ou personnels précé- 
demment existants. On conçoit du reste que leur rétablisse- 
ment eût été^ ou impossible en bien des cas, ou préjudi- 
ciable aux intéressés eux-mêmes, qui ne pourraient les 
exercer qu^en restituant l'indemnité qu'ils auront employée 
à remplacer' les droits éteints. 

« qu'elle a été expropriée contre lui pour cause d'utilité publique > à fin 
d'établissement du chemin de fer construit par la Compagnie du 
Luxembourg ; » 

Attendu que le plan visé par les parties donne la configuration exacte 
de ce dernier tronçon et fait voir la séparation formée entre les deux 
premières parcelles ; qu'il est en outre constant que le prix, porté 
globalement dans l'acte, était réglé à â fr. le pied, selon convention 
verbale antérieure, dont l'acte notarié rappelle l'existence ; 

Attendu que d'après ces données, il est hors de doute qu'il ne s'est 
fait en iS64, à la Compagnie immobilière, d'autre cession que celle 
d'un terrain bien déterminé par sa mesura, par les détails de la des- 
cription comme par son prix rigoureusement calculé sur la contenance, 
calcul que les parties n'ont pu manquer d'établir encore à raison du 
défaut de contiguïté dont l'acquéreur acceptait ainsi les inconvé- 
nients ; 

Attendu qu'après avoir , par conséquent , agréé bien sciemment 
cette cause de dépréciation , c'est à la Compagnie immobilière à 
s'imputer de n'avoir pas au contraire cherché ii s'en garantir et pourvu 
à l'événement qui la perpétue ; que les clauses du contrat résistent 
donc au suprême degré, à l'abandon que dans un sens quelconque, 
l'exproprié aurait fait de son droit et que le défaut de stipulation à cet 
égard est d'autant plus significatif qu'à la date de la vente, ce droit était 
ouvert depuis longtemps ... * Par ces motifs, etc. 

* Nous omettons les autres motifs de Tarrét , dont la tbéone nous parait 
douteuse, et dont la rédaction longue et inusitée n*est pas de nature à 
augmenter l'autorité. 
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320* L^ <lroit à la rétrocession est ouvert dès que Tavis 
a été publié dans les formes prescrites qui sont les mêmes 
que celles qui précèdent Texproprialion ; art. 23 de la loi 
1810. L'administration ne peut plus revenir sur sa recon- 
naissance que les terrains ne sont pas nécessaires à Fexécu- 
tion des travaux ; le bénéfice en est acquis irrévocablement 
aux ayants-droit. — Conseil d'État, 4 avril 1856. ^ 

* Conseil d'État, 4 avril J856. 

Napoléon — Vu la requête... pour le sieur Déabriges-Lachaze... 
tendant à ce qu'il nous plaise annuler une décision du 15 janvier 1855 
par laquelle notre n^nistre des travaux publics a confirmé un arrêté du 
préfet de la Lozère du 51 octobre 1854 et a rejeté la demande formée 
par Texposant à Teffet d'obtenir en vertu de Tart. 60 de la loi du 5 mai 
1841 la rétrocession d'une parcelle des terrains dont il a été exproprié 
pour cause d'utilité publique pour la construction de la route impériale . 
H* 106 dans la traverse de Langogne et qui serait restée sans emploi, 
— annuler également l'arrêté préfectoral ci-dessus cité, portant que la 
parcelle dont il avait été fait remise à l'administration des domaines 
par un arrêté du commissaire du gouvernement du i8 mai 1848, rentre- 
rait dans le domaine public pour être affecté au dépôt des matériaux 
destinés à l'entretien de la route ; 

Vu les observations de notre ministre des travaux publics qui conclut 
au rejet de la requête ci-dessus, ne se fondant sur ce que, tant que le 
terrain acquis pour l'ouverture de la route, et qui après l'exécution de^ 
travaux était resté sans emploi, n'avait pas été revendu en vertu de 
Fart. 60 de la loi du 5 mai 1841, l'administration avait le droit d'en 
disposer pour l'affecter à la route comme lieu de dépôt des matériaux 
nécessaires à l'entretien de ladite route... 

Vu la loi du5 mai 1841 ; 

Considérant qu'aux termes de l'art. 60 de la loi du 5 mai 184i, les 
anciens propriétaires des terrains qui ont été acquis pour des travaux 
d'utilité publique ont droit à en obtenir la remise, lorsque ces terrains 
n'ont pas reçu la destination pour laquelle ils ont été acquis ; con- 
sidérant qu'il n'est pas contesté que par l'arrêté du commissaire du 
gouvernement du département de la Lozère, du 18 mai 1848, il a été 
fait remise à l'addiinistration des domaines d'une parcelle de terrain 
dont le sieur Debriges-Lachaze avait été dépossédé pour la construc- 
tion de la route impériale n» 106 et qui était restée sans emploi après 
l'exécution des travaux ; — Considérant qu'il résulte de l'instiuctioB 
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321. Le propriétaire doit manifester sa volonté de réae- 
quérir^ dans le délai de trois mois ; passé ee terme, l'admi- 
nistration a le droit de disposer à son proât des parcelles 
non employées aux travaux. 

Aucune forme n'est imposée à la notification, lè proprié- 
taire a donc toute latitude à cet égard. Cependant il est 
préférable d'employer la signification par exploit d*huis- 
sîer ; elle seule emporte la preuve authentique que la vo- 
lonté de réacquérir a été exprimée dans le délai voulu. Elle 
se fait à ladministration communale qui est chargée de la 
publication de lavis ; elle pourrait aussi se faire directement 
à TËtat, en la personne du ministre des travaux publics. Du 
reste, à raison même de Tabsence de prescriptions formelles 
de la loi, les tribunaux devront se montrer trés-larges en 
faveur des propriétaires, et n'admettre de forclusion que 
lorsqu'il apparaîtra d'une manière évidente, que l'adminis- 
tration n'a pas été informée en temps opportun. 

322. Le délai de trois mois fixé par l'art. 23, ne peut 



qu*eii conformité de Tart. 61 de la loi du 3 mai 1841, un avis publié 
dans les formes prescrites par cet article a fait connaître que Tadminis- 
tration des domaines était dans Tinteution de faire revendre cette par- 
celle de terrain ; que le sieur Déabriges-Lachaze, dans le délai légal, 
a fait la déclaration qu'il entendait réacquérir la propriété de ce ter- 
rain, et a fait l'offre du prix moyennant lequel il voulait faire ce rachat ; 
que cette offre n'ayant pas été acceptée par l'administration des do- 
maines, le prix de rétrocession devait être réglé par le jury« conformé- 
ment au § 2 de l'art. 60 de la loi du 30 mai 1844 ; que dans ces cir- 
constances, il n'appartenait pas au préfet de la Lozère et à notre 
ministre des travaux publics de reprendre la parcelle de terrain dont 
il s'agit pour le service de la route, et qu'il y avait lieu de donner suite 
conformément aux art. 60 et 61 de la loi dé 1841 à la demande en rétro- 
cession de Déabriges-Lacbaze ; 

Art. 1. La décision de notre ministre des travaux publics du 13 janvier 
1853, ensemble Tarrêté du préfet de la Lozère du 31 octobre 1851 sont 
annulés — etc. 

TOME 11 4* 
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être prolongé pour aucun motif. Cest ce que témoigne* 
clairement la rédaction de cette disposition. On conçoit qu*il 
n'était pas possible de laisser en suspens , pendant ua 
temps qui serait parfois très-long , le sort de la propriété. . 
D ailleurs, les propriétaires ont été averiis, par le fait même 
de la cession pour utilité publique, de Téventualité de la. 
rétrocession; ils ont du suivre d'un œil vigilant le sort 
de rimmeuble. Si la parcelle à rétrocéder appartient à- 
des mineurs ou autres incapables, leurs représentants lé- 
gaux trouveront , dans le délai de trois mois, un intervalle 
suffisant pour laccomplissement des formalités auxquelles 
sont soumis les actes de disposition qui les concernent. - 
La réacquisiiion doit être envisagée comme un de ces ac- 
tes ou comme une instance immobilière. 

323. Lorsque lacquisition des terrains destinés à lexé- 
cution des travaux a été faite non pas directement par TËtat,, 
mais même par des concessionnaires, c^est néanmoins FÉiat 
qui doit opérer la rétrocession, car lexpropriation a eu pour 
effet d'incorporer Timmeuble dans le domaine public dont 
il a, seul^ la disposition. Seulement le prix de la parcelle 
rétrocédée est restitué aux concessionnaires^ s'ils avaient, 
à supporter, par le cahier ^es charges, les indemnités d'ex- 
propriation. 

324. Si la rétrocession n'a pas lieu, les terrains restent' 
la propriété de l'Etat après lexécuiion des travaux, et il 
faudra un acte de mutation pour qu'elle soit transmise aux. 
concessionnaires ; seulement ils n'auront plus à en payer^ 
le prix. 

325. La rétrocession peut se faire amiablement ; elle 
est alors constatée authentiqueroent par acte notarié ; l'en- 
registrement de cet acte est gratuit; art. 24. 

326. S'il n'y a pas accord sur le prix, et lorsque l'ex- 
proprié n'offre pas de restituer le montant de l'indemnité.' 
reçue, il y a lieu à un règlement judiciaire. 



SECTION IV. 43 

L'instance est suivie en la forme ordinaire, et non pas, 
>€oinnie on Pa parfois soutenu , d'après la procédure 

tracée pour Texpropriation. Les raisons qui ont déterminé 
la marche rapide de la dépossession n'existent plus ici ; la 

remise des terrains ne présente pas l'urgence qui s'atta- 
>ehait à l'exécution des travaux d'utilité publique. D'ailleurs^ 
^dans le silence de la loi, on ne peut étendre les mesures 

d'exception, et l'article 23 qui traite de la rétrocession ne 
prescrivant pa9^ de suivre les formes spéciales de l'expro- 

priation, il faut rester dans le droit commun. 

Mentionnons ici qu'aux termes de Part, l'^de la loi du 

16 décembre 1851, le jugement ordonnant la rétrocession 

est soumis à la formalité de la transcription. 

327. Le tribunal peut déterminer le prix de la rétroces- 
sion, soit par les documents versés au débat , et notamment 
d'après le chiffre de l'indemnité d'expropriation, soit par , 
4ine expertise ou tout autre mode qu'il jugera convenir. La 
seule réglée qui soit imposée à son appréciation^ c'est que le 
prix de la rétrocession ne peut excéder l'indemnité précé- 
demment payée. Le législateur, poursuivant l'application du 
principe que le sacrifice imposé à la propriété doit se limi- 
ter strictement aux nécessités des travaux, veut que le pro- 
priétaire profite seul de la plus value que le terrain aurait 
acquise depuis leur exécution, tout comme il en aurait pro- 
fité s'il n'avait pas été exproprié. Cette règle s'applique en 
Xous cas, qu'il y ait eu expropriation judiciaire, ou cession 
amiable. 

Le tribunal compétent pour statuer est celui de la situa- 
lion des biens ; c'est aussi celui qui a été saisi de Tinstance 
en expropriation; art. 23. 

328. L'enregistrement des actes et du jugement relatifs à 
la rétrocession est gratuit; art. 24. Y. n~ 247 et s. 

Néanmoins il reste certains frais d'instance, et ces frais 
:seront même plus considérables que ceux d'expropriation^ 
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puisque, comme nous venons de le dire, on nest plus ici en 
matière sommaire. A charge de qui doivent-ils être mis ? 

Il y a sur ce point divergence d opinions. 

Les uns veulent que la rétrocession soit assimilée à une 
vente dans laquelle l'exproprié devient acquéreur, et en con- 
cluent que par application de Fart. 1S93 C. civ., les frais 
d Instance doivent incomber à ce dernier. — Jugt de Liège» 
21 janvier 1843 ^ 

P autres considèrent que la rétrocession étant une s^ite 
deTexpropriaiion, les ftais doivent en être supportés par 
l'expropriant qui les a causés en prenant des parcelles in- ^ 
utiles aux travaux Jug. de Termonde, 3 avril l^^^. 

* Liège ^ 2i janvier 1843, 

Attendu que le propriétaire dépossédé ou son cessionnaire, qui use de 
la faculté lui concédée par Tart 23 de la loi du 17 avril 1833, devient 
acquéreur par suite du droit de préférence que la loi a stipulée pour 
lui ; que, de même que TEtat qui acquiert pour cause d'utilité publique 
doit payer les frais de la vente, de même le propriétaire dépossédé qui 
réacquiert doit aussi payer tous les Irais de la rétrocession en vertu du 
principe général de Tart. 1593 C. civ., auquel la loi de 1833 n'a pas 
dérogé... 

Par ces motifs, etc. 

* Termonde, 3 avril 1868. 

Attendu que le demandeur a conclu à Tentérinement du rapport des 
experts, et que le défendeur a déclaré à ne pas s'y opposer ; que la seule 
question qui divise les parties concerne les frais de l'instance ; 

Attendu que la solution de cette question ne dépend point de l'appli- 
cation de l'art. 130 du Code de procédure civile ; qu'en effet, il n'y a 
pas eu à proprement parler de litige entre les parties et qu'aucune 
d'elles ne succombe, mais qu'il y a entre elles un contrat judiciaire, et 
qu'il faut, pour apprécier à qui en incombent les frais, l'ecourir aux 
principes généraux du droit commun. 

Attendu que c'est à tort que le défendeur a soutenu qu'il faut appli- 
quer à l'espèce l'art. 130 du Code civil,.qui met à la charge de l'ache- 
teur les frais d'actes et d'autres accessoires à la vente : 

Attendu en effet, que le motif de cette disposition est que dans les 
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Mais si, comme nous croyons Tavoir démontré, le pria- 
"cîpe des articles 130 et 131 du Code de procédure civile 

Tentes ordinaires, c'est dans Tintérêt de Facheteur qu'il est procédé à la 
rédaction d'un acte de vente parce que l'acheteur a besoin de posséder 
lin titre qui établisse son droit de propriété. (Dalloz, ¥<» Vente n*" 1098) ; 
mais qu'il ne s'agit pas seulement des frais du titre qui constate la 
Tente, mais de tous les frais occasionnés par la vente, et, qu'au surplus, 
t>n ne peut assimiler la rétrocession dlun terrain exproprié à un contrat 
de Tente ; 

Attendu, en effets que le contrat de rétrocession n'est pas entière- 
ment volontaire de la part du propriétaire indûment dépossédé ; que ce 
dernier n'est pas dans la position d'un acheteur qui s'adresserait libre- 
ment et spontanément à l'Etat plutôt qu'à un autre propriétaire de 
terrains, et qu'on ne peut dire de lui que recueillant tous les avantages 
du contrat, il doit aussi en supporter les charges ; mais qu'au contraire 
^a position est née indépendamment de sa volonté, et qu'il ne veut en 
<)éfimtive que, le rétablissement d'un état de choses qui a indûment 
^té changé par le fait de l'Ëtàt ; 

Attendu en outre, que l'Etat, défendeur en cause, est obligé par la 
loi de vendre ; qu'il est dès lors plutôt dans la position d'un débiteur 
que dans celle d'un vendeur, et qu'à ce titre les frais du payement doi- 
Tent être à sa charge (art. 1248 du Gode civil j ; 

Attendu que c'est vainement que l'on a soutenu pour faire considérer 
l'expropriation et la rétrocession comme indépendantes l'une de l'autre, 
qu'une chose qui a reçu son exécution ne peut plus avoir des consé- 
quences ; que ce raisonnement repose sur une erreur évidente, puisque 
c'est précisément l'inexécution partielle des plans de l'expropriation qui 
est la cause et la condition première de la rétrocession ; 

AttenMu que c'est également à tort que l'on se prévaudrait de l'art. 
4595 du Gode pour soutenir que tout au moins les frais afférents au 
jugement et à sa signification, abstraction faite^des autres frais de procès, 
devraient incomber au demandeur en rétrocession ; 

Attendu, à la vérité que le jugement qui doit intervenir sur la rétro- 
cession est commandé également, jusqu'à un certain point, par l'inté- 
rêt du propriétaire exproprié, puisque, soit qu'il rachète à l'amiable ou 
en justice, il a besoin, de toute manière; de posséder un titre qui éta- 
blisse son droit de propriété ; 

Mais attendu que cette solution ne doit pas moins être repoussée par 
un motif d'équité ; 
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doit s appliquer à Tinstance en expropriation en tant qu'elle 
a pour objet le règlement de Findemnité, à plus forte rai- 
son faut-il rappliquer à Tinstance en rétrocession. Nous ne 
pouvons donc partager ni Fune ni Tautre des opinions qui 
viennent d être indiquées. 
Sans rentrer dans les développements que nous avons 



Que (l*une part, eu effet, il est impossible, comme il vient d'être éta- 
bli, d'assimiler complètement le demandeur en rétrocession et TEtat, dé- 
fendeur, à un acheteur et à un vendeur ordinaire, et que d'autre part, 
le demandeur en rétrocession n'aurait point dû avoir titres de pro- 
priété si l'État expropriant s'était borné à le priver de ce qui devait 
être employé à un usage public, et qu'il est juste qu'ayant privé inutile- 
ment ce propriétaire de ces titres de propriété, quant aux parties non 
• employées, et étant obligé par la loi de lui restituer ces parties, l'État 
lui restitue en même temps à ses frais le moyen d'en prouver la propriété; 
qu'il est vrai de dire dans ce sens que les frais de la rétrocession sont 
une conséquence de l'expropriation ; 

Attendu, enfin que l'art. 23 de la loi du 17 avril 1835 repousse la. 
prétention de l'État ; que cet article porte en effet, que la fixation judi- 
ciaire du prix ne pourra en aucun cas excéder le montant de lludem- 
nité et que ces termes ne comprennent pas seulement le prix établi en 
justice, mais sa fixation judiciaire, c'est-à-dire tous les frais de l'instance 
nécessaire pour y parvenir ; 

Que cette interprétation est au surplus d'accord avec l'esprit de la 
disposition qui est que le propriétaire indûment dépossédé ne peut en 
souffrir aucun dommage, ce qui arriverait évidemment s'il devait dans 
tous les cas, supporter les frais de la rétrocession ; 

Attendu que vainement on a opposé les frais de remploi puisque la 
fixation de l'indemnité pour l'expropriation des parcelles emprises a eu 
lieu à Tamiabie et qu'il n'a pas même été allégué que des frais de rem- 
ploi aient été payés ; 

Par ces motifs, le tribunal, fait droit, ouï M. le substitut Simons, en 
son avis conforme, donne acte aux parties de la rétrocession de la par- 
celle dont s'agit, et, quant au prix, entérine les rapports des experts, 
condamne en conséquence le demandeur à payer au défonneurla somme 
de 273 fr« 60 cent., avec les intérêts judiciaires à partir de la prise de 
possession, condamne le défendeur aux dépens, etc. 

Cpr. Tennonde, 8 juillet 1838. Jurisp. des trib. T. VU p. 510. 
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donnés à la question des dépens aux n"^ 240 et suiv., nous 
nous bornerons a faire ressortir combien il serait inique 
que celle des parties qui aura offert ou réclamé le prix vé- 
ritable et jugé tel par le tribunal, supporte les frais de Fin- 
juste soutènement de la partie adverse. La valeur du terrain 
ayant été fixée judiciairement ou amiablement lors de Texé- 
cution des travaux, ainsi que la dépréciation, s'il y en avait 
une, on ne peut plus prétexter à cet égard une ignorance 
qui étaitla seule considération à Taidede laquelle on avait 
exonéré lexproprié des frais. 

Le tribunal de Liège vient de rendre en ce sens un ju- 
gement très-bien motivé ^ 



1 Trib, de Liège, i^' février 1869. 

Attendu que les parlies n'ayant pu se mettre d'accord ni sur le prix ni 
sur la contenance des parcelles à rétrocéder au den*audeur en verti; de 
la loi du 17 avril 1835, une instance s'est engagée ; 

Qu'un jugement du 11 décembre 1867 déclara que la Société défen- 
deresse était en droit d'exiger pour la rétrocession du terrain le même 
prix que celui qui avait été payé par l'expropriant et nomma des experts 
à reflet de vérifier la contenance des terrains à rétrocéder ; que le rap- 
port des experts constate que la contenance indiquée par la Société 
défenderesse n'était pas exacte ; que les parties demandent l'homologa- 
tion de cette expertise et qu'il ne s'agit plus que de décider laquelle des 
deux devra supporter les frais de l'instance ; 

Attendu que le demandeur soutient d'une part que le propriétaire 
dépossédé qui use de la faculté que lui réserve l'article 23 de la loi du 
17 avril 1835 ne peut être condamné à supporter aucune partie des dé- 
pens ; qu'il se fonde sur les termes de cet article qui porte que le 
prix ne pourra eu aucun cas excéder le montant de l'indemnité ; or, 
ditr-il, l'exproprié payerait plus que le montant de l'indemnité qu*il a 
reçue s'il devait supporter une partie des frais de la rétrocession, alors 
surtout que comme dans l'espèce il n*a pas été accordé de frais de 
remploi ; que cela résulte encore de l'article 24 qui ordonne que l'en- 
registrement de tous actes ou jugements relatifs à la rétrocession ait 
lieu gratis, et met ainsi la rétrocession sur le même pied que l'expro- 
priation ; que la rétrocession est toujours le résultat d'une faute de 
Texpropriant qui s'est trompé dans ses calculs en prenant une quantité 
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329. Nous nous sommes placés jusqu'ici dans Thypolbèse 
où Tadministration décide spontanément qu'il y a lieu à 

de terrain plus considérable que celle que nécessitait Texécution des 
travaux. 

Attendu que la défenderesse soutient d'autre part que Taction en 
rétrocession est une action ordinaire soumise aux principes des articles 
130 et 131 du Gode de procédure civile ; qu'il n'est pas exact de dire 
que cette action eât toujours le résultat d'une faute de l'expropriant 
puisque l'emprise de ce terrain a pu être nécessaire lors de l'exécution 
des travaux ; qu'elle ajoute que si le demandeur avait accepté de rem- 
bourser le prix payé par elle lors de l'expropriation, il n'y aurait pas eu 
de procès et qu'un simple mesurage contradictoire aurait suffi pour les 
mettre d'accord ; qu'il suit de là que le demandeur n'ayant pas accepté 
les offres suffisantes faites par la Société défenderesse, doit supporter 
les frais de cette contestation mal fondée ; 

Attendu qu'en supposant même vraie la doctrine qui consiste à sou- 
tenir que le propriétaire dépossédé ne doit pas supporter les frais de la 
rétrocession, il ne s'ensuivrait pas que, en cas de contestation, la partie 
qui a procédé à l'expropriation doive toujours être condamnée aux dé- 
pens de l'instance en rétrocession ; qu'une telle doctrine conduirait aux 
conséquences les plus graves ; qu'ainsi les propriétaires dépossédés qui 
annonceraient l'intention de racheter les parcelles non employées pour- 
raient élever les prétentions les plus exagérées, multiplier les incidents 
et les frais de procédure, sans s'exposer aux conséquences que doit 
subir tout plaideur téméraire ; qu'aucun texte de loi ne justifie une 
semblable dérogation aux principes du droit commun ; que l'action en 
rétrocession de terrains acquis pour cause d'utilité publique et restés 
sans emploi est une action ordinaire qui reste soumise aux règles tra- 
cées par les art. 130 et 131 du Gode de procédure civile ; que dans l'esr 
pèce,le demandeur a succombé dans sa prétention de forcer la Société 
défenderesse à lui vendre les terrains non employés à un prix inférieur 
à celui qu'elle avait payé pour leur expropriation ; que d'un autre côté 
l'expertise a prouvé que la défenderesse réclamait le prix d'une quan- 
tité de terrain supérieure à celle qui restait sans emploi ; qu'étant en 
possession des parcelles à rétrocéder, elle était en faute de ne pas en 
connaître la contenance exacte; que le propriétaire a donc eu raison de 
résister à la prétention de la Gompagnie de se faire payer la contenance 
indiquée par elle et de provoquer une expertise, qu'ainsi ^les parties 
succombant respectivement sur un des chefs de leurs prétentions et 
ét'int toutes les deux en faute, il y a lieu de faire supporter à chacune la 
moitié des dépens ; 

Par ces motifs, le tribunal ordonne qu'il sera fait une masse des dé- 
pens et condamne chacune des parties à en payer la moitié. 



I 
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rétrocession. Moisson appréciation à cet égard est-elle dis- 
crélipnnaite ? 

Cette question est délicate en présence, d'une part, du 
texte de lart. 25, et d autre part, de lloconvénient, révélé 
par la pratique, qu'il y aurait à soumettre lexercice du 
droit de rétrocession aux convenances de Tautorité adminis- 
Irative. 

L article 23 fait, de la déclaration de Fadministration que 
les terrains ne reçoivent par leur destination, une condition 
^e leur remise. ]Sn outre, le rapport tégislçttif dont Textrait 
se trouve reproduit cNessus, n** 315, dit formellement : 
« que le point dé savoir quand il y aura ouverture à Texer- 
<;ice du droit de réméré, ne pouvait être sans inconvénient 
abandonné à lappréciation des tribunaux , » et que : 
« pour éviter toute confusion de pouvoirs, la question dé 
«avoir si les terrains expropriés ne recevront pas leur desti- 
X^ation doit naturellement rentrer dans les attributions de 
Tadministration. » 

Il semble, en pr.ésence de ces textes, que la compétence 
judiciaire doive être exclue. — De Lalleau et Jousselin. 
T. if, n*» 445. DePerrony et Delamarre, n*» 730. 

Néanmoins, il est certain que dans le cas où ladminis- 
tration emploierait des excédants de terrains à un usage 
autre que celui qui a motivé leur expropriation, elle mé- 
connaîtrait le droit du propriétaire à la rétrocession. 

Il nous parait que pour concilier avec cette éventua- 
lité le texte de la loi, il faut distinguer, et admettre que si 
les terrains restent simplement sans destination, la rétro- 
cession demeure subordonnée à la déclaration requise par 
Fart. 23 ; on ne peut forcer cette déclaration. Mais s'il y a 
affectation à un usage nouveau , ou tout autre fait exclusif 
de la destination qui a motivé l'expropriation, il faut y voir 
une reconnaissance équivalant à la déclaration requise. 
C'est en ce sens que parait incliner la jurisprudence. 
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Gass. Fr., 9 décembre 1861, et 29 mai 1867 K Jugement 
d'Anvers du 16 avril 1868; Jurisp, des trib. 68-69, p. 539 
«t les notes à l'appui. 

* Cass, Fr,, 9 décembre 1861. 

La Cour ; — Attendu qu*il s*agUsait, au principal, de la part de la 
dame de Cuzieux, d'une demande en revendication d'un terrain qu'elle 
prétendait n'avoir pas cédé à l'administration, que l'autorité compé- 
tente pour statuer sur cette demande, l'était également pour statuer sar 
les conclusions postérieures par lesquelles elle réclamait des dom- 
mages-intérêts à titre de restitution de fruits, à raison de son indue 
dépossession ; qu'il s'agit donc uniquement de rechercher s'il appartient 
-à l'autorité judiciaire de connaître cette demande principale ; 

Attendu qu'ainsi que cela avait été reconnu et constaté par la Cour 
àe cassation, dans son arrêt du 18 août 1852, l'arrêt attaqué déclare 
qu'il résulte de tous les documents du procès et de tous les actes 
émanés de l'autorité administrative du département du Rhône, que la 
dame de Cuzieux, antérieurement à sa demande, a été dessaisie de la 
4>arcelle litigieuse, laquelle a été définitivement transférée au départe- 
ment du Rhône ; qu'il importe peu que ce dessaisissement soit la suite 
d'une cession volontaire en vue du redressement du chemin dont il 
s'agit, ou d'une expropriation contrainte ; que dans le premier cas, 
aussi bien que dans le second, la propriété de la parcelle litigieuse n'en 
aurait pas moins cessé de résider sur la tête de la demanderesse ; que 
c'est donc avec raison que l'arrêt déclare que l'action en revendication 
qu'exerçait la dame de Cuzieux ne lui appartenait pas ; i 

Attendu que c'est également avec raison que l'arrêt tire de ce dessai- 
sissement légal de la propriété de la parcelle litigieuse, attribuée au 
chemin dont s'agit par l'autorité départementale, la conséquence que 
l'unique droit, pouvant désormais appartenir à la dame de Cuzieul, 
était celui que les art. 60 et 61 de la loi du 3 mai 1841 accordent au 
propriétaire exproprié, en cas où les terrains acquis pour des travaux 
d'utilité publique ne reçoivent pas cette destination, droit qu'elle ré- 
clamait elle-même devant le conseil d'Ëtat et que lui reconnaît l'ordon- 
nance du 27 mai 1846 pour le cas où la parcelle litigieuse ne serait pas 
occupée par le chemin ou ses travaux accessoires ; 

Attendu que, sous ce rapport, la cause se trouvait en 1860 devant la 
€our de Grenoble, ce qu'elle était en 1852 devant la Cour de Lyon ; 
qu'à la vérité, l'arrêté préfectoral du 30 mars 1847, ordonnant qu'il 
serait établi le long du chemin dqnt il s'agit des gares de dépôt pour 
l'approvisionnement des matériaux nécessaires à son entretien, avait été 
annulé, mais qu'un nouvel arrêté préfectoral, en date du 9 février 1860, 
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Si cette solution n*a pas été consacrée formellement par 
la loi f c est qu on ne pouvait prévoir la circonstance que|,. 
méconnaissant les droits du propriétaire , ladministration 

rapportant celui du 2! mai 1858 rendu sur la demande du sieur Reyre^ 
fixe la largeur du chemin à 7 mètres avec banquettes de sûreté de 0,75, 
et attribue à la voie publique la parcelle litigieuse ; que la Cour de^ 
Grenoble en se déclarant incompétente, n*a donc fait que se conformer 
à la doctrine de la Cour de cassation, qui, par son arrêt du 28 août 1852, 
a cassé pour cause d'incompétence Tarrét de la Cour de Lyon, du 29^ 
janvier 1850, qui avait recueilli la demande de madame de Cuzieux, 
nonobstant l'arrêté du 30 mars 18i7 alors subsistant ; 

Attendu qu'en Tabsence même de l'arrêté du 9 février| 1860, le droit 
de la dame du Cuzieux ainsi justement renfermé dans les limites de 
l'art. 60 de la loi du 3 mai 1841, ne pouvait être complètement exercé 
que devant l'autorité administrative, à laquelle seule, tant que l'admi- 
nistration n'a pas fait connaître, conformément à l'art. 61, les terrains 
qu'elle est dans le cas de revendre, tant qu'elle n'en a pas opéré la 
remise à l'administration des domaines seule chargée de traiter avec les 
anciens propriétaires ou leurs ayants-cause aux termes de l'art. 1 de 
l'ordonnance du 22 mars 1855, il appartient de reconnaître et de décla- 
rer que les terrains acquis sont réellement inutiles pour l'exécution des 
travaux, dont elle seule a la direction ; qu'il suit de ce qui précède qu'en 
se déclarant incompétente et en affirmant pour cause d'incompétence 
le jugement du tribunal de Lyon, du 28 août 1840, qui avait ordonné la^ 
remise à la dame de Cuzieux de la parcelle litigieuse, l'arrêt attaqué, 
loin de méconnaître les limites de sa propre compétence, a rendu hom- 
mage au principe de la séparation des pouvoirs administratif et judi- 
ciaire, et n'a méconnu aucune des dispositions invoquées par le pour- 
voi; — Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour de Grenoble, 
du 22 février 1860, etc. 

Cas. Fr, 29 mai 1867. 

La Cour ; — Sur le second moyen du pourvoi, relatif aux 140 mètres. 

Attendu que tout propriétaire, en vertu de la loi du 5 mai 1841 , con- 
serve éventuellement le droit de réclamer la remise de toute ou partie 
de son immeuble qui est expropriée en vue de l'utilité publique, ne - 
reçoit pas cette destination, moyennant un prix à fixer dans les formes 
déterminées par l'art. 60 de cette loi ; 

Attendu qu'il ressort des faits constatés par l'arrêt attaqué qu'à la 
date du 2 octobre 1860, et avant le décret déclarant d'utilité publique ^ 
l'ouverture de la rue de Rome, Delair avait notifié à la Compagnie de 
l'Ouest, par acte extrajudiciaire, l'offre formelle de reprendre, aux con- 
ditions de l'art. 60 de la loi de 1841, la partie des 211 mètres expropriés 
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chercherait à profiter indûment de la possession des excé- 
dants d'eniprises pour les affecter à un usage différent diï 
but de Fexpropriation. Le moyen indiqué permet de parer 
à cet abus« 

Il va de soi, dans ce système, que la déchéance du proprié- 
taire ne serait pas encourue par l'expiration du délai de 
trois mois, car le point de départ de ce délai se rattache à la 
publication de lavis, laquelle n'aurait pas eu lieu. 

330. Il ne dépend pas des concessionnaires de faire la 
déclaration d après laquelle s ouvre le droit à la rétroces- 
sion ; ce droit appartient exclusivement à ladministration 
qui est seule juge de ce que réclame l'intérêt public; Con- 
seil d'Etat Fr., 16 août 1862 ^ Mais les mêmes distinctions 
que nous venons d'établir leur seraient applicables dans le 
cas oti ils voudraient tirer bénéfice de la rétrocession. 

en 1856, qui n^avait pas été employée à rétablissement du chemin de 
fer de St-Germain; 

Attendu qu*à la demande par laquelle Deiaira formulé judiciairement 
la même prétention, la Compagnie de l'Ouest a opposé l'incompétence 
des tribunaux de droit commun pour statuer sur la question d'emploi 
des terrains ainsi revendiqués ; 

Attendu que, sans qu'il soit besoin de rechercher à laquelle des juri- 
dictions administrative ou judiciaire il appartiendrait, en principe, de 
décider , pour l'art. 60 de la loi précitée , si des terrains expropriés 
sont ou peuvent être utilisés en vue de l'objet de l'expropriation, il 
existe, dans l'espèce, un fait dominant relevé par l'arrêt attaqué, à 
savoir : l'expropriation au nom de la ville de Paris des 140 mètres dont 
s'agit, pour l'ouverture de la rue de Rome, et qui justifie non-seule-^ 
ment le non emploi de cette parcelle par la rue de l'Ouest, mais encore 
l'impossibilité absolue, pour elle, de l'utiliser à l'avenir ; d'où il suit 
qu'en constatant, dans les circonstances particulières de la cause, le non 
emploi desdits 140 mètres en déclarant Delair recevable à exercer, de 
son chef, la rétrocession, et eu ordonnant la réunion d'un jury pour en 
déterminer le prix, la Cour impériale de Paris n'a violé aucun principe,, 
ni aucun texte de loi ;... — rejette. 

1 Conseil d'État, 16 août 1860. 

Napoléon, etc. 

Vu les lois des 7-14 décembre 1790. ' 
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11 en résulte, à plus forte raison, que les concessionnaires 
ne pourraient eux-mêmes autoriser la rétrocession. 

331. Tels sont les principes établis et qui sont restés 
seuls applicables sous le régime des lois de 1810 et de 1835. 
Mais depuis, une profonde modification y a été apportée 
en matière d'expropriation par zones. Nous avons exprimé 
ailleurs les motifs qui nous portent à considérer cette mo- 
dification comme contraire aux prmcipes oetinis oans 
l'art. 11 de la constitution v. n** 97. 

Nous nous bornerons ici à exposer les principes nou- 
veaux . 

D'après la combinaison des articles 1 , 5, 4 et 6 de la 
loi du !<"' juillet 1858 et de larticle 1 de la loi du 15 no- 
vembre 1867, lexpropiiation peut s'étendre aux parcelles 
qui, sans être incorporées à la voie publique, sont néces- 
saires aux constructions comprises dans le plan d'assainis- 
sement, d'amélioration d'un ancien quartier, ou de con- 
.struction d'un quartier nouveau , ou à d'autres usages 

Vu la loi du 3 mai 1841 , notamment les art. 60, 61 et 63 ; 

Considérant que sur un avis insérée dans les journaux de Marseille 
par la Compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon et à la Méditerra- 
née, les héritiers Bertrand ont manifesté Tintention de réacquérir leur 
propriété, conformément kl* art. 60 de la loi du 3 mai 1841 ; 

Mais considérant que c'est à notre ministre des travaux publics qu'il 
appartient de reconnaître et de décider si des terrains expropriés pour 
cause d'utilité publiqye doivent cesser de recevoir cette destination et 
peuvent être rétrocédés à leur ancien propriétaire ; que la Compagnie 
n'avait pas qualité pour consentir au nom de TÉtat, la rétrocession d'une 
porvion oe aomaine pun» ; * 

Considérant qu'en déclarant par la décision attaquée que la parcelle 
expropriée des héritiers Bertrand était nécessaire au prochain agran- 
. dissement de la gare de Marseille et devait en conséquence être main- 
tenue dans les dépendances de cette gare ^ notre ministre n'a pas 
excédé ses pouvoirs ; 

Art. I. Le pourvoi des héritiers Bertrand et la requête en intervention 
de la Compagnie sont rejetés. 

Tome ii 5 
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publies. Dans ce cas, évidemment, le droic de rétrocession 
des parcelles qui n'entrent pas dans le domaine public, 
ne pouvait être maintenu purement et simplement au profit 
de Texproprié. 

L'article 6 de la loi de 1858 la restreint dans les terme» 
suivants : 

« Lorsque les propriétés comprises au pian appartien- 
nent à un seul propriétaire ou lorsque tous les proprié- 
taires sont réunis, la préférence pour Fexéeution des tra- 
vaux leur est toujours accordée, s'ils se soumettent à les 
exécuter dans le délai fixé et conformément au plan ap- 
prouvé par le gouvernement, et slls jusûfient d'ailleurs des 
ressources nécessaires. 

« La même préférence peut être accordée, sous les 
mêmes conditions, aux propriétaires qui possèdent en 
superficie plus de la moitié des terrains à exproprier. 

« Dans l'un et l'autre cas, s^il y a des demandeurs encou- 
cession, auteurs du plan, ils ont droit aune indemnité à 

payer par les propriétaires, et dont le montant est fixé par 
l'arrêté royal approuvant les travaux et emprises.» 

L'article 10 ajoute : 

« L'arrêté royal autorisant l'expropriation détermine les 
conditions de la revente des terrains non occupés par la 
voie publique. » 

332. Le droit de rétrocession n'existe donc pluî», en ma- 
tière d'expropriation par zones , que dans les conditioils^ 
suivantes : 

1"* Si tous les immeubles compris au plan appartiennent 
au même propriétaire, il doit se soumettre à exécuter les 
travaux indiqués au plan; 

^ Lorsqu'il y a plusieurs propriétaires, ils doivent se 
réunir pour proposer l'exécution. Le défaut d'acceptation 
par un s$iil, paralyse donc le droit des autres. Cependant 
il est facultatif pour l'administration de maintenir le droit 
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<)e préférence au profit des propriétaires possédant plus de 
la moitié des terrains. 

3* Les conditions de la revente sont déterminées par 
Tarrété royal qui approuve les plans, et qui autorise Texpro^ 
priation. 

4"* En tous casy lorsque les pliins ont été dressés par des 
demandeurs en concession» ceux-ci ont droit *à une indem- 
nité déterminée également par Tarrècé royal. 

ST Les propriétaires qoi veulent uaer du droit dVsxéovter 
les plans préférablement aux concessionnaires, doivent ju»- 
tifier des ref^sources nécessaires. Comment doit se fetre 
«ette justification ? Est-ce le gouvernement ou la commune 
qui ont à l'apprécier? Rien n'est dit à cet égard. 

6^ Enfin» la demande d'exécuter doit être adressée dans 
la quinzaine qui suit le dépôt, pendant un mois, du plan 
des travaux au secrétariat de la commune. Comment cette 
demande doit-elle être adressée ; à qui ; dans qtielle forme? 
Cela nest pas non plus déterminé. 

Ajoutons que d'après I article i, « sil existe en dehors 
des limites fixées pour l'exécution du plan des parcelles 
qui, à cause de leurs situations, ne sont plus susceptibles 
de recevoir des constructions salubres, ces terrains seront 
portés au plan comme faisant partie des immeubles à ex- 
proprier. Toutefois» les propriétaires peuvent être autorisés 
par le gouvernement, à conserver ces terrains s'ils en font 
la demande avant la clôture de Tenquête. » 

Quelle est Fenquéte à laquelle il est fait allusion ? Ce ne 
peut être que 'celle dont parle Tarticle 7 de la loi de 1810, 
mais encore il eût été bien de le dire, pour que 1 on ne pût 
supposer qu'il s'agissait de Fenquéte indiquée par Fart. 2 de 
la loi de 1888. 

En réalité, le droit de rétrocession a disparu en cas d'ex- 
propriation par zones, pour faire place à un droit de préfé- 
rence pour l'exécution des travaux, et ce droit est lui-même 
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subordonné à lanl de conditions, qu^il est tout entier, on 
peut le dire, à la disposition du gouvernement. 

Un point reste obseur encore dans la loi de 1858. Lart. 4 
attribue au gouvernement, non à la commune, le droit 
d'autoriser la conservation des excédants de minime éten- 
due. Faut-il en conclure que c est lui aussi qui statue sur 
' lexercice du droit de préférence réservé aux propriétaires, 
ou bien est-ce la commune qui sera juge de ce point ; ou 
bien enfin le droit de préférence peut-il être apprécié par 
les tribunaux ? Cette dernière solution doit être écartée si 
Ton prend égard à la ciiconstance que le propriétaire doit 
justifier des r»*ssources nécessaires pour lexécution des tra- 
vaux, f /examen de ce point semble in^pliquer Tintervention 
administrative, qui exclut naturellement cetledes tribunaux. 

Voilà tout ce qu'il est possible de dire quant à présent 
sur lexercice du droit de préférence en cas d'expropriation 
par zones. Mais.nous croyons que la pratique ne tardera 
pas à faire de ce chapitre Tun des plus difficiles et des plus 
compliqués de toute la matière de l'expropriation . 
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DES MOYENS DE PARVENIR A LA FIXATION DE L*INDBMN1TÉ. 



335. Quels sont les documents dont parle Tart. 7 de la loi de 1835 pour 

révaluation de rindemnité? 
3&I. Des actes de location. Dans quelle mesure il faut eu tenir compte, 

et des diverses circonstances où ils peuvent se présenter. 
$35. Des actes de vente; leur importance comme moyen d'évaluation. 
3ô6. Observation générale concernant les actes de bail et de vente. 
337. Do revenu cadastral. 
358. Divers autres éléments d'évaluation. Les offres faites par Texpro* 

priant ne peuvent être prises en considération. 

« 

339. De Texpertise ; ses formalités. 

340. Procédure de Texpertise d'expropriation. 
341 • Fonctions et pouvoirs du juge commissaire. 

342. Visite des lieux. 

343. Délai pour le rapport des experts. , 

344. Faits directoires. 

345. Rédaction de l'expertise. 

346. Dépôt du procès-verbal. 

347. Rapport fait à l'audience par le juge-commissaire. Quelle est la foi 

due au procès-verbal dressé sur les lieux? 

348. Foi due aux énonciations du rapport des experts. 

349. De t'expertise en appel ; renvoi. 

330. Dérogations au mode d'expertise pour l'expropriation, en cas de 
dessèchement de marais. ^ 

351. De l'enquête. Peut-elle avoir lieu dans les formes de droit com- 

mun? — Arrêt de cassation belge du 8 janvier 1852; critique. 

352. 11 ne peut y avoir enquête sans expertise. 

355. Les frais de tout moyen de preuve sont à charge de la partie qui 
succombe; renvoi. 

333. Le législateur na pas pu indiquer, d'une manière 
absolue, les éléments qui devaient servir à la fixation de Tin- 
demnilé. Cependant il a montré certaines préférences ra- 
tionnelles; ainsi, d'après Fartiele 7 de la loi de 1835) ce 
n'est qu*à défaut « de documents propres à déterminer le 
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montant de rindemnité » qu*il y a lieu pour le tribunal 
d ordonner une expertise. 

Quels sont ces documents ? L art. 7 n'a pas reproduit les 
énonciations de lart. 16 de la loi de 1810 qui parlait des 
baux actuels, des contrats de vente récents soit des mêmes 
fonds soit des fonds voisins, des matrices de rôle, etc. Déjà 
il avait été jugé que celte dernière disposition n avait qu une 
valçur purement démonstrative; — Cass. Fr. 22janv. 1829. 
(Journ. du Pal. à sa date). A plus forte raison, lart. 7 de la 
loi de 1835; qui renferme une indication générale, doit-il 
s'entendre de tout élément quelconque qui peut concourir 
à la fixation de llndemnité. 

334. En première ligne, se présentent les actes de loca- 
tion et de vente. Il faut bien reconnaître que rien ne peut 
déterminer la valeur d*un immeuble d une manière plus 
exacte, que le prix qu'en a payé le propriétaire, ou le revenu 
qu'il en retire, comme aussi le prix payé pour un immeuble 
voisin de même nature, ou le revenu qu'il donne. — Bru- 
xelles 5 mars 1863. ^ C. f. Bruxelles 17 janvier 18S7 ; le 
résumé di cet arrêt seulement est rapporté. Pas. 1858 
2. 424. 

> Bruxelles- 5 mars 1863. 
La Cour... 

Attendu que Tarticle 9 de la loi du 17 avril 1855 dispose que le rapport 
des experts ne lie pas le juge et ne vaut que comme renseignement; 
que cet article combiné avec Tart. 7 permet de s*en rapporter aux autres 
documents de la cause lorsqu'ils sont propres à déterminer le montant 
de l'indemnité; que parmi ces documents, Tart. 16 de la loi du 8 mars 
1810 plaçait en première ligne, quand il n'y avait pas de baux, les con- 
trats de vente les plus récents des biens mêmes qu'il s'agissait d'expro- 
prier ; que le principe de cet article, fondé sur là raison et l'équité doit 
encore être pris en sérieuse considération sous l'empire de la loi de 1835, 
bien que celle-ci ait abrogé les titres 5 et 4 de la loi de 1810; mais pour 
des motifs complètement étrangers à la disposition de l'art. 16; 

Attendu qu'il résulte des pièces du procès que le terrain dont il s'agit 
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Cependant, on doit, pour apprécier exactement Tim- 
portance de ces actes, prendre égard aux diverses circon- 
stancas où ils se produisent. 

Ainsi d'abord, en ce qui concerne les baux, il faut exami- 
ner si la date à laquelle ils se reportent est assez récente 
pour que le prix soit en rapport avec la valeur actuelle des 
propriétés foncières ; sinon, on devra tenir compte de 
1 augmentation survenue. Lart. 16 de la loi de 1810, en 
faisant état de cet élément d appréciation, disait : « les baux 
actuels. » On considère généralement comme actuel, un 
bail dont la date ne remonte pas à plus de trois ans. 

Il faut encore rechercher, pour déterminer la valeur 
d'un immeuble au moyen des baux , quel est, dans la 
localité où se fait l'expropriation, le taux moyen du revenu 
des immeubles. Les proportions sont très-variables, sui- 
vant qu il sagit de propriétés rurales ou urbaines, et pour 
les propriétés urbaines, il peut y avoir encore de notables 
différences, suivant que les immeubles sont situés dans des 
quartiers populeux, industriels, commerçants^ ou dans des 
faubourgs plus ou moins éloignés du centre. 

D'autres circonstances viennent encore modifier le taux 
de capitalisation du revenu indiqué par les baux ; nous 

a été acquis par rintimé en 1859 et qu'il a été passé acte authentique 
de cette acquisition le 20 mars 1861, acte dans lequel le prix est fixé à 
fr. 16,055-50. 

Attendu que la passation de cet acte à une époque antérieure d*un 
mois seulement au décret d'utilité publique, trouve son explication dans 
rintérét évident qu'avaient les parties à divulguer alors leur position de 
manière à pouvoir agir personnellement vis-à-vis de l'Ëlat en leurs qua- 
lités respectives d'acquéreur et de vendeur privilégié ; que cette réali- 
sation authentique de la vente n'est donc pas de nature, dans les cir- 
constances où elle se produit, à faire naître un soupçon de fraude ou de 
connivence... 

Par ces motifs,... émendant... fixe l'indemnité à 16,005 fr. 50 c. et les 
frais de remploi à 1605-50, ensemble fr. 17,658-85. 
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citerons, notamment, le morcellement des terres eji petites 
parcelles, ou des maisons en appartements; ce morcellement 
augmente généralement le produit du capital immobilisé. 
En effet, la division du sol ou des habitations en met 
chaque partie à la portée d*un plus grand nombre de 
bourses, et la concurrence fait augmenter les prix. Mais 
ce serait une erreur de s'arrêter à ce résultat d*une manière 
absolue, pour en induire une augmentation de valeur 
vénale^ car il faut observer que le propriétaire en procé- 
dant ainsi, s'expose à des recouvrements plus difficiles, 
à une surveillance plus active, à une plus rapide détériora- 
tion des constructions, ou à une culture préjudiciable au 
soKet ces circonstances diminuent évidemment la jouissance 
et le revenu réel qu'il retire de Timmeuble loué. 

L'adjudication des baux aux enchères conduit â des 
résultais analogues. Les prix ainsi obtenus sont générale- 
ment plus élevés ; c'est ce que l'on constate pour les pro- 
priétés rurales appartenant à des établissements publics 
à l'égard desquelles ce syslème est suivi ; mais le choix du 
preneur n'est plus libre pour le bailleur ; il y a moins de 
garanties de payement et de bonne culture des biens loués, 
et ce sont là des inconvénients assez graves, pour que les 
particuliers reculent ordinairement devant ce moyen 
d'augmenter le revenu. 

Enfin, il faut tenir compte dans les baux des charges 
spéciales imposées au preneur, telles que prestations per- 
sonnelles, contributions, etc. ; de la durée du contrat, des 
dispositions restrictives quant au mode de culture, ou quant 
à la jouissance. 

Toutes ces circonstances seront appréciées d'une manière 
discrétionnaire pour la fixation de l'indemnité ; il n'y a pas 
de règles fixes à suivre ; le juge n'a d'autre guide que sa 
conscience et l'équité. 

Disons enfin, que le juge est seul appréciateur de la 
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sincérité des actes qui lui sonl produits Bruxelles ; — 5 
mars 1865, v. n"*. 334. En général, il faut cependant 
admettre que lorsque les baux invoques n'étaient pas 
enregistrés ou en cours d^xécution avant 1 époque où lex- 
propriation a été connue^ leur existence réelle, et par suite 
les conditions qu'ils renferment, ne devront être acceptées 
qu'avec une grande réserve. 

335. La plupart des observations qui précédent s'ap- 
pliquent également aux actes de vente. 

Un acte récent de vente de la propriété, expropriée, est 
sans contredit l'élémeiit le plus sérieux pour en déterminer 
la valeur. — Bruxelles, 17 janvier 1857. v. ci-dessus 
n" 334. Mais il arrive d'ordinaire qu'un grand nombre de 
circor^tances viennent influei sur l'application qui peut 
en être faite pour la fixation de l'indemnité. La vente 
n'a-t-elle pas eu lieu forcément, après saisie , ou sous la 
pression d'une crise politique ou financière, et par suite 
le prix indiqué dans l'acte est-il bien celui qui repré- 
sente la valeur de l'immeuble ? Voilà ce qu'il faut exa- 
miner. Pe Lalleau cite l'exemple de propriétaires aux- 
quels on voulait payer l'indemnité d'expropriation sur le 
pied de leur contrat d'acquisition , et qui en obtinrent 
néanmoins une quatre fois supérieure. 7— De Lalleau , 
4"' édit. n° 927. De même, la Cour de Bruxelles a écarté 
des évaluations faites sous Tinfluence des événements de 
1848, pour allouer une indem.nité basée sur un taux plus 
élevé ; — Bruxelles 27 novembre 1 848 et 7 décembre 1 857 .* 



* Brux., 29 novembre 18i8. 

« La Cour ; — Attendu que rindemnité du propriétaire exproprié 
destinée à réparer toute ia perte qu'il éprouve par la privation de sa 
propriété doit, pour être juste, représenter la valeur de celle-ci d'une 
manière absolument complète ; 

» Attendu que cette valeur se compose le plus souvent d'éléments 
complexes et aussi variés que la nature, la situation des propriétés elles- 
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Il arrive assez fréquemment qu'un propriétaire fait des 
sacrifiées pour acquérir une parcelle à sa convenance, soH 
parce qu'elle sert à compléter lensemble d une propriété , 

mêmes et les autres avantages qu'elles offrent à leurs détenteurs ; — 
Que c'est d*après tous ces éléments que se détermine le prix vénal,seale 
règle certaine de Télévation de la juste indemnité ; — Qu'ainsi cette 
règle d'évaluation doit comprendre, non les seuls produits de la pro- 
inriétét mais encore ne peut négliger les conditions avantageuses <}oat 
celle-ci est dotée pour Tavenir, surtout si des faits, ayant déjà reçt^ 
quelque commencement d'exécution , permettent de supposer^ dès 
aujourd'hui ce que cet avenir ofiflre de favorable à un accroissement de 
valeur ; 

» Attendu... 

» Quant aux reproches adressés aux experts et aux premiers juges 
pour s'être refusés à prendre en considération les causes particulières 
de dépréciation invoquées par les appelants ; 

» Attendu que les perturbations politiques qui démontreraient 
prétendument, d'après les appelants, l'exagération de l'expertise, soat 
survenues après le là février 1848 ; — Que cette date est celle du 
jugement qui, en reconnaissant accomplies les formalités de l'expro- 
priation, décide qu'il y a lieu de passer outre au règlement de cette 
indemnité ^ — Que dès lors c'est à cette date, époque de la transmis* 
siou de la propriété et de l'ouverture du droit du propriétaire à en 
obtenir le prix, qu'il faut se reporter aujourd'hui pour établir le prix^ 
sans égard à des événements postérieurs ; — Que ces mêmes circon- 
stances ou d'autres aussi désastreuses , mais également temporaires, se 
fussent-elles même déjà produites au moment de la mutation de la 
propriété, encore ne pourraient-elles être de quelque prépondérance 
dès qu'il s'aeit d'évaluer le taux normal de valeurs immobilières, 
et surtout de contraindre les propriétaires à s'en dessaisir à un moment 
préds, et qu'il n'est pas mattre de différer, comme agirait celui qui 
serait demeuré libre de régler à son gré le sort de ces intérêts ; 

» Par ces motifs, met l'appel à néant. » 

Brux.j 7 décembre 1857. 

Attendu que l'indemnité due à l'expropriée pour cause d'utilité 
publique doit être juste ; qu'à cet eflfet elle doit avoir pour base 
l'estimation des biens d'après leur valeur actuelle an temps de l'expro- 
priation ; que si le prix d'achat et les frais de construction dès immeu- 
bles à exproprier peuvent être pris en considération pour régler le 
montant de l'indemnité due, ces éléments n'offrent point des bases qui 
à elles seules soient suffisantes pour fixer cette indemnité... 



TITRE V. 65 

8oit parce qu'elle fait cesser une enclave ou quVIle facilite 
des communications, soit eneore pour éviter un voisinage 
incommode» embellir une vue» etc. Dans ce cas» il ny 
aura pas lieu de s'arrêter exclusivement /au prix payé 
comme base de Findemnité de valeur vénale. Nous revien- 
drons plus loin sur ce sujet, en exposant de quoi se compose 
rindemnité, et en établissant que la valeur d'affection nedoit 
pas généralement être prise en considération, v. n^ 586 et s» 
Le prix véritable est parfois dissimulé et réduit dans les 
actes de vente» pour éviter le payement d'une partie des 
droits de mutation perçus par le use. De quelque manière 
que Ton apprécie cette réticence aux yeux de la morale ou 
des lois» elle ne saurait amener une diminution du chiffre 
de rindemnité. La règle essentielle à suivre en cette 
matière» c'est l'équité ; et a ce point de vue» il y aurait abus* 
■à rattacher à Une déclaration dont Tinexactitude serait 
démontrée. Ceo\ ne sappliqiie qu aux ventes de gré à gré. 

Dans les ventes par adjudication publique» les mêmes 
inponvénieiits ne sont pas à craindre ; mais il y a aussi des 
circonstances qui peuvent influer d'une manière exception- 
nelle sur la détermination du prix. Ainsi»dans les licitations» 
les copàrtag^ants qui rachètent payent parfais un prix plus 
élevé que la valeur réelle» tant par des motifs de conve- 
fiance personnelle, que parce que la partie du prix corres- 
pondante à leur part n'est pas à débourser et quïls n'ont 
pas de^droits de mutation à supporter. D'autres fois, au con- 
traire, Tinfluence des copartageants et la connaissance que 
l'en a que l'un ou plusieurs d'entre eux veulent réaequérir» 
écarte les amateurs et les prix restent iriférieurs à la valeur 
. réelle. C'est ce que les faits particuliers et les explications 
données au juge par les parties» pourront faire ressortir. 

336. Terminons par une ^observation générale appli- 
cable à la fois aux actes de vente et de bail. 

Lorsqu'on produit, pour fixer Tindemnité, un ensemble 
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de prix de vente ou de location d'immeubles voisins de 
celui qui est en expropriation , notamment pour des 
propriétés rurales, c'est à la moyenne de ces prix qu'il faut 
sattacher pour fixer la valeur vénale, à moins que des 
circonstances spéciales à Timmeuble exproprié ne viennent 
modifier cette appréciation. L'exproprié n'a pas droit à la 
valeur la plus élevée, il ne doit pas non plus subir la plus fai- 
ble ; ainsi, Tusage ancien de majorer Tindemnité à raison de 
la circonstance de Texproprialion, a été abrogé depuis que 
la loi de 1807 — art. 49 — et les lois constitutionnelles, ont 
exigé le payement d'une juste indemnité, c'est-à-dire celle 
de la valeur de l'immeuble au moment de la dépossession. 
337. Après les actes de vente et les baux, la loi de 1810 
indiquait encore comme moyen d'évaluation les matrices 
de rôle ; elles mentionnent le revenu cadastral des immeu- 
bles et la qualité du sol. C'est donc un élément assez im- 
portant d'estimation. En Belgique, la loi sur les succes- 
sions en ligne directe a donné naissance à un arrêté royal du 
20 juillet 1852, remplacé depuis par celui du 25 juillet 
1867, lequel indique, par commune, le multiplicateur qu'il 
faut appliquer au revenu cadastral pour représenter la valeur 
foncière. Le chiffre a été calculé de manière à fixer la valeur 
moyenne des propriétés dans les cinq années qui ont pré- 
cédé l'arrêté, diminué de 1;10' pour alléger les droits, et 
les résultats sont généralement exacts. Quant au classement 
des terres, il >a subi de grands changements depuis que le^ 
cadastre a été relevé, et l'on peut même dire que la seule 
chose qui puisse être considérée comme concluante à cet 
égard, c'est le mode de culture et la nature des denrées qui 
sont récoltées sur le terrain, au moment de l'expropriation^ 
— Bruxelles,. 30 mars 1858. ^ 

* Bruxelles, 30 mars 1858. 

La Cour ; — Altendu que pour contredire ces appréciations ( de». 
experts ) l'appelant se prévaut vainement des offres faites par les in- 
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338. Outre ces éléments d'évaluation que le législateur 
de 1810 avait désignés, il en est encore un grand nombre 
d'autres auxquels le juge peut utilement recourir. 

Ce sont les promesses de vente, les actes de partage, des 
évaluations d'apports immobiliers faits dans un contrat de 
société, des polices d'assurances, des contrats d'antichrése, 
de bail à rente, d emphythéose, des déclarations de succes- 
sion, etc. etc. Ces documents seront naturellement pesés 
suivant les circonstances où ils sont produits, et dans la 
mesure de vérité qu'ils peuvent représenter. Ainsi, un^ 
déclaration de succession n'indique jamais qu'un minimum 
de valeur, tandis qu'une police d'assurances attribue sou- 
vent à rimmeuble un prix exagéré. 

Un élément très-important se produit dans les expro- 
priations nécessitées par un travail d une certaine étendue. 
Ce sont les jugements rendus à l'occasion de l'expropriation 
de parcelles voisines de celles qu'il s'agit d'évaluer, et qui 
contiennent des bases de fixation d'indemnité applicables 
d'une manière générale dans la localité. On comprend 
qu'en tenant compte avec discernement des circonstances 
spéciales à chaque espèce, ces jugements forment une 
sorte de jurisprudence dont l'autorité ne saurait être con- 
testée. 

Il est admis généralement que les offres faites par la 



timés avant Tinstance, en vue d'éviter toute contestation, et à Teffet 
d'obtenir la mise en possession immédiate ; 

Que les experts n*ont point déterminé la classification de la prairie 
dans son ensemble, mais seulement en ce qui concerne Temprise qui en 
est distraite par Texpropriation ; 

Que d'ailleurs la classification cadastrale ne forme point une base 
irrévocable et exempte d'erreur pour l'évaluation des biens ; que celle 
faite par le cadastre depuis plusieurs années ne peut prévaloir sur celle 
admise par les experts d'après l'état actuel des biens, eu égard aux 
divers éléments déterminant leur juste appréciation... 

Tome ii. 6 



66 TITRE V. 

partie expropriante ne peuvent être prises pour base d'éva- 
luation devant les tribunaux. Il est évident que ces offres^ 
faites pour éviter une contestation et ks frais qui en résul- 
tent, sont généralement supérieures àrestimation mén^e de 
celui qui les a formulées, et ne peuvent dès lors être consi- 
dérées comme une reconnaissance qui lui soit opposable. 
Bruxelles, 30 mars 1858, V. n» 302 ; id., 28 mai 1868. ^ 

Mais si les éléments d appréciation que nous venons d*é- 
numérer peuvent suffire pour déterminer la valeur vénale, 
il reste à évaluer une partie importante de l'indemnité, 
qui se reproduit presque à chaque expropriation : c'est 
le dommage causé à la partie restante de Timmeuble par 
Temprise de la parcelle nécessaire au travail d'utilité pu- 
blique, en d'autres termes, la dépréciation ; c'est encore, le 
dommage personnel éprouvé par l'exproprié comme suite 
directe de la dépossession. 

Aussi y a-t-il généralement nécessité de recourir à une 
expertise, et lorsqu'il l'ordonne, le tribunal la fait natu- 
rellement porter à la fois sur la valeur vénale et sur toutes 
les causes d'indemnité. 

Le législateur de 1845 s'est occupé de l'expertise d'un^ 
manière spéciale, et a tracé les formes suivant lesquelles iV 
doit être procédé. Nous allons nous en occuper. 

339. A la différence de la loi de 1810, l'art. 7 de la loi 
de 1835 veut que le rapport soit fait par trois experts et non 

^ Un jugement du 28 décembre 1867 du tribunal de Bruxelles ayait 
dit : 

Attendu que Toffre globale faite par la compagnie expropriante 
antérieurement au jugement qui ordonne l'expertise ne diffère pas 
sensiblement du résultat de celle-ci ; que d'ailleurs le caractère pure- 
ment transactionnel de cette proposition ne permet pas d'en faire état 
comme pouvant influer actuellement sur la fixation des indemnités... 

La €our a confirmé ce jugement le 28 mai 1868 en adoptant les 
motifs des premiers juges. 
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par un seul. Les experts sont nommés dans le jugement 
soit d accord par les parties, sinon d'office par le tribunal. 
Gand i6 décembre 1862^ ^ — Tel est le principe. Mais rien 
nempécherait les parties de convenir de la nomination 
d'un seul expert, si elles sont capables de leurs droits; le 
jugement doit alors faire menijon spéciale de cette con- 
vention puisque, si elle n'existait pas, il y aurait une nullité 
de lexpertise qui pourrait être invoquée par celle des par- 
ties qui y aurait intérêt. Du reste, cette circonstance se 
présente rarement. 

340. La prononciation du jugement d'expropriation et de 
nomination d experts vaut signification tant à partie qu'à 
avoué. Dans les six jours, un extrait est signifié aux experts à 
la requête de la partie e^^propriante ; cet extrait comprend les 
conclusions prises, les motifs et le dispositif; il n'est pas sou- 
mis à la formalité de Tenregistrement préalable. La signifi- 
cation est accompagnée d'une sommation aux experU de se 
rendre sur les lieux aux jour et heure fixés par le jugement. 
Quant aux parties et aux avoués, la prononciation du juge- 
{nent vaut signification ; art. 8 loi 1835. 

Si la partie expropriante négligeait de signifier l'extrait 
aux experts et de poursuivre l'expertise, rien n'empêcherait 
lexproprié de faire les diligences nécessaires à cette fin. 

La Cour de Liège a jugé, par arrêt du 26 juillet 185S, que 

^ Gond, 26 décembre 1862. 

La Cour... r 

Attendu... que les appelants soutiennent de plus que le jugement 
a quo leur avait inJOligé grief pour avoir omis d'accorder aux parties de 
nommer leurs experts à Tamiable et d'avoir connu la demande de TEtat 
concernant la propriété du marchepied du canal dans la procédure spé- 
ciale en expropriation pour utilité publique ; 

Attendu que l'omission dont il s'agit n'empêchait nullement les par- 
ties de s'entendre à l'amiable sur le choix des experts ; que c'est là une 
faculté qui leur est garantie par la loi, et dont les appelants ne consta- 
tent pas même avoir voulu faire usage ; que de ce chef ils sont donc 
sans grief. 
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le défaut de mention des conclusions des parties, dans lex- 
trait de jugement signifié aux experts, n'était pas une cause 
de nullité absolue du jugement lorsque, comme dans Tes- 
péce, il y avait été suppléé par les dires et observations des 
parties consignés par les experts dans leur rapport. V. 
n"" 222. Cette décision est bien fondée. Lart. 10 de la loi 
de 1855 déclare expressément que lexpertise en matière 
d'expropriation est affranchie. des formalités ordinaires; en 
outre, il résulte de Tensemble des dispositions des art. 7 à 
1 i qu^elle est essentiellement sommaire ; il faut en conclure 
que les questions de forme n'ont qu^une très-médiocre im- 
portance. A moins que Ion n'ait violé quelqu'une de ces 
prescriptions substantielles qui sauvegardent réellement les 
droits des parties, et dont l'omission est de nature à entraî- 
ner une erreur ou une fausse appréciation de la part des 
experts, leur rapport ne doit pas être annulé. Ce rapport 
ne vaut, du reste, que comme renseignement, et le tribunal 
ne lui acccorde que le degré de confiance dont il le trouvera 
digne, en le combinant avec les autres éléments d'apprécia- 
tion qui lui seront fournis. 

34 !• Les experts se rendent sur les lieux avec le juge que 
le tribunal a commis à cet effet. Ce juge est le même qui 
doit faire rapport à l'audience, de la visite des lieux et des 
circonstances qui s'y sont produites ; seulement en cas de 
décès ou d'empêchement majeur, il pourrait être remplacé 
par un autre membre du tribunal, sans qu'il soit nécessaire 
de recommencer les opérations auxquelles il aurait con- 
couru. 

Le juge commissaire a été investi du pouvoir exception- 
nel de remplacer les experts qui feraient défaut ou contre 
lesquels on signalerait de justes causes de récusation; c'est 
le juge qui apprécie ces causes d'une manière discrétionnaire 
ainsi que cela résulte des termes de l'article 9 : « contre les- 
quels il admettrait des causes de récusation. » Cette miB- 
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sure a été prise d après le rapport de la commission à la 
Chambre des Réprésentants « pour prévenir les lenteurs 
d'un ou de plusieurs recours au tribunal pour la nomina-* 
tien de nouveaux experts. » 

Le pouvoir discrétionnaire conféré au juge«commissaire 
sur le remplacement des experts ne Tautorise pas à admeUre 
d'autres causes de récusation que celles qui ont été prévues 
par la loi. Lart. 10 porte que les formalités ordinaires 
seules ont été suspendues ; et la récusation n'est pas une 
question de forme. Ainsi il faudra se régler d*après la dispor 
sition de Fart. 310 du Code de proc. civ. qui porte que 
« les experts pourront être récusés par les motifs pour les- 
quels les témoins peuvent être reprochés; » et les causes 
de reproche contre les témoins sont énoncées à Tart. 358 
du même Code. V. jug. Termonde du 13 janvier 1860. 
Belg.jud. 1860. p. ^43. 

Telle est également Topinion de M. de Lalleau dans son 
traité sur la loi de 1810, n» 1004. 

Mais cet auteur va plus loin ; il croit » d'accord avec Carré 
(question CCXLl), et contrairement à Topinion de Pigeau 
(t. I, p. 268), que non-seulement il faut appliquer aux ex- 
perts les causes de récusation indiquées a Tart. 383 du Code 
de proc. civ., mais quil faudrait leur appliquer également 
les causes de récusation énumérées à Tart. 378 du même 
Code, et qui concernent les juges. 

L opinion de Pigeau nous parait préférable^ par le motif 
quon ne peut, en principe, étendre par induction les 
causes de récusation ; rien n autorise à penser, surtout dans 
le silence de la loi, et alors que le législateur, s'il avait 
voulu une pareille extension, aurait pu facilement Texpri- 
mer, qu'il y ait lieu de suppléer à l'absence de toute dis- 
position positive sur ce point. 

Nous nous bornons donc à rappeler les termes de l'art* 
383 du Code de proC. civvauquel renvoie l'art. 310. 
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« Pourront être reprochés les parents de l'une ou Taulre 
des parties jusqu au degré de cousin issu de germain inclu- 
sivement, les parents et alliés des conjoints au degré ci-des- 
sus, si le conjoint est vivant, ou si la partie ou le témoin a 
des enfants vivants ; en cas que le conjoint soit décédé, et 
quil n ait pas laissé de descendants, pourront être repro- 
chés les parents ou alliés en ligne directe; les frères, beaux- 
frères, sœurs et belles-sœurs. 

» Pourront aussi être reprochés, le témoin héritier pré- 
somptif ou donataire, celui qui aura bu ou mangé avec la 
partie, et à ses frais, depuis la prononciation du jugement 
qui a ordonné Tenquéte ; celui qui aura donné des certifi- 
cats de faits relatifs au procès ; les serviteurs et domestiques; 
le témoin en état d'accusation ; celui qui aura été condamné 
à une peine afflictive ou infamante, ou même à une peine 
correctionnelle pour cause de vol. » 

Des motifs analogues rendent la disposition de lart. 383 
C. proc. civ* applicable au cas où le juge-commissaire pro- 
cède à une information sur les lieux et reçoit la déposition 
des témoins qui s y trouvent. 

342. Au jour fixé par le jugement, les experts se rendent 
sur les lieux avec le juge-commissaire, entre les mains du- 
quel ils prêtent serment. «La présence du juge garantit, 
» comme le dit le rapport de la commission législative, que 
» rinformation et Texpertise seront faites avec soin, et que 

• rien ne sera négligé de ce qui peut servir à éclairer les ex- 
»perts et le tribunal. Son intervention d'ailleurs amènera 

• souvent des arrangements amiables. » 

Loisque les tiers intéressés qui ont droit d'intervenir ou 
qui ont été mis en cause veulent concourir aux opérations 
des évaluations, c'est à ce moment qu ils doivent se présen- 
ter, et le procès-verbal du juge-commissaire iera mention 
de leur intervention. — V. n~ 234 et s. 

Les experts reçoivent du juge et des parties les observa- 
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tions qui sont jugées convenir, et r&clament les renseigne- 
mentSy les actes et documents qui servent à les éclairer. Le 
juge commissaire peut même à la demande de Tune des 
parties procédera une information ou enquête sommaire sur 
tel point déterminé de la contestation. A cet égard encore, 
' il est investi d'un pouvoir discrétionnaire ; il peut admet* 
tre ou refuser lenquéte suivant les cas, mais nous croyons 
qu^il devra la refuser, lorsqu elle n aurait d'autre but que de 
faire donner, par des personnes plus ou moins compétentes, 
un simple avis sur la valeur des immeubles et sur l'indem- 
nité à allouer, comme nous Tavons vu faire. Cest là enter une 
expertise sur une autre ; or Tinformation que le législateur a 
autorisée ne doit^ comme toute enquête, porter que sur des 
faits précis et déterminés dont Texistence est contestée ; Faf- 
franchissement des formes ordinaires ne doit pas enlever à 
ce mode de preuve son caractère particulier bien déterminé 
par la loi. 

343. L'art. 9 de la loi de 1835 témoigne implicitement la 
pensée du législateur que lexpertise doit être terminée 
séance tenante et déposée immédiatement avec le procès- 
verbal du juge-commissaire au greffe, à Finspection des 
parties. Mais il est rare qu'il puisse ^n être ainsi, et le juge- 
commissaire accorde ordinairement' un délai aux experts 
pour le dépôt de leur rapport. Dans ce cas, il est du devoir 
du juge commissaire de fixer la date de ce dépôt. Cest ce qui 
résulte de la prescription de larC. 10, qui oblige à mention- 
ner dans le procès-verbal le jour où son rapport sera fait à 
Taudience, et c'est du reste une mesure fort utile à prendre 
pour assurer l'exactitude et la célérité des experts. Nous 
avons vu, en effet, à défaut de délai fixé, une expertise se 
prolonger pendant $ix mois entiers et retarder d'une ma- 
nière bien préjudiciable à l'entreprise entière, la continua- 
tion des travaux. 

Si les experts ne déposaient pas leur rapport dans le 
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temps prescrit, ou s'ils dépassaient une limite raisonnable 
lorsque la date n a pas été déterminée, il y aurait lieu d*ap- 
pliquer Fart. 320 G. pr. civ. qui autorise à les assigner à 
trois jours de date devant le tribunal qui les a commis, 
pour les faire contraindre, même par corps, à effectuer le 

. dépôt. Cette pénalité n est pas d ailleurs exclusive d une 
condamnation à des dommages intérêts. 

Il n est pas nécessaire, lorsque les experts retournent sur 

» les lieux après leur première visite, que le juge les y accom- 
pagne de nouveau ; il est seul appréciateur de Futilité de sa 
présence. Liège 26 juillet 1855.^ — Les experts eux*mèmes 
n'ont pas à informer les parties du jour où ils se rendront 
de nouveau sur les lieux. Toutes ces formalités sont suppri- 
mées par Tart. 10 de la loi de 183S. 

344. Aussitôt que les experts sont désignés par le juge- 
ment, les parties ont l'habitude de leur faire signifier, sous 
^ forme de faits directoires, les éléments d appréciation et les 
faits sur lesquels elles attirent spécialement leur attention. 
Daprès le vœu de la loi> cette notification devrait avoir lieu 
lors de la visite des lieuse et devant le juge-commissaire qui 
en ferait mention dans son procès-verbal; mais comme il 
arrive presque toujours que les experts ont un délai plus 
ou moins long pour le-dépôt de leur rapport, ces significa- 
tions se continuent pour compléter Finstruction de Taffaire, 
et les experts ont à en tenir compte dans leurs apprécia- 
tions. Il va de soi néanmoins qu'ils ne pourraient retar- 

'der, pour ce motif^ Tachèvement de leur mission; ce serait 

Considérant sur la demande subsidiaire de nullité d'expertise, que le 
juge-commissaire s'est rendu sur les lieux avec les experts et a procédé 
à une information ainsi qu'à la visite de la propriété; qu'il n'y avait 
pour lui aucune obligation de suivie toutes et chacune des' vacations 
des experts ; qu'il lui a donc été loisible de se retirer quand il a jugé que 
sa présence n'était plus nécessaire; par ces motifs, etc. 
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alors à la partie qui n a pas soigné ses intérêts avec assez de 
vigilance, à s'imputer les conséquences préjudiciables du 
retard. 

345. Les experts doivent puiser, dans les motifs et le dis- 
positif du jugement qui les nomme, la connaissance exacte 
de leur mission. Leurs évaluations doivent être détaillées et 
raisonnées, et c'est surtout quand ils ne sont pas unanimes, 
que chacun doit s'efforcer de bien justifier ses conclusions. 
Il arrive fréquemment que l'avis d'un seul expert est pris en 
plus sérieuse considération que celui de la majorité, par cela 
seul qu'il Ta mieux raisonné. 

Il faudrait que les experts fussent constamment pénétrés 
de cette idée que l'indemnité d'expropriation doit être telle 
que le propriétaire ne perde ni ne gagne rien par suite de 
la dépossession; qu'ils ont donc simplement à formuler 
en chiffres le montant du dommage que l'expropriation 
lui cause. 

Et cependant, il faut bien le dire, les bonnes expertises 
sont assez rares. Il en est où le mode d'évaluation se perd 
dans un détail infini, sans ensemble, sans qu'il soit tenu 
compte du rapport de chaque objet avec ceux auxquels il 
se rattache naturellement ; ainsi nous avons vu, à l'occasion 
de Texpropriation d'une partie de jardin, les experts évaluer 
d'abord le sol comme sol cultivé ; puis chaque plante et 
chaque arbre à haute tige ou en espalier ; puis les murs 
qui entouraient le jardin par métré cube de maçonnerie et 
les revêtements des murs par métré cube de pierres ; puis 
les portes, grilles et supports en pierre ; puis enfin la 
dépréciation de la partie non emprise, et arriver, par ce 
système, à un total d'indemnité fabuleux, auquel le tribunal 
n'a pu avoir aucun égard. Chacune de leurs estimations 
prise isolément pouvait être exacte ; mais ils avaient 
négligé de les mettre en rapport et de les relier comme 
l'étaient entre eux chacun des objets qui composaient le 



74 TITRE V. 

jardin. Un arbre en espalier tient une partie de sa valeur 
du mur où il s étend ; et le mur lui-même de son utilité 
pour lensemble de la propriété. 

Il serait tout aussi peu exact de vouloir évaluer une 
mi\ison en la décomposant en pierres, briques, charpente, 
menuiserie,' toiture, marbres, tentures, peinture, glaces, 
etc.; ou un champ en séparant la terre, les arbres, les ré- 
coltes, l'engrais, etc., qui en constituent Tensemble. — 
Liège, 22 novembre 1855. ^ 

Dans d autres circonstances au contraire, lexcès du détail 
est remplacé par un laconisme qui défie toute analyse, et 
qui rend impossible pour le tribunal lappréciation des ren- 
seignements que Texpertise est destinée à fournir ; c est ce 
qui arrive, lorsque Ion confond en un seul, tous les chefs 
d'indemnité. 

Une expertise exige donc de la part de ceux auxquels 
elle est confiée beaucoup de connaissances pratiques et de 

* Liège ^ 22 novembre 1835. 

La Cour : — Considérant que les experts ont estimé séparément et en 
détail les matériaux des bâtiments y compris les matériaux et la main- 
d'œuvre, que le chiffre de ces évaluations partielles ne représepte pas le 
prix vénal de' la maison, qui seul est à prendre en considération en 
cette matière ; qu*en effet deux maisons dont les matériaux seront de 
même valeur, n'en n'auront pas moins une notable différence de prix 
si Tune est dans des conditions meilleures que l'autre par la situation 
ou la salubrité des Heux et la disposition des appartements ;... qu'eu 
égard à l'ancienneté des constructions, à l'état actuel des bâtiments 
et au loyer de 722 fr. pour leqUbl ils ont été loués, il est indubitable que 
la valeur de 21,457*tr. 65 cent, assignée à ceux-ci par l'expertise est 
exorbitante et qu'elle doit être réduite en l'évaluant à i5,000 fr., non 
compris la somme de 5,076 fr. pour le sol et le terrain. 

Considérant sur l'appel incident, que le régime de la communauté ou 
de Id séparation de l>iens qui peut exister entre les époux Legardeur, ne 
rend point le remploi obligatoire à l'égard des propres de la femme, que 
c'est donc avec raison que les premiers juges ont écarté ce chef de 
demande. 

Par ces motifs, etc. 
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discernement. Lorsqu'à défaut des parties, le jugement 
nomme des experts d'office, il ne suffit pas que les person- 
nes qu'il désigne soient intègres, il faut encore qu'elles sa- 
chent rédiger un rapport et raisonner leur avis. 

Le tribunél n*est pas lié par les conclusions des experts ; 
ce qu'il puise dans leur travail, ce sont desimpies rensei- 
gnements pour la fixation de l'indemnité. La loi de 1835 a 
expressément confirmé par son art. 10 la règle que l'ex- 
pertise ne lie pas le juge. 11 nous parait donc tout à fait 
inutile de rapporter les nombreuses décisions judiciaires 
qui ont été rendues sur les conditions de validité des exper- 
tises; il ne peut s'établir sur ce point une jurisprudence 
uniforme, car chaque espèce fournit des motifs différents de 
solution, et ces solutions échappent naturellement au con- 
trôle de la Cour de cassation. 

346. Lorsque l'expertise est terminée, elle est déposée au 
greffe avec le procès-verbal du juge commissaire où se trouve 
mentionné le jour du rapport à l'audience ; et remarquons 
que la loi (art. 11) dispense expressément de la nécessité 
d'une signification préalable aux plaidoiries la production 
de ces deux documents ; il s'ensuit que les parties peuvent 
en faire prendre au greffe des copies sur papier libre ; s'il y 
a contestation sur l'exactitude de la copie, le tribunal se 
fera remettre l'original sous les yeux pendant les débats. 
Après le dépôt, le juge taxe les émoluments des experts. 
Il ne doit pas perdre de vue que le vœu du législateur est 
de voir réduire autant que possible les frais d'expropriation, 
et il ne doit admettre en taxe que les vacations et écritures 
dont l'utilité est bien démontrée. 

347. Le rapport du juge commissaire consiste ordinaire- 
ment dans la simple lecture du procès-verbal qu'il a dressé 
lors de la visite des lieux, et où il a fait mention de la 
prestation de serment des experts ; et de certains dires des 
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parties lorsqu'elles en ont demandé renonciation expresse ; 
en outre, des informa^ons ou renseignements qui peuvent 
avoir été recueillis, puis enfin, dans la lecture ou le ré- 
sumé de Fexpertise. 

On a soulevé la question de savoir jusqu'à quel point le 
procès-verbal du juge commissaire emportait présomption 
légale de la vérité de ce qui s'y trouve relaté. Mais le doute 
n est guère possible ; le rapport signé par le juge com- 
missaire et le greffier est un acte authentique qui fait 
foi, jusqu'à inscription de faux, de toutes les énonciations 
que cet acte a pour but de constater. — arg* Cass. Fr., S 
mars 1862. ^ 

* Cass. Fr., 5 mars 1862. 

La Cour : — Atteadu que par jugement du 4 juillet 1861, le tribunal 
civil de Saint-Gaudens a prononcé l'expropriation de 1 h. 2 ares SO cent, 
de terrains appartenant au demandeur ; 

Attendu que le procès-verbal des opérations du jury chargé du règle- 
ment de l'indemnité constate qu'une surface de 5 ares 70 cent, com- 
prise dans la parcelle u^ 54 du plan du chemin de fer, a été d'un 
commun accord entre les parties, ajoutée à celle que le jugement 
d'expropriation comprenait, comme aussi un excédant de 25 cent, dont 
on a requis l'expropriation en vertu de l'art. 50 de la loi du 5 mai f841 
et que l'avocat d'Astugue, assisté de son client, a demandé une somme 
de 15,000 fr. pour toute indemnité de 1 hect. 8 a. 31 c. dont Astugue 
était dépossédé ; que c'est sur cette contenance qu'ont porté les ques- 
nons posées au jury, la décision du jury, et l'ordonnance d'envoi -en 
possession, et que de plus il a été donné au jury, en présence des 
parties, lecture publique des questions à lui posées avant son entrée 
dans la chambre des délibérations ; 

Attendu que si cet état des faits est tenu pour constant, le demandeur 
n'est pas recevable à se plaindre de ce que, à l'expropriation prononcée 
par jugement, aurait été ajouté un excédant qu'il aurait consenti 
expressément à céder ; 

Attendu qu'Astugue a présenté requête à la Cour à l'effet d'être admis 
à s'inscrire en faux contre les énonciations du procès-verbal ci-dessus 
rapportées ; 

Attendu qu'une telle demande ne doit être admise que lorsqu'elle 
est appuyée par des indices sérieux et des articulations pertinentes; 
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Ainsi la prestation du serment, la récusation d'un expert, 
les offres faites, leur acceptation ou leur refus, le résultat 
des informations prises sur les lieux, Tintervention d un inté- 
ressé, les dires des parties sur certains points de la contesta- 
tion, tout cela rentre spécialement dans l'objet du rapport 
dont la rédaction appartient au juge- commissaire ; ses con- 
statations à cet égard ne peuvent donc être détruites par une 
simple preuve contraire, elles font foi jusqu'à inscription 
de faux. Mais des observations plus ou moins incidentes, 
comme l'indication d'une contenance de terrain, de la pré- 
sence de telle ou de telle personne sur les lieux, etc., n'em- 
portent avec elles ce caractère <le vérité judiciaire attaché 
à l'acte authentique. En un mot, il faut appliquer ici la dis- 
tinction tracée en cette matière par les articles 1319 et 
1320 du Code civil. 

Au surplus, la précaution que le juge-commissaire prend, 
dans la pratique, de faire signer son procès-verbal par les 
parties ou leurs mandataires légaux, présents sur les lieux, 
prévient toutes diiScultés à cet égard. 

Il faut remarquer cependant, que si le procès-verbal du 
juge contenait mention d^un accord amiable des parties, 
relativement à une cession dimmeubles, on devrait en pas- 
ser un acte authentique notarié ou le faire acter dans un 
jugement consenti, car le rapport n'est pas soumis à la 
transcription qui est nécessaire pour porter la mutation à la 
connaissance des tiers. 

Attendu qa*à Tappui de ses dénégations des faits attestés parle procès- 
verbal, lequel est régulier en la forme, Astugue n'invoque que des 
documents ou certificats non susceptibles d*étre reçus en justice ; 
qu'en outre ni ces certificats ni les conclusions dont l'extrait est produit 
nesont incompatibles avec lesénonciations du procès-verbal, dont ils ne 
sont pas, il est vrai, la confirmation, mais qu'ils ne dénient ni ne 
contredisent ; qu'ainsi il n'y a pas lieu à autoriser Tinscription de 
faux; 

Rejette, etc. 

7 
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348* La même foi ne s'attache pas au rapport des experrs; 
ceux-ci n'ontaucun caractère public qui donne Tauthenticité 
à leurs acies. Les énonciations du rapport relativement aux 
déclarations des parties ou aux faits allégués ne sont donc 
considérées que comme de simples affirmations, suscep- 
tibles d'être combattues par toute preuve contraire. 

349. Jusqu'à présent^ en nous occupant de Texpertise, 
nous n'avons parléque de la procédure de première instance. 
Quant à la procédure d'appel, elle reste en principe, la 
même^ et les dispositions de la loi de i83o y sont toutes 
applicables, telles que nous venons de les développer. Mais 
rappelons que la Cour peut, d'après les circonstances, or- 
donner que l'expertise aura lieu suivant les formes du drok 
commun. V. n»293. 

350* Dans certains cas spécialement déterminés, l'exper- 
tise ordonnée pour la fixation de Tindemnité d'expropriation 
faite d'après des formes différentes de celle de la loi de 183S. 
C^est ce qui a lieu en matière d'assèchement de marais 
qui est réglée par la loi du 16 septembre 1807. 

D'après cette loi, lorsque le gouvernement fait un des- 
sèchement, ou lorsque la concession en est accordée, il sç 
fait une première expertise antérieure au travail pour 
évaluer le marais. L'un des experts est nommé par le 
syndicat des propriétaires, le second par les concession- 
naires, ou par le préfet, si l'Etat exécute le travail ; le 
tiers expert, par le gouverneur s'il s'agît de concession, ou 
par le ministre de l'intérieur, en cas de règle ; art, 7 et 8. 
L'art, 13 iïidique le mode d'opérer l'expertise préalable ; 
Fart. 18 indique ensuite comment doit se faire l'exper- 
tise après l'exécution du travail de dessèchement ; no«s 
renvoyons au texte de ces dispositions rapportées à lap- 
pen^ice. Elles sont devenuies d'une application fort rare. 

Si le travail de éessèehement a fait l'objet d'une eoa- 
cession avec déclaration d'utilité publique, il y aura lien 
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d'exproprier dans les formes de la loi de 18S5 et alors 
Texpertise spéciale de la loi de 1807 sera remplacée par 
celle qui est de droit commun en matière d*expropriation. 
V. n« 67. 

En tous cas, les dérogations doivent se renfermer stricte- 
ment dans les termes où elles sont prescrites par les dis- 
positions spéciales de la loi. 

351. Nous avons vu précédemment que le juge-commis- 
saire est autorisé à procéder sur les lieux, lors de la visite 
qu'il en fait avec les experts, à une information ou enquête 
sommaire. Mais le tribunal pourrait-il ordonner une ^en- 
quête dans les formes ordinaires tracées par le code de 
procédure ? 

La Cour de cassation belge a résolu cette question afBr- 
maiivement le 8 janvier 1832, en rejetant le pourvoi 
dirigé contre un arrêt de la Cour de Liège qui lavait ainsi 
décidé. 

Déjà la Cour de Bruxelles avait adopté cette opinion 
dans un arrêt du 9 juin 1834. — Sirey 35, I, 37. 

Voici les motifs de larrêt du 8 janvier 1852. 

« La Cour ; — Sur le moyen de cassation tiré de la 
violation des art. 9, 10 et 11 de la loi du 17 avril 1835 sur 
l'expropriation pour cause d'utilité publique, ledit moyen 
résultant de ce que Tarrél attaqué aurait reconnu virtuelle- 
ment en cette matière ladmissibilité de Tenquête du droit 
commun, tandis que les articles cités sont exclusifs, en pre- 
mière instance, de tout mode de preuve testimoniale autre 
qne celui de Finformalion établi par Fart. 9 précité ; 

« Attendu, que si dans ces vues d'intérêt public, la loi du 
17 avril 1835 a eu pour but d'imprimer à la procédure en 
matière d'expropriation pour cause d'utilité publique une 
célérité qui permit d'arriver promptement à l'envoi en pos- 
session définitive des parcelles expropriées et sans plus 
devoir recourir à un envoi en possession provisoire qui 
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pouvait être envisagé comme contraire au principe établi 
par Fart. 1 1 de la Constiiulion, d*un autre côté, il est certain 
que le législateur a également voulu environner le droit de 
propriété de toutes les garanties qui lui sont dues, de sorte 
que toute interprétation des dispositions de cette loi qui 
tendrait à porter atteinte, même indirectement, au principe 
constitutionnel d une juste et préalable indemnité, ne peut 
être accueillie ; 

> Attendu que les art. 7, 9 et 10 de la loi du 17 avril 
1835, qui, outre Texper lise qu'ils ordonnent en cas d'ab- 
sence dedocunients propres à fixer le montant de l'indemni- 
té, laissent au juge-commissaire la faculté de procéder sur 
•les lieux, soit d'oiBce, soit à la demande des parties^ en'Ieur 
présence et en présence des experts, à une simple infor- 
mation dégagée de toutes les formalités prescrites par le 
Code de procédure civile pour les enquêtes, nlnterdisent 
pas au tribunal de première instance de recourir à Tenquéte 
du droit commun, lorsque, après avoir épuisé les voies 
d'instruction établies par la loi de 183S, celles-ci sont 
reconnues insuffisantes pour déterminer le montant d'une 
juste indemnité, et que le tribunal se trouve, sans qu'il y 
ait aucune faute des parties, dans une nécessité absolue de 
recourir à lenquéte du droit commun pour fixer en pleine 
connaissance de cause le taux de cette indemnité ; 

» Attendu que la disposition de Fart, il de la même loi, 
portant que le jugement fixant Tindemnité sera prononcé 
dans les dix jours de la plaidoirie, n est pas obstative à de 
nouveaux devoirs de preuve, lors même que le temps 
nécessaire à leur accomplissement empêcherait, dans les dix 
jours après la plaidoirie, la prononciation du jugement de 
l'indemnité ; que cette disposition, toute de conseil, et à 
laquelle les tribunaux doivent se conformer autant que 
possible , ne saurait être considérée comme une règle 
invariable et absolue sans la mettre dans certains cas en 
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dësdecDrd avec les dispositions des art. 16 et 17 de la mérrte 
loi, et surloat, ce qui est inadmissible, sans mettre obstacle 
à ce que le tribunal put ordonner un supplément d*mfor« 
matîon au moyep duquel il croirait pouvoir arriver à la 
fixation d une juste indemnité ; 

» Attendu que les lois des 8 mars 1810 et 17 avril 1835 
ne contiennent aucune disposilion dérogeant aux lois rela- 
tives à la compétence des Cours et tribunaux ; qu'il sensuit 
que, suivant les règles établies par la loi du 25 mars 1841^ 
les tribunaux de première instance jugent, même en matière 
d expropriation pour cause d'utilité publique, en premier et 
en dernier ressort, les questions relatives au montant de 
rindemnité, lorsque la valeur réclamée ne dépasse pas les 
limites du dernier ressort ; ^ 

« Attendu qu'il n est pas contesté et qu'il résulte même 
du rapport de la commission à la Chambre des représentants 
que, nonobstant les dispositions des art. 9, 10 et 11 de la 
loi de 1835, les Cours d appel peuvent recourir à lenquéte 
du droit commun pour déterminer le montant de rindem- 
nité ; qu'il faudrait une disposition formelle et précise 
(et qui n existe pas) pour interdire la même faculté aux 
tribunaux de première instance, parfois appelés à juger en 
dernier ressort des contestations qu'ils ne pourraient 
vider en connaissance de cause sans le secours d'une en- 
quête ; 

y Attendu que de tout ce qui précède il résulte que 
Farrét de la Cour de Liège, en réformant le jugement du 
tribunal de la première instance, en tant que ce jugement 
avqit déclaré non recevable et contraire à la loi la preuve 
des faits concernant la valeur du terrain, les clôtures et les 
raccordements, n'a pas contrevenu aux articles invoqués à 
r^pui du moyen de cassation ; 

» Par ces motifs, rejette le pourvoi,' etc. 



82 TITBt ▼. 

Cet arrêt, joint à celui de la Cour de Bruxelles du 9 juin 
1834, semble devoir mettre fin à la controverse. 

Cependant lorsque larrét de la Cour de Liège contre le- 
quel le pourvoi est dirigé a été recueilli dans la Belgique 
judiciaire, les rédacteurs de ce recueil disaient en le com- 
mentant : « Si cet arrêt fait jurisprudence il bouleversera 
toute l'économie de la loi de 1855, quia pour but d'accélé- 
rer la procédure en première instance, et de hâter le juge- 
ment qui doit mettre TEtat ou les concessionnaires en pos- 
session des parcelles nécessaires aux travaux dutilité 
publique, ce que démontre lensemble des dispositions de 
la loi elle-même, Texposè des motifs et le rapport de la 
commission chargée de son examen à la Chambre des Re- 
présentants. » — Belg.judic. T. IX, p. 1154. 

Nous trouvons ces observations fort justes, et larrét de 
la Cour suprême ne nous parait pas concluant. 

Qu'il puisse y avoir enquête en matière d expropriation, 
c'est ce qui n est nullement contesté. Mais ce qui nous pa- 
rait aussi incontestable, c'est que la forme de cette enquête 
est déterminée d'une manière exclusive par Fart. 9 de la loi 
de 1835. Il est essentiel de bien se pénétrer de ce texte : 
«Le juge-commissaire pourra au surplus s entourer de tous 
les renseignements .propres à éclairer les esprits, et même 
.soit d'office, soit à la demande de lune ou lautre des 
parties, procéder à une information, » — Or quelle est cette 
information à laquelle le juge-commissaire est autorisé à 
procéder soit d'office, soit à la demande de Tune ou l'autre 
des parties. Est-ce une simple demande de renseignements? 
Non, car l'article vient de disposer plus haut déjà que le 
juge peut recueillir ces renseignements ; et c'est après avoir 
énoncé ce point qu'il ajoute que le juge pourra même pro- 
céder à une information ; son pouvoir discrétionnaire s'é- 
tendra jusque là. Quand l'art. 10 dispense les opérations, 
et informations qui vicnneot d'être énoncées des formalités 
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d*expertise et d'enquête, telles que le droit commun les 
exige, ne démontre-i-il pas bien que Finformation dont parle 
Tart. 9, lorsqu'elle n est pas une expertise ordonnée par le 
tribunal, est une enquête à laquelle le juge-commissaire est 
autorisé à procéder ? 

Remarquons encore les termes suivants de lart. 9 : «Dans 
ce cas les personnes qu'il (le juge-commissaire) trouvera 
convenable d'entendre seront interrogées en présence des 
experts et des parties. » Cet interrogatoire est évidemment 
le signe caractéristique de l'enquête ; aussi on y exige la pré- 
sence des parties, garantie nécessaire dans une procédure 
aussi sommaire. 

Voilà Tenquéteque permet la loi de 1835 et qui est ré- 
servée au pouvoir discrétionnaire du juge-commissaire; 
cest rinterrogatoire qu'il pourra faire soit d'office, soit à la 
demande de l'une des parties, et d'une manière sommaire. 
Cest ce qu'entendait aussi le rapporteur de la Commission 
de la Chambre des représentants en disant : « La nécessité 
d'observer dans les opérations de l'information les formalités 
requises par le Code de procédure pour les enquêtes et les 
expertises eût été un contre-sens avec la célérité qui est le 
caractère distinctif de cette procédure toute spéciale. » 

De celte manière» on reconnaît le caractère et l'efficacité 
de l'information ordonnée par les art. 9 et 10, et de cette 
manière aussi, se résoud l'objection faite avec raison au sys- 
tème de l'arrêt de la Cour de Liège et de la Cour de Cassa- 
tion, de permettre un mode de preuve dont les formalités 
entraînent des retards évidemment contraires à la célérité 
de la procédure d'expropriation. * 

L'enquête sera donc faite sommairement par lejuge- 
.commissaire, et à sa discrétion ; elle aura lieu devant les 
experts qui en feront dans leur rapport tel état que de rai- 
son; elle sera mentionnée dans te rapport du juge, et le 
greffier, qui doit être également sur les lieux, en rédigera la 
minute. 
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352. Mais il résulte implicilement de là qu'une enquête 
seule ne pourra être ordonnée; il faut que lexpertise Tait 
été également. Tel a été du reste le vœu formel du législa- 
teur, lorsqu'il a disposé qu a défaut de documents suffisants 
de la nature de ceux qui sont désignés à Tart. 7, le juge doit 
décider qu^'il sera procédé « dans le plus bref délai, à la vi- 
site des évaluations des terrains ou édifices par trois ex- 
perts. » L'expertise est donc 1 élément essentiel d'apprécia- 
tion à défaut des documents indiqués et dont nous avons 
précisé la nature. 

353. Quels que soient les moyens de preuve ordonnés, 
les frais en seront supportés, comme les autres frais de la 
procédure, par la partie qui succombe, et cela dans la me- 
sure réglée par les art. 150 et 131 du C. de proc. civ. — 
V. n"' 240 et suiv. 

C'est donc à tort que la Cour de Bruxelles a décidé, par 
arrêt du 25 juin 1843, que le propriétaire dépossédé, qui 
allègue une circonstance extraordinaire de nature à faire 
majorer l'indemnité, doit en prouver l'existence à ses frais, 
et sans pouvoir exiger la répétition de ces frais contre l'État, 
si même l'État succombe. 

Pourquoi, en effet, une telle dérogation aux principes du 
droit commun contre celui qui justifie de son bon droit, en 
faveur de celui qui avait à tort refusé de le reconnaître? Ce 
serait arbitraire; celui à qui l'on allègue l'existence d'un fait 
même extraordinaire, n'est pas pour cela fondé à le dénier 
inconsidérément. Il devra supporter la conséquence de sa 
dénégation, non-seulement en payant une indemnité juste, 
mais encore en payant les frais qu'a dû faire pour justifier 
l'existence de ce fait, celui qui s'en était prévalu. 

Par une conséquence toute naturelle, si la preuve tentée 
par l'exproprié demeure sans résultat, c'est lui qui devra en 
supporter les frais. 



TITRE VL 

DR LUIDEHRITÉ, DE LA CONSIGNàTIOM, ET DE LORDRB A 
OUVRIR POUR LA DISTRIBUTION. 

354. La Constitution belge, comme Fart 345 du Code 
civil, n'autorise lexpropriation pour cause d*utilité publique 
que moyennant une juste et préalable indemnité. 

C'est de la nature, de lëtendue et du mode de paiement 
de cette indemnité, quil nous reste maintenant à traiter. 

On peut définir l'indemnité : la somme judiciairement 
fixée qui réprésente le préjudice matériel résultant directe- 
ment de Texpropriation. 

Nous justifierons cette définition en exposant les principes 
généraux qui règlent l'indemnité ; nous en ferons ensuite 
iapplication spéciale aux divers dommages subis par les pro- 
priétaires et les autres ayants-droit sur Timmeuble exproprié. 

SECTION I. — PrineipM généranz. 

Les principes généraux sur la matière sont les suivants: 
L L^indemnité doit être pécuniaire. 

II. Elle doit être judiciairement déterminée. 

III. Elle comprend tout le dommage matériel, résultant 
directement de Texpropriation. 

IV. Enfin ajoutons que le paiement de l'indemnité doit 
être préalable. 

S L — MNDEMNITÉ DOIT ÊTRE PÉCUNIAIRE. 

555. Le principe deFiDdemnité pécuniaire est admis par tous les auteurs. 

556. Et par la jurisprudence. 

357. L'exécution par Texpropriant, de travaux de nature à atténuer le 

dommage n*est pas contraire au principe que l'indemnité doit 
être pécuniaire. Critique de deux arrêts de la Cour de Bruxelles. 

358. Mais ces travaux doivent se borner aux parcelles emprises. 

359. Les tribunaux ne peu vent obliger Texpropriant à exécuter des travaux. 

360. Le principe de Tindemuité pécuniaire n'est pas d'ordre public. 

355. Le principe que l'indemnité doit consister en une 
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somme d'argent ressort clairement des termes de la loi de 
1835. L'art. 12 de celle loi dit que « le montant de Tindem- 
nité adjugée sera déposé à la caisse des consignations. » Or> 
on ne peut consigner qu'une somme d'argent. Lart. 18 se 
sert des expressions : chiffre de Tindemnilé ; Tart. 21 parle 
du prix; lart. 22, des deniers consignés et du rembourse^ 
ment des créances hypothécaires sur le prix. 

11 ne saurait donc y avoir contestation sur ce point. 

Les expressions analogues dont se sert la loi du o Mai 
1841 en France ont déterminé également lopinion una- 
nime en le sens des auteurs qui Font commentée. — 
Dalloz n»' 623 et De Lalleau et Jousselin n<^ 314 et 599. 
De Peyronny et Delamarre n? 480. 

356- La jurisprudence a fait de ce principe de nom- 
breuses applications, dont nous devons nous borner à 
indiquer les plus pratiques. 

La Cour de cassation de France a décidé que l'indemnité 
fie peut comprendre, oatre une somme d'argent pour la 
réparation d'une partie du dommage^ l'abandon d'objets 
mobiliers ou immobiliers existants sur les terrains expro- 
priés, comme par exemple des matériaux provenant de 
démolitions. — Cass. Fr. 7 lévrier 1865. ^ Dalloz Répert. 
Y" Expropi iatîon n** 628. 

Ni encore, l'abandon à l'exproprié d'arbres abattus ou de 

4 Cass. Fr., 7 féx^rier i865. 

La Conr; — Statuant par défaat centre les défendeurs; — Vu ies 
articles 38, § 3, et 53 de la loi du 5 mai 1841 ; — Attendu que findenh- 
nité préalable assurée par les dispositions des art. 543 c. nap. 38 § 3, 
et 53 de la loi du 3 mai 1841, au propriétaire exproprié, consiste néces- 
sairement en une somme d'argent déterminée et versée entre les mains 
de ce propriétaire, à moins d'un accord mutuel entre les parties pouf 
un règlement en d'autres valeurs ; — que dès lors, le jury ne peut ni 
contraindre le propriétaire à prendre à son compte, en déduction de 
l'indemnité, tout ou partie de ces matériaux provenant de la démolition 
des bâtiments expropriés , ni obliger l'administration expropriante à se 
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réeoUes coupées. — Cass. Fr., 3 avril 1865; 16 avril et 
29 jiiillel 1862. ' 

dessaisir de ces matériaux nécessairement compris dans l*expropriatioQ 
prononcée à son profit^moyennant le paiement de l'indemnité en argent ; 
—Que les dispositions de la loi à cet égard protègent également les intérêts 
' et les droits du propriétaire exproprié et de Fadministration expro- 
priante ; — D*où il suit qu*en ordonnant, dans les faits de la cause, 
en Tabsence de tout consentement de la part de Tadministration, en ce 
qui touche Constant Châtelain, que les matériaux à provenir des démo- 
litions resteraient à la disposition des propriétaires , la décision 
attaquée du jury d'expropriation de Tarrondissement de Chaumont a 
violé les lois ci-dessus citées ; — Par ces motifs casse et annule. 

» Cass. Fr.,3avn7 1865. 

La Cour; 

Attendu que l'indemnité préalable assurée aux propriétaires expro- 
priés par les art. 545 c. nap. et 28, § 5 de la loi du 5 mai iSÂi , doit s'en- 
tendre exclusivement d'une somme d'argent mise à la disposition immé- 
diate de ce propriétaire, à moins qu'il n'y ait eu accord entre les parties 
pour autoriser le paiement en d'autres valeurs qu'il n'appartient pas 
au jury de fixer l'indemnité partie en argent partie en objets mobiliers 
ou immobiliers existant sur les terrains expropriés ; que cette fixation 
comprenant des choses d'une valeur indéterminée fait perdre à l'indem- 
nité son caractère de fixité et ne permet pas même de savoir si le jury 
s'est tenu dans la limite légale entre Toffire et la demande ; 

Attendu que les conclusions de Lebreton ainsi que celle de la com- 
mune expropriante tendaient à la fixation d'une indemnité en argent, 
non compris le talus de la rue à ouvrir dont Lebreton demandait à rester 
propriétaire, ce qui était consenti par la commune; — D'où il suit 
que le jury, en fixant l'indemnité accordée à Lebreton partie en argent, 
partie en arbres existant sur le terrain exproprié, a formellement violé 
Fart. 28 de la loi du 5 mai 184f , lequel article est compris dans la no- 
menclature de ceux qui, aux termes de la même loi, donnent^ lorsqu'ils 
sont violés, ouverture à cassation ; — Par ces motifs, casse et annule. 

Cass. Fr., 16 avril 1862. 

La Cour ; Vu l'art. 58 de la loi du 5 mai 1841 ; 

Attendu qu'aux termes de cet article l'indemnité doit être précise, 
certaine et fixée uniquement en une somme d*argent mise à la disposition 
immédiate du propriétaire à moins que celui-ci, d'accord avec Texpro- 
priant n'ait consenti à être payé en d'autres valeurs ; 

Attendu que ce consentement n'existe pas dans Tespèce, qu'il ne 
résulte que ni d'actes échangés entre les parties, ni de leurs conclusions 
devant le jury, ni des constatations du procès-verbal; 
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Ni enfin rexécuiion, par rexpropriant, de certains tra- 
vaux destinés à améliorer la propriété restante après Ih dé- 
possession.— Cass. Fr., 14 août 1853 et 23 juin 1862. > 

Attendu qull en résulte, au contraire, que le Jury a réservé aux de- 
manderesses non-seulement le bois dont eHes ne réclament que le prix, 
mais encore les récoltes de toute espèce qu*elles n*avaient pas deman- 
dées radministration ne leur offrait pas davantage ; 

Attendu que Teffet de ces réserves non demandées ni offertes a dû 
nécessairement influer sur la fixation de la somme allouée, et que» 
dès lors riudemnité a été réellement fixée contre le vœu de la loi et des 
intéressés eux- mêmes, partie en argent et partie en nature ; en quoi la 
décision attaquée a expressément violé Tarticle ci-dessus visé ; 
Par ces motifs, casse et annule, etc. 

Cass. Fr., 29 juillet 1862. 

Attendu que Tindemnité préalable assurée au propriétaire exproprié 
par les art. 545 c. nap. § 3 de la loi du 3 mai 1841 doit s*entendre exclu- 
sivement d'une somme d'argent mise ai la disposition de ce propriétaire, 
à moins qu'il n'y ait eu consentement entre lui et l'expropriant pour que 
le paiement se fasse en autres valeurs ; — Que, dès lors, il n'appartient 
pas au jury de fixer l'indemnité, partie en argent, partie en objets mobi- 
liers, immobiliers ou immobilisés existant sur les terrains expropriés,que 
cette fixation, comprenant des choses d'une valeur indéterminée, fait 
que rindemnité perd son caractère de fixité, et ne permet pas même de 
savoir si le jury s'est tenu dans la limite légale entre l'offre et la de- 
mande; 

Attendu que les conclusions de Barral,ainsi que celles de la compagnie 
expropriante, tendaient à la fixation d'une indemnité en argent ; qu'il 
u'apparatt d'aucun consentement, d'aucun contrat judiciaire qui ait mo- 
difié ces conclusions ; D'où il suit que le jury, en fixant l'indemnité par 
lui accordée à Barrai, partie en argent, partie en arbres existant sur le 
terrain exproprié, a formellement violé l'art 38 ci-dessus visé, lequel 
article est compris dan&, la nomenclature de ceux qui, aux termes de 
Tart. 42 de la même loi, donnent, lorsqu'ils ont été violés, ouverture à 
cassation ; — Par ces motifs, casse et annule. 

«Cass.Fr.,14aot2M855. 

La Cour, sur le troisième moyen : 

Attendu que Monnier demandait que le jury ordonnât l'établissement 
d*un chemin de 4 mètres de largeur avec fossé d'un mètre, allant de la 
partie enclavée de la parcelle des Clairons au chemin du Gui et, à défaut 
de ce faire, qu'il lui fût accordé une indemnité de 2000 fr.; 

Attendu que le jury auquel il n'appartenait pas d'ordonner que ce 
chemin fût établi, a suffisamment rempli sa mission et fait droit aux 
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Un grand nombre de décisions en ce sens sont encore 
rapportées par Dalloz^ v"" Expropriation n"" 323 et suivants. 

On remarquera que ces décisions s'appliquent aussi bien 
à Texproprié qui exigerait une indemnité autre qu'en argent, 
qu'à Fexpropriant qui voudrait Timposer. 

357. La Cour de Bruxelles a décidé, par deux arrêts du 
ijuiniSB^^ que Findemnité due pour rétablissement 

demandes de Monnier, en \ni accordant une somme de 2000 fr. pour 
tontes indemnités, etc. 

Cass. Fr. 3!^ juin, 1S62. 

La Cour; sur le premier moyen : — Vu les art. 545 c. nap. et Z% 
de la loi du ^ mai 1841 ; 

Attendu qu'en cas d'expropriation pour cause d'utilité publique » 
l'indemnité accordée au propriétaire doit être préalable, et qu'elle con- 
siste dans le paiement d'une somme d'argent représentant la valeur des 
biens frappés d'expropriation, en même temps que le préjudice qui 
peut résulter pour le propriétaire de la dépréciation d£ la portion de 
propriété qui reste entre ses mains ; que le jury ne peut donc, à moins 
de consentement exprès de la part de toutes les parties, substituer à 
cette indemnité en argent l'obligation imposée à la partie expropriante 
de faire certains travaux ayant pour objet la réparation en tout ou en 
partie du préjudice causé par l'expropriation ; d'où il suit qu'en déci- 
dant dans la cause que la demande de Péraldi relative à une indemnité 
de clôture était fondée, et en déclarant que les clôtures seraient faites 
par l'Administration de la guerre et à ses frais, le jury d'Ajaccio a violé 
les lois précitées, 

'' Bruicelles 4 juin 1864. 

La Cour, sur l'appel incident : 

En ce qui concerne le point de savoir si l'engagement pris par les 
appelants au principal de planter à leurs frais, à la première réquisition 
des intimés, sur la propriété de ceux-ci, et le long du chemin de fer, 
une baie qui resterait la propriété de ces derniers, constitue une offre 
satisfactoire, ainsi que l'a décidé le jugement a quo ; 

Attendu que cette haie serait destinée à remplacer celle dont l'em- 
prise a nécessité l'enlèvement; que l'indemnité que la partie Wyvekens 
réclame de ce chef a donc en définitive pour objet la réparation du 
préjudice que l'état des choses créé par l'expropriation fait éprouver à 
la parcelle restante, et qui doit cesser par l'établissement d'une clôture 
nouvelle ; 

Attendu qu'il réjsulte des articles 12, 18 et 22 de la loi du 17 avril 
Tome //• 8 
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d une clôture devrait être payée en argent, sans qu'il y eut 
lieu d accueillir loffre faite par Texpropriant d'établir lui- 
mc^me cette clôture à ses frais. 

D'un autre côté , cette même Cour avait précédem- 
ment admis Topinion contraire, en reconnaissant, par arrêt 
du if août 1863^ dans un cas analogue, « que rien ne s'op- 
» pose, ni en droit, ni en équité^ à ce que l'expropriant 

1835, qu'en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, les 
indemnités se résument en des sommes d'argent, c'est-à-dire qu'elles 
sont pécuniaires de leur nature, que d'autre part, la loi veut qu'elles 
soient préalables, c'est-à-dire qu'elles doivent être mises à la pleine et 
entière disposition de l'exproprié avant que l'expropriant puisse s'em- 
parer du fonds sur lequel l'emprise se pratique ; que cette disposition 
sage, qui atteste la sollicitude et la vigilance du législateur pour la 
propriété privée, a pour but manifeste d'empêcher que le propriétaire 
ne soit à la merci de la partie qui l'évincé et qu'une fois la dépossession 
consommée, il ne se trouve exposé à ne pouvoir obtenir les indemnités 
qui lui sont dues, qu'au prix du procès toujours plus ou moins dispen- 
dieux ; 

Attendu que l'ofi^re des appelants ne satisfait à aucune de ces deux 
conditions ; que bien évidemment elle n'est pas pécuniaire ; qu'elle n'a 
rien non plus de préalable dans son objet puisque l'exécution de l'enga- 
gement offert suppose la prise de possession déjà accomplie ; que ce 
serait donc contrevenir directement à la loi, que d'obliger l'exproprié à 
subir, contre son gré, le mode de réparation que les appelants chercbent 
à lui imposer ; 

Qu'enfin, à part les diflScultés que pourrait faire naître entre les 
parties l'exécution de l'engagement dont s'agit^ cet engagement qui se 
borne au seul fait de la plantation d'une baie, n'indemniserait pas com- 
plètement les intimés , puisqu'on ne leur oflfre rien pour les frais 
d'entretien auxquels il faudrait cependant pourvoir durant plusieurs 
années ; qu'ainsi, le mode de répartition proposé ne constituerait même 
pas une juste indemnité, ce que pourtant la loi veut encore ; 

Qu'il suit de ce qui précède que, de tout point, il y a lieu de rejeter 
l'oflre des appelants et de décider que les intimés ont droit à une in- 
demnité pécuniaire du chef de la haie à planter sur leur terrain, le 
long du chemin de fer ; 

Par ces motifs, etc. 

Le second arrêt du même jour confirme un jugement du tribunal de 
Charleroy par les motifs des premiers juges analogues à ceux qui 
précèdent. 
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» atténue la dépréciation en offrant de laisser des passages 
sur la partie expropriée. » 

Nous pensons qu^une distinction doit être faite en cette 
matière. 

On ne peut, en aucun cas, payer la valeur vénale d'une 
emprise ou des objets qui s'y rattachent» autrement qu en ar- 
genty sauf Taccord des parties. Ainsi, nous venons de le di- 
re, labandon de matériaux, de récoltes, etc., ne représente 
pas légalement Tindemnité due pour la valeur de ces objets. 

Mais quant aux dommages causés par 1 expropriation au 
restant de la propriété, rien ne s'oppose, comme Ténonce 
Tarrét du 4 août 1863, à ce que Texpropriant Tatténué 
au moyen de travaux qu'il est en droit d'exécuter dans la 
parcelle emprise. 

Ainsi, lorsqu'il sagit de clôtures, si une haie ou un mur 
viennent à être détruits par suite de Texpropriation, ils 
doivent être payés au taux de leur valeur vénale tout 
entière, si le propriétaire lexige. Mais si, par suite des tra- 
vaux, rétat de la propriété restante nécessite rétablissement 
d'une clôture, comment empécherait-on l'expropriant de 
rétablir lui-même sur le terrain empris? Et s'il le fait, 
comment pourrait-on l'obliger à payer une indemnité tout 
comme si la clôture n'existait pas? 

Evidemment la dépréciation ou le dommage causé par 
l'expropriation doit s'évaluer en raison de la situation qui 
sera faite à la parcelle restante, non-seulement après l'ex- 
propriation, mais encore après l'exécution complète des 
travaux. S'il en était autrement, les prévisions les plus 
sages de l'administration et de ses agents seraient trompées. 
Lorsque l'administration trace le plan d'un travail d'utilité 
publique, elle s'efforce de le combiner de manière à ce que 
sa réalisation entraine le moins de dommages possible. 
Elle évite les enclaves en créant des raccordements ou des 
passages à niveau ; elle prévoitl'effet du déversement des 
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eaux pluviales le long des talus, et trace des canaux pour 
récoulement de ces eaux; elle établit des rampes acces^bles 
aux voitures, lorsque le chemin est coupé à un niveau 
élevé; enfin, dans un intérêt de sûreté publique, elle4)lante 
des haies ou construit d'autres clôtures le long du chemin de 
fer; tous ces travaux sont indiqués au plan, et imposés i 
Tentrepreneur ou concessionnaire par le cahier des char^çes 
de Fentreprise, lorsqu'elle ne se fait pas en régie. 

Dira-tron que ce sont des indemnités en nature, et que 
Texproprié peut exiger un paiement en argent pour le 
dommage qui aurait été causé à sa propriété, si ces travaux 
n'avaient pas été exécutés? Cest cependant là qu'abou- 
tirait le système des arrêts du i juin 1864, car il importe 
peu que les travaux soient imposés ou non par le cahier 
des charges; si c'est une indemnité que l'établissement 
d'une ddture, le cahier des charges ne peut pas la dé- 
créter malgré la volonté de l'exproprié, et celui-ci n'est 
pas plus tenu dans ce cas de Taccepter, qu'il ne le sera, si 
elle émane de la seule initiative de l'entrepreneur ou du 
concessionnaire. Or, une pareille conséquence irait droit à 
rencontre du but que l'administration s'est proposé et que 
l'intérêt public réclame, car elle rendrait très-onéreuse 
l'exécution des travaux. Elle irait surtout à l'encontre de 
l'esprit de la loi, qui n'entend imposer que la réparation 
du préjudice réellement causé par le travail d'utilité pu- 
blique. Il n'est pas admissible que l'exproprié se crée à 
lui«méme une cause de dommage en refusant d'accepter la 
situation qui lui est faite par l'exécution complète du 
travail entrepris, pour y substituer une situation mauvaise, 
telle qu'elle serait résultée d'un travail incomplet, et dont 
il argumentera pour obtenir une plus forte indemnité. 
Ce serait le cas d'appliquer la règle d équité et de droit 
volenti non Ht injuria. En un mot, comme nous le disions 
plus haut, ce n'est pas le dommage causé par la seule 
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eipropriation qui doit être réparé, c'est le dommage qui 
résultera de lexéculion des travaux. 

Il faut en conclure que tout ce qui peut contribuer à 
atténuer ce dommage, n'est pas, de la part de lexpropriant» 
un paiement en nature, mais qu'il n y a de dommage sujet « 
à réparation que celui qui subsiste définitivement. Par 
conséquent, Toffre faite, ou plutôt rengagement pris d'éta- 
blir des clôtures, des rampes, des passages à niveau ou au- 
tres, des viaducs, des canaux d'écoulement, des ponts, des 
murs de soutènement, etc., etc., doit être pris en considé- 
ration par les. tribunaux pour la détermination exacte de 
rindeainité ; cet engagement n est pas une forme d'indemnité 
comme le dit à tort la Cour de Bruxelles ; c est un moyen 
d'empêcher le dommage qui donnerait lieu à l'indemnité, 
ce qui est tout différent. 

Le tribunal de Liège a suivi cette manière de voir en ce 
qui concerne l'établissement de haies dans de récentes ex- 
propriations pour la construction du chemin de fer d'Ans à 
Flémalle, et plusieurs fois également lorsqu'il s'est agi de 
rétablissement de passages à niveau. 

Rien n empêche , d'ailleurs , comme cela s'est fait à 
diverses reprises, que l'exproprié ne demande acte des en- 
gagements pris par l'expropriant, pour s'en prévaloir en cas 
d'inexécution des travaux annoncés. 

358. Si l'on doit admettre que l'expropriant peut parer 
au dommage à résulter de l'expropriation en exécutant 
certains travaux sur la parcelle emprise, on ne saurait 
cependant lui reconnaître le droit de disposer, dans le 
même but, de la partie restante de la propriété, ni de 
toute autre avoisinante, sans l'assentiment du propriétaire. 
Il y aurait là un acte de disposition arbitraire de la pro- 
priété, qui ne serait pas légitimé par l'intention d'atténuer 
le dommage à résulter de l'expropriation, et que les tribu- 
naux ne pourraient autoriser. 
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359. L'exécution des travaux de nature à atténuer le dom- 
mage est facultative pour lexpropriant ; mais on ne saurai! 
admettre qu elle lui soit imposée par les tribunaux à la 
demande de Texfroprié ; ik ne peuvent qu^allouer une 
indemnité pécuniaire en rapport avec la situation faite à la 
partie restante de la propriété après lachèvement de Tentre- 
prise. *- Gass. Fr. 14 août 18S5 v. n"" 356. A plus forte 
raison ne pourraient-ils sanctionner Texécution d*un travail 
prescrit, au moyen d*une pénalité imposée par chaque 
jour de retard. On comprend aisément en effet, sans qull 
soit besoin d'insister pour la faire ressortir, qull existe une 
différence notable entre le cas où lexpropriant exécute lui- 
même le travail comme partie intégrante de Tentreprise 
d'utilité publique, et celui où l'exproprié prétend faire ajou* 
ter à cette entreprise un complément de travaux comme 
moyen d'être indemnisé. 

369* Le principe que l'indemnité doit être pécuniaire 
n'est pas d'ordre public ; il est donc loisible aux parties d'y 
déroger de commun accord. Mais il faut, pour cela, qu'elles 
soient capables de leurs droits, car elles renoncent ainsi à 
une garantie qui leur est donnée par la loi. — ^Dalloz n*638. 
De Lalleau et Jousselin T. I n"" 315. 

Rien ne ferait obstacle, non plus, à ce que les tribunaux 
n'allouent alternativement Tindemnité en argent ou en 
travaux pour tout ou partie, en prévision de l'accord à 
intervenir sur Texécution de ces travaux. 

9 2. — L'indemnité doit 9tre fixée judiciairement. 

361. Les effets attachés par la loi au règlement de Tindemnité ne sont 

produits que si ce règlement résulte d*un jugement. 

362. L'indemnité doit être fixée d*une manière claire et précise par le 

jugement. 
365. Cependant il n'est pas nécessaire qu'il en indique le total, si les 
éléments de fixation s'y trouvent. 
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364. L'inijeouiité ae peut être conditioaneUe. 

365. Le jugement doit spécifier d'une manière distincte l'indemnité due 

aux divers intéressés. 

306. De même rindemnité due pour les difiérentes parcelles. 

367. Le jugement lègle toutes les causes dlndemnité d'expropriation ; 
l'exproprié ne peut réclamer ultérieurement que pour un dom- 
mage nouveau. 

361. Pour produire les effets attachés parla loi de 1855 
au paiement de Undemnité, c'est-à-dire la libération com- 
plète de la partie expropriante vis-à-Tis du propriétaire 
et de tous ceux qui ont un droit réel ou personnel sur 
rimmeubiCy il faut que cette indemnité ait été déterminée 
par un jugement. Si elle l'est par une convention, fût-elle 
authentique ou enregistrée, les effets en resteront limités 
aux parties contractantes. La consignation qui serait faite 
de la somme convenue n'ajouterait rien à la valeur légale 
de la convention à Fégard des tiers. 

On comprend donc Fintérét de l'expropriant à faire sta- 
tuer par le juge chaque fois que l'exproprié n'est pas ca- 
pable de ses droits, ou qu'il existe des tiers intéressés 
au règlement de Tindemnité. 

Si même on se met d^accord sur le chiffre de l'indemnité, 
il est fort utile de la déterminer sous forme contradictoire, 
ce qui s'opère de la manière suivante : le demandeur fait 
des offres sur le mérite desquelles le défendeur déclare s'en 
rapporter à l'appréciation du tribunal et le jugement qui 
les homologue prend ainsi un caractère contradictoire ; son 
exécution libérera Tadministration, comme les concession- 
naires, de^toute responsabilité vis-à-vis des tiers. 

362. Le jugement qui fixe l'indemnité doit la déterminer 
d'une manière claire et précise; c'est là une application des 
règles ordinaires auxquelles tous les jugements sont soumis; 
mais elle a une importance facile à comprendre dans la 
matière qui nous occupe, car la prise de possession étant 
subordonnée à la consignation, il faut que l'expropriant 
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comme lexproprié, sachent exactement ce qui doit être 
consigné. 

363. Cependant, il n'est pas nécessaire que le total du 
chiffre de Tindemnité soit spécifié ; il suffit que les éléments 
de la fixation se trouvent dans le jugement. Ainsi le juge 
peut se borner à indiquer une somme à multiplier à raison 
du nombre d'unités de superficie, lorsque s'agit du sol ; de 
capacité s'il s'agit de mètres cubes de matériaux; de Ion- 
g^ur s'il s'agit de mètres courants de clôtures, etc. Il a 
été décidé que ce mode de fixation est encore suffisant, bien 
qu'il reste une vérification matérielle à faire pour déter- 
miner rindemnité totale. — Gass. Fr., 9 août 1858, et 
27 février 1860. * Mais il ne faudrait pas que cette vé- 



4 C<M$. Fr., 9 août 1858. 

La Cour ; — Attendu que les parties étaient divisées sur la véritable 
contenance de la parcelle expropriée; que la simple indication de cette 
contenance dans Tétat joint au jugement d'expropriation, étant dressée 
hors la présence des expropriés, ne faisait pas preuve contre eux de la 
réalité de cette contenance ; que, dans cette situation, le jury ne pouvait, 
sans excéder ses pouvoirs, ni prescrire une vérification, ni ordonner un 
sursis qui n'était pas même demandé^ ni prendre pour base définitive de 
l'indemnité, l'allégation de l'une ou l'autre des parties ; qu'il a satisfait 
à sa mission en fixant à raison de i fr. 80 c. par mètre, à une sonune de 
1,839 fr. 60 c. l'indemnité réclamée par Dayace et consorts pour 10 ares 
22 cent., contenance affirmée par eux de la pièce de terre dont ils 
étaient expropriés et en réservant à la compagnie le droit de faire 
vérifier l'exactitude de cette contenance ; qu'en procédant ainsi le jury 
de Bordeaux n'a pas violé la disposition de la loi précitée; qu'il s'est, 
au contraire, conformé à l'art. 39 de la loi du 3 mai 1841 ; 

Rejette le pourvoi. 

Caw.Fr.27 février 1860. 

La Cour ; — Sur le premier moyen : 

Attendu qu'en déterminant une somme fixe par chaque pied d'arbre 
et par chaque mètre de clôture, le jury a arrêté d'une manière définitive 
les éléments de l'indemnité; 

Attendu, à l'égard des pieds d'arbres, que les parties n'étant point* 
d'accord sur leur nombre, le jury ne pouvait que s'en référer à la vérifi- 
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rification put susciter des difficultés de nature à engen- 
drer une contestation sérieuse; un jugement rendu dans 
ces conditions devrait être réformé ou cassé. — Dalioz 
V*» Expropriation, n* 629. 

364. Le jugement ne peut subordonner l'allocation de 
l^indemnité à aucune condition, ni en fixer le paiement 
partiel ou total à une époque postérieure à l'occupation ; la 
règle constitutionnelle du paiement préalable s'y oppose. 
Si Texproprié allègue un dommage à résulter de Texpro- 
priation et que ce dommage ne soit pas actuel, il devra en 
poursuivre le règlement après Texéeution des travaux, sans 
qu'il puisse en être fait état dans la fixation de Tindemnité 
V. n* 373. 

365. Enfin, le jugement doit spécifier, d'une manière 
distincte, Tindemnité allouée à chacun des intéressés qui ont 
figuré à rinstance. 

La désignation distincte est ici d'autant plus nécessaire, 
que la consignation de Tindemnité est ordonnée dans Tin* 
térët des tiers qui ont sur Timmeuble des droits réels, et 
qui n'étaient pas parties au jugement. Il faut qu ils con- 
naissent la partie de l'indemnité afférente au propriétaire, 
ou à l'usufruitier, ou au locataire, et qu'ils règlent en con- 

cation qui en serait faite par qui de droit; que d*aiUeurs le mode d'éva- 
luation adopté a été formellement accepté par les parties, et que leur 
accord sur ce point a été consigné au procès-verbal ; 

Attendu, quant à la clôture en façade sur la rue pr(^etée« qu'il ne 
résulte ni du procès- verbal, ni des documents produits que le jury ait 
en à s'expliquer sur son étendue, et que cet élément d'indemnité n'avait 
même été l'objet d'aucun chef de demande, ni d'aucune allégation ou 
observation des parties ; que le jury a pleinement rempli sa mission 
d'évaluation, et a rendu certain le montant définitif de l'indemnité, en 
aUouant une somme fixe pour chacun des mètres de clôture en façade, 
dont il n'avait point en l'état des faits à établir le nombre. Qu'ainsi 
l'art. 38 de la loi du 3 mai 1841 n'a point été violé. 

Sur ces motifs, rejette. 
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séquence l'exercice de leurs droits. — Cass. Fr., 3 février 
1868. » 

Le receveur de la caisse des consignations pourrait, de 
son côté, refuser la délivrance des sommes versées^ qui ne 
seraient pas fixées pour chacune des parties, jusqua ce 
qu'elles se soient pourvues pour faire procéder à la réparti- 
tion, à moins qu'elles ne consentent à concourir toutes au 
retrait global de l'indemnité dont elles seraient d'accord 
pour se partager le montant. — Gass. Fr. 29 août 1854. 
Cass. Belge 7 février 1868. ^ 

i Cass. Fp., 3 février 1868. 

Attendu que rart.58 de la loi de 1841 veut que le jury fixe le montant 
de Findemnité, ce qui doit s^entendre d'une solution claire et définitive, 
ne donnant lieu à aucun litige ultérieur ; 

Attendu que si, aux termes de Tart. 39, les indemnités doivent être 
distinctes lorsqu'elles sont réclamées à des titres différents, elles doivent 
être également distinctes lorsqu'elles représentent, tout à la fois, des 
biens indivis appartenant à divers propriétaires et des biens appartenant 
divisément. 

Attendu (en fait^ sans intérêt.) 

1 Gass.Fr., 29 août 1834. 

En ce qui touche le troisième moyen du pourvoi^ pris de la violation 
prétendue de Tart. 38 de la dite loi, par l'ambiguité de la décision du 
jury; 

Attendu que la dite décision n'offre ni incertitude ni ambiguïté, 
puisque d'une part, elle porte 130 fr. pour la parcelle de terrain ex- 
proprié, et d'autre part, 3000 fr. pour les dépréciations articulées au 
procès ; 

Attendu que si la division de chacune de ces deux sommes entre les 
diverses parties indemnisées n'est pas faite par ladite décision, c'est 
d'après la demande expresse des demandeurs en cassation, qui, par 
conséquent, ne sont pas recevables à s'en plaindre. 

Rejette. 

Cass. B., 7 février 1868. 

La Cour. — Sur le quatrième moyen pris de la violation des art. 543 
c. civ. et de la constitution 7, 11, 18 et 19 de la loi du 18 avril 1833, en 
ce que l'arrêt attaqué a fixé une indemnité globale de 27,000 fr. poar 
les intimés Fernan Nunez et les locataires intervenants, sans fixer défi- 
nittvement la part révenant à chacun d'eux ; 
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366. Lorsqu'un exproprié possède plusieurs immeubles 
sujets à emprise, Tindemnité doit être spécifiée pour cha- 
cune des parcelles ; en effet, il se peut que lexproprié en soit 
propriétaire dans des conditions différentes. Ainsi, lorsque 
parmi les immeubles, il en est qui sont grevés d*hypothé- 
ques, le créancier ne pourra exercer ses droits que sur la 
partie de Findemnité afférente à ces immeubles et non sur 
le surplus, du moins à titre hypothécaire. Ainsi encore, si 
une femme mariée sous le régime dotal possède des im- 
meubles dotaux et des paraphernaux dans lesquels les em- 
prises sont opérées, les conséquences de la mobilisalion de 
ces biens étant différentes à raison de leur nature et de 
Fobligation de faire le remploi, il y a nécessité que le juge- 
ment fixe une indemnité séparée. — Dalloz n"" 657. Cass. 
Fr., 3 février 1858 v.n* 363. 

A plus forte raison faut-il suivre cette règle, si lexproprié 
a consenti à céder une partie de Fimmeuble qui n'est pas 
comprise au plan des travaux, puisqu'il n'y a là qu'une 
vente amiable dont le prix a été laissé à l'appréciation du 
juge, et non pas une expropriation ; les effets qui s'y ratta- 
chent sont entièrement différents. 

367. Lorsque l'expropriation a été poursuivie et réglée 

Goosidérant que si l'arrêt attaqué n'a pas fixé séparément Tindemnité 
due aux parties de Fernan Nunez et aux intervenants Bodson, il n'en 
résulte pas que par cette décision il aurait contrevenu aux articles de 
la loi qui viennent d'être invoqués ; qu'en • effet la cour d'appel con- 
state que les intimés de Fernan Nunez ne contestaient pas les droits 
des intervenants Bodson à une quotité dans les sommes à allouer pour 
les terres plastiques et que même, les intimés et les intervenants étaient 
d'accord^ ainsi qu'il a été déclaré dans leurs conclusions prises en pre- 
mière instance, pour régler entre eux leurs droits respectifs, conformé- 
ment à leurs conventions ; 

Considérant qu'en présence de ces interprétations et constatations 
faites souverainement par la Cour de Liège, l'allocation d'une somme 
de 27,000 fr. aux intimés et aux intervenants réunis, pour )a valeur des 
terres plastiques, ne constitue pas une contravention expresse aux arti- 
cles de la loi invoqués. — Rejette... 
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judieiairementy rindemnité allouée par le juge est réputée 
comprendre tout le dommage qui résulte de la dépossession. 
L^exproprié a été appelé à débattre avec lexpropriant, non 
pas rétendue de tel ou tel préjudice particulier^ mais, 
d'une manière générale, toute la réparation qui lui est due 
diaprés les principes sur la matière. Il en résulte qu'une 
action ultérieure en réparation d'un dommage causé par 
Texpropriation devrait être écartée par l'exception de chose 
jugée, quand bien même le dommage allégué n'aurait pas 
fait l'objet d'une indemnité spécialement reprise au juge- 
ment. D'ailleurs on doit présumer que si Texproprié n'a 
pas fait état du dommage lors de l'existence en règlement 
d'indemnité, c'est qu'il n'existait pas réellement. -^ De Lai- 
leau T, II, n- 857 et s. Conseil d'État Fr., 12 Mai 1853. * 
Liège 9 août 1865 v. n« 373. 

Mais aussi comme l'indemnité ne comprend que le dom- 
mage actuel, ou le dommage futur, mais certain, résultant 
directement de l'expropriation, il faut restreindre dans ces 
termes la portée du jugement qui la détermine, et par con- 
séquent, la demande nouvelle de l'exproprié serait recevable, 
si elle se basait sur un dommage produit depuis l'expro- 
priation , et qui aurait sa source dans l'exécution des 
travaux. Elle le serait également, si l'exproprié se bornait à 
réclamer le bénéfice des réserves octroyées par le jugement 
d'expropriation à raison d'un préjudice qui n'étant alors 
qu'éventuel^ se serait réalisé ultérieurement. 

» Conseil d'État Fr., i2 Mai 1853. 

Considérant, en droit, qae d'après la loi du 3 mai 1841 le jury est 
chargé de fixer rindemnitë des propriétaires dépossédés, eu raison des 
préjudices de toute nature qui sont la conséquence de Texpropriation ; 

Considérant que lesdits propriétaires ne sont en droit de réclamer 
une indemnité supplémentaire que s*il leur est causé, dans Texécution^ 
un dommage nouveau et non prévu lors de la décision du jury \ 

Considérant, en fait, que le sieur de Niort ne se plaint pas d'avoir 
éprouvé un préjudice de cette nature; que dès lors le premier chef de 
sa réclamation est mal fondée, etc. 
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§ 3. - - L'indemnité comprend tout le donmaffe matériel 

réenltant de l'expropriation. 

368. Sens da mot indemnité, 

369. L'indemnité ne comprend pas le dommage moral. Renvoi. 

370. Elle comprend tout le dommage résultant directement de Texpro- 

priation; exemples. 

371. Comprend-elle à la fois le damnum emergens et le lucrum cessons? 
373. Il n'y a pas à distinguer le dommage résultant de rexécution des 

travaux, de celui qui résulte directement de la dépossession. 

373. Le dommage éventuel ne donne pas lieu à indemnité; des réserves. 

374. Il en est autrement du dommage futur, mais certain. 

37ÎÎ. Toute disposition restrictive de Tindemnité est abrogée par Tart. 11 
de la Constitution belge. Application à i*art. 50 de la loi du 16 
septembre 1807, 

376. Et à Fart. 55 de la même loi. 

377. Abrogation de Tart. 9 de la loi du !«' juillet 1858 par la loi du 

15 novembre 1867. 

378. Portée de Tart. 12 de la loi du 2 mai 1837 sur les mines, relative- 

ment à la double indemnité. 

379. La compensation entre la plus-value et le dommage u*est pas une 

limitation de l'indemnité ; abrogation de Tart. 30 de la loi de 
1807. 

380. La compensation de la plus-value ne peut pas atteindre Tindem- 

nité pour valeur vénale. 

381 . Suite. — Législation et jurisprudence françaises. 
382-384. Suite. 

385. Le paiement d'une soulte pour plus-value, ne peut plus être 

réclamé. 

386. Pour entrer en compensation, la plus-value doit être directe et 

immédiate. 

368* Ce n'est pas sans raison que le législateur s'est 
servi du mot indemnité dans les dispositions générales ou 
spéciales qui règlent Fexpropriation. Il a manifesté aiiisi, 
d*une manière certaine, sa volonté que l'exproprié obtienne 
réparation de toutes les suites dommageables de la dépos- 
session qu^il subit au nom de l'intérêt public. La valeur 
vénale de l'immeuble n'est donc qu'un des éléments de 
rindemnité. 

Tome ii. 9 
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« La juste indemnité» dit la Cour de Cassation belge, 
comprend non-seulement la valeur vénale de la propriété» 
mais encore la réparation des différents dommages qui 
sont la suite immédiate et directe de Texpropriation, sans 
qu'il y ait lieu dexaminer si ces dommages ont été ou 
non prévus lors de l'expropriation, lart. ilSOc. civ. ne 
pouvant recevoir son application qu'au dommage résul- 
tant de l'inexécution des conventions. » — (lass. Belge» 
16 octobre 1851. 

Il faut, en un mot, que l'exproprié soit mis à même autant 
que possible, de se procurer, à l'aide de l'indemnité^ les 
mêmes droits et avantages que ceux dont il a été privé. 

Tel est le principe qui domine cette matière, la jurispru- 
dence le proclame dans presque chacune de ses décisions 
relatives au règlement de l'indemnité, et la doctrine est 
également unanime. — Dalloz n^' 570 et 504. Dufour n"' 
116 et suiv. ; De Caudaveine et Théry n® 322 et suiv. De 
Lalleau et Jousselin n"* 279. 

369. Mais si le principe est à l'abri de toute contestation^ 
les difficultés naissent lorsqu'il s'agit de l'appliquer, et d'exa- 
miner quelles sont ces suites dommageables de l'expropria- 
tion dont il doit être tenu compte dans la fixation de l'in- 
demnité. 

Ainsi; nous avons dit, en la définissant, que Tindemnité 
représente le dommage matériel ; est-ce d'une manière ex- 
clusive ? 

II y a déjà dissidence sur ce point, car certains auteurs 
prétendent que le préjudice moral doit être pris en considé- 
ration dans la fixation de Tindemnité» en d'autres termes, 
qu'il faut tenir compte de la valeur d'affection que l'ex- 
proprié portait à l'immeuble dont il est dépossédé. Nous ne 
pouvons admettre cette opinion, mais l'exposé de la ques- 
tion se trouvera mieux à sa place lorsque nous traiterons- 
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de ce qui constitue la valeur vénale due au propriétaire. 
V. n« 386. 

370. En second lieu, nous avons dit que Tindemnité 
comprend tout le dommage résultant directement de Texpro- 
priation. 

D'après les principes ordinaires du droit, ce nest que 
dans le cas où le dommage résulte d'un dol ou d'un fait 
délictueux, que la réparation s'étend à toutes ses suites, 
qu'elles aient été prévues ou non, lorsque l'obligation a pris 
naissance. — Art. 1149 et 1382. C. civ. 

Ces règles sont étrangères à la matière qui nous occupe ; 
bien qye l'expropriation soit un fait licite,le législateur ne l'a 
cependant autorisée qu'à la condition qu'elle soit précédée 
d'une juste, c'est-à-dire d'une complète réparation. Or cette 
règle est exclusive de la distinction qui précède, et c'est ce 
que l'arrêt de la Cour de Cassasion du 16 octobre 1851 rap- 
porté ci-dessus, reconnaît expressément. Toute cause de 
dommage doit donc être prise en considération, quand bien 
même elle ne serait constatée qu'après l'introduction de 
l'action en justice; quand bien même encore, ayant 
échappé aux prévisions de l'expropriant comme de l'ex- 
proprié, elle ne serait signalée que par les experts lors de 
leurs opérations postérieures au jugement d'expropriation. 

La seule limite légale à laquelle s'arrête la réparation due 
à l'exproprié, c'est celle qui sépare le dommage direct du 
dommage indirect ; c'est là encore un principe généralement 
reçu, mais dont l'application n'est pas exempte de diflB- 
culté. 

On cite, comme exemple de cette distinction, la cironstance 
d'un déménagement nécessité par Texpropriation, et dans 
lequel une glace, une pendule ou quelqu'autre objet de ce 
genre, vient à être brisé. L'indemnité devra comprendre les 
frais du déménagement, suite directe de l'expropriation, 
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mais non le prix des objets brisés dont la destruction n'en 
était nullement le résultat nécessaire. 

Un autre exemple est rapporté encore, où la distinction 
devient plus délicate. Un meunier fait de grands approvision- 
nements de grainS; et peu de temps après, l'expropriation de 
son usine est poursuivie, ce qui l'oblige à revendre ses 
approvisionnements à un prix inférieur au prix d'achat. 
Doit-il lui être tenu compte de cette perte dans la fixation 
de rindemnité? 

De Lalleau et Jousselin se prononcent pour la négative, 
parce que la perte n'est pas une conséquence directe de 
l'expropriation. «C'est comme spéculateur, disent*ils, et non 
comme propriétaire d'un moulin que ce particulier éprouve 
cette perte. L'expropriation n'est donc qu'éventuellement la 
cause de ce dommage que mille atitres circonstances au- 
raient pu également oocasionner. L'Etat ne doit pas payer 
le bien plus cher parce qu'il appartient à un spéculateur 
qu'à un autre individu, à un homme dont les affaires sont 
mauvaises qu'à un homme dans l'aisance. » T. L n° 349. 

Dalloz déclare ne pas partager cette opinion. « Le meu- 
nier avait incontestablement le droit de se faire des ap- 
provisionnements qui rentraient jusqu'à un certain point 
dans les nécessités de son industrie ; or ces circonstances 
étant données, la perte que subit le spéculateur se lie d'une 
manière tellement intime à celle du propriétaire, qu'il ne 
nous semble pas possible de les séparer entièrement ; aussi 
nous croyons que le jury doit, pour la fixation de l'indem- 
nité, avoir égard aux circonstances que nous avons indi- 
quées. » Dalloz n** 596. 

Cette dernière opinion doit être préférée ; outre les 
raisons que M. Dalloz donne à l'appui, on peut ajouter, 
qu'à supposer que le meunier se fût fait spéculateur en 
dehors même des besoins de son industrie, ce ne serait pas 
une raison pour lui refuser une indemnité s'il est démontré 
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que la vente de ses approvisionnements dans des conditions 
défavorables est la suite immédiate de lexpropriation. En 
effet, on ne Texproprie pas plus en sa qualité de meunier 
qu'en sa qualité de spéculateur ; on l'exproprie comme 
propriétaire d'un immeuble où il avait établi le siège de ses 
affaires, dont il avait le droit de disposer pour son plus 
grand profit, et si la dépossession détermine une perte, 
cette perte, quelle qu'en soit la nature, doit être couverte 
par l'indemnité. 

Il faut remarquer, du reste, que les circonstances de fait 
viennent modifier d'une espèce à une autre l'appréciation 
du rapport plus ou moins direct entre le dommage et 
lexpropriation. Dans le sens du refus d'indemnité pour le 
dommage indirect, v. Cass. Fr., i mai 1868. ^ 

« Cas». Fr., 4 mat 4868. 

La Cour, — Attendu en droit, que si d'après les art. 38 et 39 de la loi 
du3mai 1841,rindemnité préalable en matière de travaux d'utilité publi- 
que doit porter à la fois sur la valeur des parcelles expropriées et sur la 
dépréciation du surplus de la propriété, ce n'est toutefois que lorsque le 
dommage allégué est certain et direct au moment où les parties com- 
paraissent devant le juge ; 

En fait ei en ce qui touche : i^ Tindemnité réclamée pour la dépré- 
ciation qu'aurait subie la chaussée de la Mazie^ appartenant à la deman- 
deresse ; 

Attendu que cette indemnité, d'après la demande elle-même, n'aurait 
d'autre base que l'éventualité de l'occupation ultérieure par la ville 
d'Aurillac de tout ou partie de cette chaussée ; — qu'il en résulte que 
cette chaussée, non conprise dans le jugement d'expropriation, était 
ainsi placée dans des conditions telles que sa prise de possession dans 
l'avenir par la ville d'Aurillac, quels qu'en fussent les motifs, ne pour- 
rait avoir lieu que par les voies légales, et qu'à cet égard les droits des 
parties sont pleinement réservés ; d'où il suit qu'en l'état des faits et de 
la procédure, on n'aperçoit pas un dommage direct et certain sur lequel 
la dame de Sarrazin ait pu légitimement fonder la demande en indemnité 
qu'elle a néanmoins soumise au jury ; 

En ce qui touche : 2<> l'indemnité réclamée par cette dame pour le dom- 
mage résultant de la privation des eaux de la rivière dite la Jordanne, 
employés jusqu'ici à l'irrigation de ses prairies. 

Attendu qu'il n'est aucunement prouvé dès à présent que, dans le cas 
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37 1 . On a voulu tracer une distinction entre les conséquen- 
ces de Texpropriation, en disant que l'indemnité doit com- 
prendre toute la perte subie, dammem emer gens, mms non le 
gain que Ton a manqué de faire, Iticrum cessam. Procédons 
encore par un exemple. Si un usinier se trouve, par suite de 
Texpropriation^ dans la nécessité de déplacer son industrie, 
il n'aura droit qu'aux frais de déplacement, de chômage, 
mais pas à la somme représentative de ce que son industrie 
pourra lui bénéficier en moins dans la nouvelle localité où 
il doit la transporter. 

Ce système est trop absolu. 

La Cour de Bruxelles a jugé, il est vrai, le 13 février 
1822, que les profits d'une usine ne doivent pas entrer en 
ligne de compte pour fixer le chiffre de Tindemnité; elle a 
motivé sa décision sur ce que « le gain n'était pas nécessai- 
rement attaché à la possession de l'usine expropriée.. Mais 
M. Dalloz fait suivre cette décision d'une réflexion très- 
juste. «Nous croyons, dit cet auteur, qu'il y a une distinction 
à faire. Sans doute, les profits que le propriétaire retirait 
de l'usine ne devront pas être pris en considération en tant 
qu*ils étaient le résultat de ses qualités personnelles, de son 
travail, de son activité, de son intelligence, etc.; l'expropria- 
tion ne lui enlève pas cette source de revenus; mais il devra 
en être tenu compte en tant qu'ils influaient sur la valeur 

où il y aurait lieu entre les parties au règlement des eaux de la Jor- 
danne, ce règlement dût entraîner la dépréciation alléguée, ou bien 
encore, que la ville d^Aurillac devenue,par suite de l'expropriation, rive- 
raine de cette rivière, dût par là même absorber un volume d'eau qui 
relativement à la demanderesse, dépasserait son droit et pourrait, dans 
ce cas, lui causer un dommage dont la réparation lui serait due, ce qui, 
à ce double point de vue, exclut péremptoirement le fait même d'un 
dommage actuel, direct et certain ; — D'où il suit qu'en refusant, sur 
l'un comme sur l'autre de ces chefs, les indemnités réclamées par la 
dame de Sarrazin, la décision du jury a fait une juste appréciation, 
etc. — "Rejette. 
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vénale de lusine ; car considérés sous ce point de vue, 
ils Constituaient une richesse acquise, une valeur positive 
dont la privation doit être compensée par une indemnité. » 
— Dalloz n» S72. 

C est dans le sens de cette distinction que s'est prononcée 
la jurisprudence; ainsi la Cour dejLiége et celle de Bruxelles 
ont refusé d'allouer une indemnité pour perte de clientèle, 
lorsqu'il était établi que cette clientèle tenait plutôt au 
mérite personnel de lexproprié qu a la situation de Tim- 
meuble. — pége 29 décembre 1841 ; Bruxelles 13 avril 
1846 *; et, d^un autre côté, l'indemnité a été allouée pour 

4 Liège, 29 déc. 1841. 

Attendu qu*on ne saurait tenir compte de Tindustrie personnelle ae 
Themnon pour élever le chiffre de Tindemnité ; qu'en effet, aux termes 
de la loi, on ne doit avoir égard qu'à la valeur réelle de l'immeuble, 
sans prendre en considération les bénéfices que peut réaliser le proprié- 
taire par l'exercice d'un commWce qui n'est pas la conséquence néces- 
saire et immédiate de la possession. 

Bruxelles 13 avril 1846. 

La Cour : attendu... 

Attendu que c'est avec tout aussi peu de fondement que l'intervenant 
réclame pour prétendue perte de clientèle une somme de 40,000 francs; 
que pareille perte est purement éventuelle, et que d'ailleurs la clientèle 
de l'intervenant n'éUnt pas attachée à l'immeuble exproprié, elle ne 
serait pas le résultat direct de l'expropriation ; — Attendu, au surplus, 
en fait, que l'intervenant ne subira aucune perte dans sa clientèle ; que 
ses rapports au dehors ne seront certes pas altérés par le déplacement 
de la fabrique, et' en ce qui concerne la clientèle de la ville de Bruxelles, 
il résulte suffisamment des explications fournies par les parties qu'elle 
n'est pas une clientèle de passage, mais le produit du talent éminent de 
l'intervenant, le résultat du fini de ses ouvrages et du prix favorable de 
ses marchandises ; d'où la conséquence qu'il peut être tenu pour certain 
qu'une clientèle aussi solidement assise ne désertera pas, parce que le 
magasin de.l'intervenant aura été transféré de la maison sise Marché-aux- 
Herbes n* 40, dans une autre maison de la même localité. 

En ce qui concerne les dépens : — Attendu qu'aucune offre satisfac- 
toire n'ayant été faite , les demandeurs doivent rester passibles des 
dépens ; — Par ces motifs, etc. 
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privation du bénéfice lorsqu'il tenait surtout à remplace- 
ment avantageux d'un immeuble, et qu'il était établi que 
cet avantage ne pouvait être retrouvé à la suite de lexpro- 
priation. C'est ce qui a été jugé pour l'expropria tion d*im- 
meubles où s'exerçaient certains commerces spéciaux. — 
Cass. Belge, 11 août 1842; Bruxelles 7 juillet 1847 ; Liège 
27 avril 1856. ' 

i Ca88B.,\i aoûtlSAi. 

En ce qui concerne le b^^ moyen du pourvoi consistant dans la viola- 
tion de Tart. 545 c. civ. dont' l'arrêt du 29 juillet 1841 aurait selon le 
demandeur, méconnu la disposition en accordant au défendeur, outre 
le prix de son immeuble 15 p^/o ou 7,857 fr. à titre de perte de clientèle ; 

Attendu que Tart. 545 précité établit en principe que nul ne peut être 
contraint de céder sa propriété si ce n*est pour cause d'utilité publique 
et moyennant une juste et préalable indemnité ; 

Attendu que pour être juste, la hauteur de cette indemnité doit être 
fixée de manière à réparer tout le tort que Texpropriation fait éprouver 
au propriétaire de Timmeuble exproprié, ce qui dépend nécessairement 
des circonstances particulières à chaque expropriation, dont l'apprécia- 
tion rentre dans la , domaine exclusif du juge du fond, que s'il peut 
être vrai, comme le soutient le demandeur, que l'industrie du proprié- 
taire ne doive pas être prise en considération, alors qu'elle peut 
également s'exercer par lui dans toute autre usine que celle qu'on 
exproprie, il n'en résulte aucunement qu'il ne doive pa^ être indemnisé 
du tort qu'il peut éprouver par le déplacement et Tinterruption des 
travaux occassionnés par l'expropriation ; 

Attendu que c'est évidemment à ce titre que l'arrêt attaqué accorde 
les i5 p«/o qui font l'objet du 5™* moyen de cassation, puisque la Cour 
d'appel ne donne d'autre motif à l'appui de la condamnation de cette 
somme,que l'avis de la majorité des experts qui n'allouaient ces 15p<»/o au 
défendeur que du chef de son déplacement et d'interruption de son in- 
dustrie ; d'où la Cour a fait résulter la perte de clientèle ; 

Par ces motifs, rejette le pourvoi. 

Nous devons dire, quoique cet arrêt émane de la Cour de cassation, 
quMl nous paraît assez faiblement motivé ; il y a évidemment confusion 
entre la perte de clientèle et le chômage. 

Bruxelles 1 juillet 1847. 

La Cour. — Attendu qu'une indemnité de déplacement refusée par le 
premier juge est également due à l'appelant, si l'on considère que, 
malgré ses démarches ^our éviter de s'éloigner du point où était situé 



SECTION K 109 

Nous reviendrons du reste plus en détail sur ce point, en 
nous occupant de Findemnité due pour les dommages qui 
résultent de lexpropriation. 

372. Une question débattue dans la jurisprudence fran- 
çaise et par certains auteurs, est celle de savoir s'il faut 
distinguer le dommage résultant directement de la dépos- 
session de celui qui résulte de l'exécution du travail d utilité 
publique à raison duquel l'expropriation a été poursuivie. 
V. De Lalleau et Jousselin T. I. n"" 311. Cette distinction a 
une importance sérieuse au point de vue de la compétence, 
car en France c'est bien le jury qui fixe l'indemnité d'ex- 
propriation, mais ce sont les tribunaux administratifs qui 
règlent le dommage résultant de l'exécution des travaux 
publics. 

En Belgique, il ne nous parait pas que les tribunaux 
aient à entrer dans l'examen de cette question ; que le dom- 
mage résulte du simple fait de la dépossession, ou de 
l'exécution des travaux, il suffit qu'il soit certain et direct 
pour qu'il y ait lieu à indemnité, car dans l'un et l'autre 
cas, il procède de l'expropriation. Ainsi, lorsqu'un chemin 
de fer passe en fort remblai dans une propriété, il faut ad- 
mettre que l'existence de ce remblai et les conséquences 
qui s'attachent à son établissement devront être prises en 
considération dans la fixation de l'indemnité, sans que Ion 
puisse soutenir que l'exproprié devra se pourvoir ultérieu- 

SOQ ancien domicile, il n'a pu s'établir qu'à une assez grande distance 
de cet endroit où il exerçait sur une route fréquentée et au centre de 
la circulation de la commune, sou industrie de messager commission- 
naire; etc. 

Liège 27 avril 1836. 

Considérant que par sa disposition, et sa situation, la maison dont il 
s'agit convenait à la profession de boucher, d'aubergiste et de cabaretier 
que l'appelant y exerçait conjointement; que par suite.l'indemnîté doit le 
mettre à même d'acquérir une autre maison dans les mêmes conditions. 
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rement pour oblenir le payement de ce dommage, après 
I exécution des travaux. G*est du reste, ce qui a été décidé, 
en France même, par un arrêt de Cassation du 8 juillet 
1862. 1 
A plus forte raison peut-on comprendre, dans la demande 

i Cass Fr. 8 juillet 1862. 

La Cour; — Sur Tunique moyen de cassation, pris d'un prétendu 
excès de pouvoir et de la violation des art. 38, 39 et 40 de la loi du 3 
mai 1841 ; — Attendu» en fait, qu'il résulte du procès-verbal des débats 
contradictoires qui ont eu lieu devant le jury spécial, que le maire de 
Bordeaux n'a pas nié que les travaux projetés pour Tassainissement des 
sources du Thil dussent entraîner i^\e comblement d'un des bras de la 
Salle et la diminution du volume d'eau qui sert de moteur au moulin du 
Thil ; ^ l'exhaussement des terrains expropriés,et par suite, la privation 
d'un déversoir naturel servant à l'écoulement des eaux dans les crues 
extraordinaires ; qu'il n'a pas prétendu que les parcelles expropriées et 
le'moulin du Thil constituassent des propriétés distinctes et séparées ; 
qu'il s'est borné à soutenir que le conseil de préfecture était seul com- 
pétent pour apprécier, après leur réalisation, les dommages occasionnés 
par les travaux ultérieurs. 

Attendu, en droit, que nul ne peut être dépossédé pour cause d'utilité 
publique sans le paiement d'une indemnité; que cette indemnité doit 
être complète, préalable et définitive ; qu'elle doit se mesurer tout à la 
fois sur la valeur des parcelles expropriées et sur la dépréciation ou la 
plus valeur du surplus de la propriété ; 

Attendu qu'il appartient au juge d'examiner l'influence des travaux 
sur la propriété même avant qu'elle ne soit réalisée par des faits ac- 
complis; que l'art. 51 de la loi du 4 mai 1841 l'a expressément décidé 
en ce qui concerne la plus value et que la même règle s'applique néces- 
sairement à la dépréciation, pourvu qu'elle apparaisse comme le résultat 
direct et certain des travaux en vue desquels l'expropriation a été pro- 
noncée ; 

Attendu que s'il en était autrement , l'indemnité cesserait d'être 
préalable et d'être; dans ses éléments essentiels, réglée par le jury, sous 
la garantie des tribunaux civils ; 

Attendu que le jury s'est donc à bon droit reconnu compétent pour 
apprécier les suites diverses de l'expropriation, et les conséquences 
nécessaires des travaux qui devaient en réaliser l'objet, et que, dans 
l'état des faits, sa décision a été légalement et régulièrement rendue. 

Par ces mbtifs, rejette. 
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d'indemnité, la réparation des dommages causés pendarft 
Texécution des travaux, si roecupation a eu lieu avant le 
règlement de l'indemnité d'expropriation. 

373* Lorsque l'exproprié allègue une cause de dom- 
mage dont la réalisation n'est pas démontrée , elle ne 
doit pas entrer en ligne de compte dans la fixation de l'in- 
demnité. Ce n'est là que la conséquence de la règle 
dëquité naturelle, qui ne permet pas que l'on puisse s'en- 
richir au détriment d'autrui ; et ce serait s'exposer à violer 
cette règle^ que d'obliger l'expropriant à une réparation 
actuelle pour un préjudice purement éventuel, et qui, par 
conséquent, peut ne pas être éprouvé. La doctrine et la 
jurisprudence sont parfaitement d'accord sur ce principe. 
— Cass Fr., 3 janvier 1855; id, 29 avril 1856; Liège 8 
août 1855; Bruxelles 6 décembre 1859; 2 janvier 1868 ; 
29 avril 1856, ' etc. Dalioz, Expropriation n* 588 et 636. 
De Lalleau et Jousselin T. L n** 517, 

t Cass Fr,, 7i janvier 1855. 

(c La Cour : — Vu les art. 38 et 39 de la loi du 3 mai 1841 ; — Attendu 
que le jury n*a mission que pour évaluer les indemnités dues à raison 
des expropriations judiciairement prononcées^ ou dues par suite de faits 
actuels résultant de ces expropriations et susceptibles d'une appré- 
ciation définitive, mais non à raison de la propriété d'un dommage à 
naître d'un événement ultérieur et incertain ; que dans ce dernier cas, 
les bases d'une appréciation légale ne se rencontrent pas; — Attendu 
qn'on ne peut considérer comme un litige sur le fond du droit pouvant 
donner lieu à la fixation d'une indemnité éventuelle, l'allégation de la 
possibilité d'un dommage futur et incertain ; — Attendu que dans la 
cause, l'indemnité conditionnelle de 20,000 francs accordée pour le cas 
où le passage de la voie ferrée rendrait impossible la continuation de 
l'exploitation de leur blancbisserie, n'avait pas pour objet la déprécia- 
tion certaine et immédiate de la portion de la propriété non-atteinte par 
l'expropriation; — Que dans ces circonstances, il y avait incerti- 
tude sur l'étendue du dommage et même sur son existence ; et qu'en 
allouant alors une indemnité de ce chef, le jury a excédé ses pouvoirs, 
etc.. Casse. » 

C. f. Cas^. Fr., i6 juillet 1844. ( Dalloz n« 634); 7 avril et il décembre 
1843; et 2 décembre 1846 (Dalloz 43, 1, 268; 46, 130 ; 47, 4, 247.). etc. 
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Mais ce n est pas à dire que toute réclamation du chef 
d'un préjudice éventuel doive être absolument écartée; 

Cass.Fr., 29 avn7 1856. 

(c La Cour ; — Vu Tart. 38 de la loi du 3 mai 1841 ; — Attendu qne 
le jury appelé à statuer en matière d'expropriation forcée ne peut ac- 
corder rindemnité que pour un dommage actuel et certain causé par le 
fait de Texpropriation ; — Que, dans les faits de la cause, Guisquet 
demandait qu'il fût accordé 160,000 fr. comme indemnité de Tinter- 
diction qui lui serait faite d'ouvrir à l'avenir une carrière nouvelle pins 
près que 60 mètres de la ligne du chemin de fer, sans permission de 
Tautorité administrative ; — Que la question de savoir si l'administration 
userait ou n'userait pas du droit d'empêcher l'exploitation d'une 
carrière, dans la zone déterminée, dépendait d'un fait éventuel et in- 
certain, qui ne pouvait être connu au moment de l'expropriation... 
Casse. » 

Liège, 8 août 1833. 

if La Cour ; — Considérant que l'interruption de l'industrie exercée 
par l'exproprié ne suffit pas pour donner ouverture à une indemnité; que 
pour y avoir droit l'appelant aurait dû justiBer d'une perte quelconque, 
ou d'un dommage qui serait le résultat direct de la dépossession de sa 
distillerie, tels que la responsabilité d'un marché contracté qu'il ne 
pourrait plus exécuter, la détention ou commande de choses et matières 
dont il ne saurait plus tirer le même parti; que n'ayant rien justifié ni 
allégué de semblable, il ne lui a été infligé aucun grief par la disposition 
du jugement qui lui réserve tous les droits à cet égard ; 

Par ces motifs et ceux des premiers juges, met l'appellation à néant. 

Bruxelles j 6 décembre 1839. 

Attendu que c'est prématurément qu'on a compris dans la somme des 
indemnités pour dépréciation, les dommages que la traction pourrait 
occasionner par suite des* charbons incandescents, cendre, poussière, 
fumée, etc. qu'en effet, ces dommages ne sont pas une conséquence 
nécessaire de l'établissement du chemin de fer; que si son exploitation 
la rend possible, ils ne sont incertains ni actuels,et que leur réparation 
anticipée, sous forme d'indemnité de dépréciation, serait d'autant moins 
opportune et d'autant moins justifiée qu'il y a absence de tous éléments 
pour en apprécier l'importance. Par ces motifs, etc. 

Bruxelles, ^janvier 1868. 

La Cour. — En ce qui touche l'indemnité de 1,632 fr. allouée pour 
frais de clôture : 

Attendu que les intimés fondent leur prétention sur ce que leur pro- 
priété étant traversée par le chemin de fer, présente un danger perraa- 
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lorsque les allégations de Texproprié paraissent offrir quel- 
que vraisemblance y il y a lieu, s'il le demande, de mention- 
nent pour les animaux qui, en s*échappant, pourraient se jeter et 
circuler sur cette voie et causer des accidents; que pour conserver toute 
sécurité, il est nécessaire d'établir une clèture sur leui terrain, et 
qu'ainsi leur propriété subit une dépréciation actuelle résultant direc- 
tement de l'expropriation, pour laquelle ils ont droit à une indemnité 
préalable et pécuniaire ; 

Attendu que la société appelante combat formellement la légitimité 
de cette prétention ; 

Attendu que la propriété des intimés traversée par la voie ferrée 
n'était pas close ; que c'est une terre labourable, purement agricole, 
cultivée et exploitée avec les mêmes facilités qu'auparavant; qu'il ne 
s'agit donc pas d'accorder une indemnité pour le rétablissement d'une 
clôture puisqu'il n'en existait pas; 

Attendu que pour apprécier les indemnités dues à l'exproprié par 
suite de l'expropriation, il faut s'en tenir exclusivement à la situation 
qui doit être créée à sa propriété par l'exécution complète des travaux, 
tels qu'ils sont prescrits par le cahier des charges qui forme la loi de la 
concession ; 

Attendu qu'il ne peut être dû d'indemnité du chef dont s'agit qu'au- 
tant que la propriété .des intimés ait subi une dépréciation réelle et 
actuelle, et qu'elle fût une suite nécessaire et immédiate de la con- 
struction du chemin de fer; 

Attendu que la dépréciation alléguée n'est pas de cette nature et ne 
repose, d'après l'état des lieux, que sur des événements qui pourraient 
survenir; qu'il est de principe qu'une indemnité basée, comme dans 
l'espèce, sur des accidents possibles et qui ne sont pas même réalisés 
depuis quatre ans, ne constitue que de simples éventualités qui ne 
peuvent légitimer une demande d'indemnité préalable, puisque le pré- 
tendu dommage n*est ni actuel ni certain; que l'on ne peut être 
tenu à réparer un tort non existant et qui n'existera peut-être 
jamais ; que cela est si vrai que les éléments d'appréciation pour en 
fixer la hauteur et en connaître les causes feraient entièrement défaut ; 
que ce n'est donc qu'en présence d'un accident arrivé, d'un dommage 
éprouvé, qu'une semblable demande pourra se produire ; et en ce cas, 
l'indemnité ne sera plus due à titre de l'expropriation, mais bien en 
vertu des principes établis par les art. 1382 et 1383 c. civ; qu'il suit de 
ce qui précède qu'il n'est pas dû d'indemnité pour clôture, et qu'ainsi 
ie premier juge, en accueillant cette prétention a Infligé grief à la 
société appelante.... 

Par ces motifs, etc. ^ 

TOME 11 10 
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ner dans le jugement des réserves de ses droits ultérieurs; 
cela sera même fort utile pour empêcher qu on ne vienne à 
considérer que l'indemnité allouée aurait couvert indis- 
tinctement toutes les causes de dommage produites par 
Texprôpriation^ et qu'on n'excipe du jugement contre une 
nouvelle demande, v. n* 367. L'opportunité de ces réser- 
ves sera discrétionnairement appréciée par le juge. Liège 
9 août 1865. * 

374. Il importe de ne pas confondre, avec un préjudice 
éventuel , c'est-à-dire incertain , le préjudice futur qui 
résultera nécessairement de l'expropriation. Celui-ci^ sll 
est appréciable en chiffres, doit être compris dans l'in- 
demnité préalable. A considérer exactement les choses, i( 
n'y a même que le préjudice futur qui fasse l'objet de 
l'évaluation du juge puisque la consignation précède la 
dépossession, c'est-à-dire la cause elle-même du dommage. 
Quel que soit donc le temps qui peut s'écouler entre Tex- 
propriation même et les effets dommageables qu'elle pro^ 
duira^ il.y ^ lieu d'en régler la réparation, sauf h tenir 
compte, dans le chiffre fixé, de la circonstance que le dom- 
mage est préalablement payé.On trouve un cas d'application 
de cette règle lorsque l'expropriation comprend des carrières 

4 Liège 9 août i865. ' 

La Cour ; — Attendu (V. n» 278.) 

Attendu que les réserve^ dont l*appelant demande acte et qui sont 
relatives à des dommages éventuels, notamment en prévision d*incendie 
des bois et récoltes, etc. n'ont pas une cause actuelle dans rétablisse- 
ment du chemin de fer, et n*ont d'ailleurs aucune utilité; 

Attendu que les réserves concernant une indemnité à réclamer pour 
le cas où il serait justifié de Texistence de usines de fer ou autres^ 
matières utiles dans les emprises ou dans le rayon réservé, usines dont 
rien n'annonce l'existence , tendent à remettre » ultérieurement en 
question le règlement de l'indemnité que la Cour est appelée à fixer 
définitivement. 

Sur ces motifs, etc. 
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OU mines dont Fexploitation ne serait réalisée qu un temps 
plus ou moins long après la dépossession. V. n"*' 421 et s. 

La limite qui sépare le dommage purement éventuel du 
dommage futur mais eertain, peut être parfois difficile à 
saisir en fait ; c'est aux tribunaux à l'apprécier ; mais en 
droity elle est importante à observer. 

375* Nous venons de voir quelle doit être Tindemnité due 
à l'exproprié. Toute disposition d'une loi quelconque anté- 
rieure au Gode civil ou à la Constitution belge, qui aurait 
pour effet de la restreindre, doit être considérée comme 
abrogée implicitement si elle ne Ta été expressément. 

Cependant, il y a encore difficulté sur le point de savoir 
siTarticle 50 de la loi du 16 septembre 1807 est resté en 
vigueur. Cet article dispose que : « lorsqu'un propriétaire 
fait volontairement démolir sa maison, ou lorsqu'il est 
forcé de la démolir pour cause de vétusté, il n'a droit à une 
indemnité que pour la valeur du terrain délaissé, si l'aligne- 
ment donné par les autorités compétentes le force à reculer 
sa construction. » Il en résulte que la dépréciation causée 
par l'emprise à la partie restante du terrain ne donne droit 
à aucune réparation. 

D'après ce que nous avons déjà exposé, il semblerait qu'il 
ne peut y avoir de doute sur l'abrogation de cette disposition 
restrictive ; néanmoins la Cour de Cassation de France 
en maintient' encore Tapplication ; voici par quels motifs : 

Elle considère que la limitation de l'art. 50 est l'effet 
d'une sorte de servitude légale que les propriétaires doivent 
subir lorsqu'ils sont dans la circonstance prévue par cette 
disposition. Les lois postérieures ne contenant rien qui 
puisse faire croire que cette servitude est supprimée, il y a 
lieu d'en maintenir l'effet, et cela sans indemnité, comme 
c'est le cas pour toutes les servitudes légales. 

Ce raisonnenient , s'il était exact, serait parfaitement 
applicable à notre législation, qui, pas plus queia législa- 
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tîon française, ne'conlienl d'abrogation formelle de l'art. 50. 
Mais la jurisprudence constante en Belgique con5idère, et 
avec raison, cpie cette disposition est incompatible avec la 
disposition de Tart. li de la Constitution. 

En effet, une servitude légale imposée à la propriété 
peut bien avoir pour conséquence d'en restreindre la jouis- 
sance ; mais ici, il ne s agit pas d'une restriction à la jouis- 
sance, puisque la partie non expropriée reste à la disposition 
libre et absolue du propriétaire; c'est donc Findemnité que 
Ton prétend réduire par le fait d un dédommagement partiel 
et incomplet. Or cette limitation de Findemnité est précisé- 
ment ce que les dispositions constitutionnelles ont voulu em- 
pêcher ; il ne peut pitrs y avoir expropriation à moins d^une 
juste, c'est-à-dire d'une complète indemnité» comprenant 
tout le dommage direct subi par le propriétaire, et c'en est 
un sans doute, que la dépréciation qui résulterait de l'aligne- 
ment donné après emprise d'une partie du terrain. — De 
Lalleau 4 éd. nM3S8. Cass. Belge 10 janvier 1838 v. n« 40 
et 12 janvier 1844. ' C. t. Liège 13 décembre 1842. 

1 Cas9, B.y i'^ janvier i844. 
La Cour ; — Vu, etc. 

Attendu que dans la supposition qu'il fût vrai que Tàrt. 50 de la loi du 
f6 septembre i807 eût dérogé à la maxime de droit public dont Fart. 
545 du c. civ. avait renouvelé la proclamation, que celui auquel Tutilité 
publique impose le sacrifice de sa propriété a droit à une juste indem- 
nité, Texception étant contraire à Tarticle 20 de la loi du 8 mars 18i0, 
lequel ordonne indistinctement que « tout propriétaire dépossédé sera 
indemnisé conformément à Fart. 545 du c. civ., » elle serait dès lors 
tombée sous le coup de Fart. 27 de la même loi, qui déclare rapportées 
les dispositions de la loi du 16 septembre 1807 ou de toutes autres lois 
qui y seraient contraires ; 

a Que le pourvoi combat vainement cette abrogation par la règle d*inter> 
prétation que, lorsqu'une loi générale abroge une loi générale, la loi 
spéciale qui a dérogé à celle-ci continue à déroger à celle-là, à moins 
qu'elle ne soit elle-même expressément abrogée, puisque Fart. 27 de 
la loi du 8 mars 1810 contient une abrogation expresse, abrogation que 
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L article 50 de la loi de 1807 conserve (fu reste sa 
valeur légale en ce qui concerne le droit pour lautorité 
compétente de fixer lalignement. 

376- Dans une autre circonstance encore, Findemnité 
avait été déterminée par le législateur d une manière res- 
trictive ; c est dans le cas de fouille et d'extraction de ma té- 
lé pourvoi reconiiafl^ quant à la forme de procéder à regard de l'expro- 
priatioo tacite, par suite d*aIigDement, comme à Tégard de l'expropria- 
tion expresse, et que, par une conséquence immédiate et nécessaire, il 
faudrait aussi admettre pour les conditions constitutives de l'indemnité, 
s'il était vrai que la loi du 16 septembre 1807 les eût établies sur une 
base spéciale en ce qui concerne l'expropriation tacite ; 

« Que le pourvoi fait encore d'inutiles efforts pour démontrer que les 
discussions qui ont précédé la loi du 8 mars i810 ne présentent aucune 
trace de telle abrogation ; que, l'expropriation par suite d'alignement 
n'ayant pas plus dans les discussions que dans la loi elle-même, fait le 
sujet d'une mention spéciale, ni sous le rapport de l'indemnité, ni sous 
le rapport de la forme de procéder, si le silence pouvait tirer à consé- 
quence, ce devrait être, quant à la forme de procéder, de même que 
pour l'indemnité ; mais que, ne pouvant donner lieu à induction sous 
un rapport, il ne peut le l'aire davantage sous l'autre ; 

«Qu'après tout, si l'exception prétendument établie par l'art. 50. de la 
loi du 16 septembre 1807 n'avait été abrogée parla loi du 8 mars 1810, 
elle l'eût été par les art. 11 et 138 de la Constitution belge, dont le 
premier n'autorise en général l'expropriation pour cause d'utilité pubii 
que que sous la condition d'une juste indemnité, et le second a abrogé, 
à compter du jour où la Constitution a été exécutoire, les lois qui j 
étaient contraires, ces dispositions dominant toute la législation et em- 
brassant dans leur étreinte le droit spécial comme le droit général ; 

Attendu que, pour être juste, l'indemnité ne peut se borner à la 
valeur de la partie délaissée du fonds, considérée isolément, mais doit 
comprendre la valeur qu'elle a dans ses rapports avec l'ensemble du 
fonds ; 

« D'où il suit qu'en décidant que l'indemnité due au défendeur pour 
le terrain qu'il a, en reconstruisant sa maison, été forcé d'abandonner à 
la voie publique, en vertu de l'alignement arrêté par l'autorité munici- 
pale de la ville demanderesse, comprend non-seulement la valeur de ce 
terrain considéré isolément, mais encore la moins-value du terraia 
restant , l'arrêt dénoncé , au lieu de contrevenir aux dispositions 
invoquées à l'appui du pourvoi, a,au contraire, fait une juste application 
des lois sur la matière; * 

ce Rejette, etc. » 
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riaux nécessaires aux trayaux publies. L art S5 de la loi du 
16 septembre 1807 dit quil n y a lieu à indemnité pour ks 
matériaux à extraire, que dans le cas où Ton s'empare 
d'une carrière déjà en exploitation. Mais nous avons dé- 
montré précédemment, par des motifs analogues à ceux que 
développe Tarrét du 10 janvier 1838, que Tart. 55 est éga- 
lement abrogé, et ne peut faire obstacle au paiement de la 
valeur des matériaux, lors même qu'ils ne sont pas Tobjet 
d une exploitation régulière au moment de lexploitation ; 
nous n'avons donc pas à revenir sur ce point. V. n' 63. 

377* La loi du 1'' juillet 1858 avait disposé, par son 
art. 9, que les terrains empris pour cause d assainissement 
doivent être estimés à la valeur qu'ils avaient avant Tadop- 
tion du plan par l'autorité communale.On aurait pu induire 
de là, que lorsqu'il s'écoule un temps plus ou moins long 
entre l'adoption et Texécution du plan, et que les terrains 
ont augmenté de valeur dans l'intervalle, cette augmenta- 
,tion de valeur était sans effet sur l'indemnité. Mais, outre 
que les discussions législatives qui ont accompagné le vote 
de la loi ne permettaient guère de suivre une pareille 
interprétation, le législateur a, depuis lors, modiBé ce texte 
par l'art. 3 de la loi du 15 novembre 1867, qui dispose : 

« L'art. 9 de la loi du 1 juillet 1858 est abrogé. Il sera 
remplacé par la disposition suivante : L'expropriation en 
vertu de la présente loi sera poursuivie et l'indemnité due 
aux propriétaires sera réglée conformément aux lois du 8 
mars 1810 et du 17 avril 1835. 

378. Enfin une dérogation aux principes ordinaires en 
matière d'indemnité a été apportée par Fart. 12 de la loi du 
S mai 1837 qui dispose : 

» Le gouvernement, sur la proposition du Conseil des 
mines, pourra déclarer qu'il y a utilité publique à établir 
des communications dans l'inlérét d'une exploitation de 
mines. La déclaration d'utilité publique sera précédée 
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d'ane enquête. Les dispositions de la loi du 17 avril 
1835 sur Texpropriation pour cause d'utilité publique et 
autres lois suV la matière seront observées : FindemniCé 
due au propriétaire sera fixée au double. 

» Lorsque les lieux ou leurs dépendances seront occupés 
par leurs propriétaires les tribunaux pourront prendre 
cette circonstance en considération pour la fixation des 
indemnités. » 

Comme on le voit, il s'agit ici d'une augmentation de 
rindemnité. Le ministre de Tlntérieur appuyait cette dispo- 
sition lors de la discussion à la Chambre des représentants, 
dans les termes suivants : 

« Indépendamment de l'intérêt public, un intérêt privé 
peut également exister dans Texploitation de la mine. 
C'est pour cela qu'on traite le propriétaire plus favora- 
blement. Il parait toujours plus odieux à un propriétaire 
de se voir déposséder de sa propriété par un voisin poiir 
l'exploiter, que s'il s'agissait de l'ouverture d'un canal ou 
d'une grande route. C'est pour cela qu'il est raisonnable 
d'accorder une indemnité du double au propriétaire. » 

Ces motifs nous paraissent tout à fait insuffisants pour 
justifier le paiement d'une double indemnité. Si le gouver- 
nement, sur la proposition du Conseil de mines, autorise 
l'expropriation^c'est parée qu'il a été reconnu après enquête, 
aux termes mêmes de l'article 12, qu'il y a utilité publique 
à établir des communications. Il est vrai qu'à l'intérêt 
public peut également se rattacher un intérêt privé ; mais il 
en est ainsi de toutes les entreprises d'utilité publique exé- 
cutées par des concessionnaires. Dès lors il n'y avait pas 
lieu de distinguer , et l'on ne devait pas permettre à 
l'exproprié de s'enrichir au détriment de l'exploitant de 
mines, pas plus qu'il n'a droit de s'enrichir au détriment 
du concessionnaire qui poursuit l'expropriation soit en son 
nom personnel^ soit au nom de l'Etat. De Lalleau et Jous- 
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selin T. I. ii* 330 émettent la même appréciation en ce 
qui concerne les art. 44 et 45 de la loi du 21 avril 1810, 
en faisant observer que la circonstance que le dommage 
est causé de particulier à particulier ne justifie pas une 
majoration de ^indemnité, puisqu en cas d'indemnité pour 
enclave, par exemple^ et en d autres circonstances analo- 
gues, c est le simple dommage qui est seul payé. 

Ce qu'il y a de plus exorbitant encore dans la disposition 
de la loi de 1837, cest qu on fait entrer en ligne de compte, 
pour évaluer rindemnilé, la circonstance que les proprié- 
taires occupent eux-mêmes les immeubles expropriés. 

« Une propriété, disait le Ministre de Tlntérieur, indé- 
pendamment de sa valeur réelle, a quelquefois pour son 
propriétaire un prix daffection, particulièrement lorsqu'il 
l'occupe lui-même ou par sa faniille. Eh bien, c'est ce 
prix d'affection que les tribunaux pourront prendre en 
considération pour la fixation des indemnités. » 

L'indemnité pour un préjudice moral, voilà donc ce 
qu'autorise la loi de 1837 ; c est à la fois contraire aux vrais 
principes en matière d'expropriation et à l'équité; car 
d'une part, jamais on n'alloue de réparation que pour le 
dommage matériel résultant directement de l'expropriation, 
V. n"* 386, et en tous cas, ce dommage était déjà plus que 
couvert par le paiement d'une double indemnité. 

Néanmoins notre critique ne peut avoir pour consé- 
quence de démontrer que l'article 12 de la loi de 1837 
serait contraire aux articles S43 du code civil et 11 de la 
Constitution belge. Par ces dispositions, le législateur a eu 
spécialement en vue d'entourer la propriété privée de sé- 
rieuses garanties, et si toute disposition qui tendrait à dé- 
truire ou à diminuer ces garanties doit être considérée 
comme illégale, il en est autrement de celles qui ont pour 
effet d'augmenter, soit la sécurité des propriétaires, soit la 
réparation qui peut leur être due pour le dommage causé 
à leur propriété. 
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Aussi, doit-on condamner Fopinion de certains juriscon- 
suites, qui, frappés des conséquences exagérées de la dispo- 
sition dont nous parlons, Font interprétée en ce sens, que 
moyennant le paiement du double de la valeur vénale de lem- 
prise^ le propriétaire serait tenu pour indemne de toutes les 
conséquences préjudiciables de Texpropriation. Ce serait 
rendre en certains cas l'indemnité inférieure au dommage 
causé, car il arrive souvent que la valeur vénale de I em- 
prise est moindre que le dommage qui résulte de la dépos- 
session. Cette interprétation aboutirait donc à des consé- 
quences inconstitutionnelles de la nature de celles qui ont 
motivé Tabrogàtion des articles 50 et 53 de la loi du f 6 
septembre 1807. 

D'ailleurs^ elle ne peut pas se soutenir en présence de la 
discussion législative dont la loi de 1837 a été Tobjet. 

Le Ministre de la Justice, M. Ernst, résumant le sens de 
la rédaction proposée discutée et votée par la Chambre à la 
séance du 10 mai 1836, disait au sénat : 

« La rédaction proposée par la Chambre des Représen- 
tants: ^indemnité due au propriétaire sera fixée au double, 
ne présente aucune difficulté. Le mot indemnité comprend 
non-seulement la valeur de la chose expropriée , mais 
encore Festimation de tous dommages intérêts^ c'est-à- 
dire Févaluation de la perte essuyée et du bénéfice dont 
on est privé par suite de celte expropriation. Le proprié- 
taire aura le double de tout cela. Il est inutile de parler 
des indemnités accessoires ; elles sont contenues ainsi que 
le dommage principal dans Findemnité stipulée par la loi. 
Le sens de ce terme de jurisprudence ne donnera lieu à 
aucun doute devant les tribunaux. » Le vote du sénat a ra- 
tifié celte déclaration. — Séance du 16 juin 1836. 

Il est donc incontestable que non-seulement la valeur 
vénale, mais tous les éléments dont Findemnité se compose 
doivent être évalués au double. Ainsi il a été décidé avec 
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raison que lorsqu'il est alloué une somme pour frais de 
remploi du montant de Tindemnité principale, cette som- 
me doit être portée au double dans le cas spécial prévu par 
Tarticle 12 de la loi de 1837. V. Belg. jud. T 17 p. 470. 

379* On ne doit pas considérer comme une limitation à 
llndemnisé la compensation faite par le juge entre les 
, dommages causés par Texpropriation et la plus-value qui 
résulte, pour les parcelles restantes, de Texécution des 
travaux d'utilité publique. Cette compensation, basée sur 
réquilé, était consacrée dune manière expresse par Tart* 
30 de la loi de 1807. Mais la loi de 1807 soumettait en 
outre à certaines formalités Tapplication du principe de 
compensation. Il fallait d'abord lavis conforme d'une 
commission spéciale, art. 30. Puis, d'après l'art. 32, l'ad- 
ministration, sur le rapport du Ministre de Tlntérieur, 
décidait s'il y avait plus-value, et si cette plus-value devait 
être compensée avec l'indemnité. Enfin l'art. 54 indique 
comment s'opérait la compensation, et prévoyait même le 
cas où c'était au propriétaire, non pas à recevoir une indem- 
nité, mais à payer à l'administration une soulte pour la plus- 
value que l'immeuble acquérait par l'exécution des travaux. 

Depuis les lois nouvelles sur l'expropriation, on s'est 
demandé d'abord si la compensation était encore subor- 
donnée aux formalités indiquées, et, en second lieu, s'il 
pouvait y avoir lieu à compenser complètement, et même 
au delà, l'indemnité due au propriétaire, au point d'obliger 
celui-ci à un paiement en retour. 

Que les formalités spéciales de la loi de 1807 ne soient 
plus aujourd'hui la condition de la compensation, cela 
n'est pas douteux. La Cour de Bruxelles a cependant décidé 
deux fois le contraire, les 29 et 31 janvier 1840. * Mais 

4 Bruxelles, 29 janvier 1840. 

c< La Cour ; — Attendu qu'il résulte de la combinaison des divers 
articles de la loi du i6 septembre 1807, que rindemnité de plus-value 
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c est méconnaître le principe même de la juste indemnité 
que de se borner à Tévaluation du dommage et de négliger 

que des propriétés privées peuvent acquérir par suite de travaux 
publics de la nature de ceux dont il s'agit au procès, ne peut être exigée 
que conformément au prescrit des art. 30 et 32 de la même loi, c'est-à- 
dire que lorsque la part contributive des propriétés avantagées a été 
réglée et fixée à l'intervention d'une commission spéciale, et que lors- 
qu'un règlement d'administration publifiue a été porté; Qu'en effet, 
l'expression propriétés privées dont se sert l'art. 30, embrasse dans sa 
généralité, toutes les propriétés particulières qui jouissent d'une aug- 
mentation de valeur, sans distinguer s'il a ou non été fait des emprises 
sur les propriétés ; Que l'expression de fonds voisins employée dans 
l'art. 3â n'a rien de contraire à cette interprétation, puisque les pro- 
priétés, dont une partie a été emprise, restent fonds voisins pour le 
surplus ; 

» Attendu que l'art. 5i est placé au titre qui traite des indemnités 
dues aux propriétaires pour occupation de terrains; Que cette circon- 
stance et ta contexture de l'article se réunissent pour démontrer que 
dans cet article, la loi n'a eu d'autre but que d'établir un mode de paie- 
ment, en admettant la compensation, tout en se référant à ce qui avait 
déjà été établi par les art. 30 et suivants, qui contiennent le principe 
de cette indemnité, le mode par lequel elle peut être imposée, le taux 
qu'elle peut atteindre et les formes suivant lesquelles elle peut être 
réglée ; Qu'en entendant différemment l'art. 5i, il s'ensuivrait qu'une 
catégorie de propriétés privées ne participerait pas aux garanties que la 
loi a établies pour le règlement de l'indemnité, et quMl manquerait une 
base pour fixer le montant de l'indemnité de plus-value ; 

» Attendu que dans l'espèce, les conditions et formalités prescrites 
par les articles 30 et 32 susdits n'ont pas été accomplies, et que par 
conséquent les dispositions invoquées de la loi du 16 septembre i807 
soiit sans application à la présente cause, etc. » 

Bruxelles, 31 janvier 1840. 

c( La Cour; — Attendu que l'art. 30 de la loi du 16 septembre 1807 
exige comme formalité préalable à toute demande d'indemnité du chef 
de la plus-value, comme condition sine quâ non de sa recevabilité, que 
le tout soit réglé par estimation dans les formes déjà établies par cette 
loi, jugé et homologué par la commission qui aura été nommée à cet 
effet; 

» Attendu encore que l'art. 32 de la même loi veut que cette indem- 
nité ne soit due par les propriétaires voisins qu'après que l'applicabilité 
de ce principe aura été décidé par un règlement d'administration 
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la plus-value , foute d'une constatation dans ceriaine» 
formes» alors que le juge est à même dapprécier par les 
éléments de la cause, Icxistence et Timportance de cette 
plus-value. Et ces décisions sont d autant plus difficilement 
explicables, qu on ne peut se conformer aux prescf*iptions 
des art. 30, 32, et 54 de la loi de 1807, puisque 1 adminis- 
tration n'a, en Belgique, aucune compétence judiciaire, et 
que le règlement de Tindemnité est du ressort exclusif des 
tribunaux. Aussi, dans lusage, les Cours et tribunaux ont 
constammment égard à la plus-value apportée par les 
travaux d'utilité publique • indépendamment de toute con- 
testation administrative, et, comme nous le verrons tout à 
rheure, il y a même peu de circonstances où les avantages 
résultant de rétablissement des routes, canaux, chemins de 
fer, etc. ne soient pris en considération pour la fixation 
de l'indemnité. 

380 • Mais d*un autre côté, ce serait tomber dans une 
exagération manifeste que de compenser la plus-value avec 
toute l'indemnité, même celle qui est due pour la valeur 

vénale. 

Cependant il y a désaccord sur ce point, et ce désac- 
oord a commencé à se révéler lors de la discussion de la loi 
française du 7 juiHet 1 833. 

d*uUIité publique ; que les méme^ motifs militent pour soumettre à 
cette formalité la demande formée dans les circonstances actuelles ; 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède qu*en admettant que les 
dispositions de la loi du 15 septembre 1807, relatives à la plus-value, 
iùssent encore en vigueur, et que ce fût le cas de rappliquer, la 
demande ne serait pas recevable à défaut d'accomplissement des forma- 
lités préalablement exigées ; 

« Attendu que si, dans les circonstances actuelles de la cause, la 
plus-value ne peut être prise en considération, la juste indemnité à 
laquelle la loi donne droit au propriétaire exproprié ne peut souffrir 
aucune réduction de ce chef, et qu'elle doit comprendre tout ce qui est 
nécessaire pour le tenir complètement indemne de ce qui enlève 
l'expropriation et'du préjudice qui est la suite directe de celle-ci. 
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L'art. Si de cette loi dispose : 

« Si Texécution des travaux doit procurer une augmen- 
tation de valeur immédiate et spéciale au restant de la pro- 
priété^ cette augmentation pourra être prise en considéra- 
tion dans 1 évaluation de Tindemnité. » 

Certains membres de la législature française ne vou- 
laient pas que Teffet de la plus-value pût jamais influer sur 
le chiffre de Tindemnité, et ils en donnaient ce motif, qu'il 
n y a pas de raison de faire payer la plus-value plutôt à 
Fexproprié qu'à tout autre riverain non exproprié» dont la 
propriété augmente de valeur par le voisinage des travaux. 
D'ailleurs, ajoutait-on, combien n'est-il pas difficile d'es- 
timer, même approximativement, la plus-value ? 

Le commissaire du Roi répondit à ces objections : 

« Si les particuliers ne venaient réclamer que la valeur 
intrinsèque des terrains nécessaires aux travaux, de notre 
côté nous pourrions renoncer à notre droit de plus-value. 
Mais lorsqu'indépendamment de cette valeur, ils récla- 
ment une foule d'indemnités accessoires, en opposant une 
foule de causes de moins-value, comment n'aurions-nous 
pas la faculté de faire valoir à notre tour la plus-value ? Ce 
que nous voulons, c'est que ^indemnité se compose de la 
valeur du terrain d'abord, puis de la balance des incon- 
vénients et des avantageis que l'opération peut rapporter au 
reste de la propriété. » 

L'esprit de la loi de 1833 était donc clairement exposé; 
on admettait la plus-value en compensation de la déprécia- 
tion et des causes accessoires de dommage, mais on n'allait 
pas jusqu'à réduire la valeur vénale. 

381 . C'est en ce sens également que s'est prononcée la ju- 
risprudence française. Un arrêt de la Cour de Cassation 
du 28 août 1839, a annulé la décision du jury qui avait 
compensé la plus-value avec là valeur vénale de l'immeuble 
exproprié, en se fondant sur les motifs suivants : 

Tome ii. 11 
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• 

« Attendu qu aux termes de lart 38 et 43 de la loi du 17 
juillet 1833, la mission du jury d*expropriation est de fixer 
le montant de la justç et préalable indemnité qui» suivant 
lart. 9 de la Charte et Fart. S45 c. civ., est due au pro- 
priétaire dépossédé pour cause d'utilité publique^ — que 
cette indemnité se compose d éléments divers, dont les uns 
sont certains et positifs et les autres tombent par leur 
nature dans le domaine d'une équitable appréciation ; 
qu'ainsi, outre la valeur vénalç et intrinsèque de Timmeuble 
soumis en tout ou en partie à Texpropriation, outre les 
dépenses soit de démolition, soit de reconstruction, qui sont 
nécessaires pour coordonner la partie restante de Fimmeuble 
à la destination future des lieux ou pour la rétablir dans un 
état convenable et utile d'exploitation, le propriétaire dé- 
possédé a le droit de faire entrer dans sa demande d'indem* 
nité'Un prix quelconque soit de convenance, soit d affection, 
soit de moins-value qu'il est naturellement enclin à porter 
au delà de ses justes limites; 

« Attendu que c'est uniquement pour offrir au jury un 
contrepoids à l'exagération probable de cette partie de l'in- 
demnité que l'art. SI a été introduit dans la loi du 7 juillet 
1833 ; que si, aux termes de cet article, le jury est autorisé 
à prendre en considération dans l'évaluation de l'indemnité,^ 
l'augmentation de valeur immédiate et spéciale que l'exécu- 
tion des travaux pourra porter au restant de la propriété^ 
il n'est pa3 pour cela dispensé d'évaluer une indemnité qui 
est la conséquence nécessaire de l'expropriation méme^ 
ni autorisé à compenser et absorber cette indemnité par le 
montant arbitraire et indéfini d'une plus-value purement 
conjecturale^ incertaine, et qui pourra être démentie par 
l'événement. » 

382. Mais cette manière d'apprécier la plus-value a subi 
une modification sérieuse, brs de la discussion de la loi du 3 
mai 1841 . L'art. SI de cette loi est rédigé comme celui de la 
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loi précédente, ssiuf que au lieu de dire : laugmentation 
de valeur pourra être prise en considération, larlicle porte : 
sera prise en considération. Un amendement avait été pré- 
senté à cette rédaction, aux termes duquel on ajoutait à 
l'article ces mots : « jusqu'à concurrence de la moins-value 
que pourra éprouver le restant de la propriété. » Mais cet 
amendement fut retiré par son auteur, en présence du peu 
dappui qu'il rencontra au sein de la Chambre des Députés. 
— De Lalleau et Jousselin T. I. n° 335. 

Peu après, une loi du 16 juin 1841 sur la constitu- 
tion de la propriété en Algérie a disposé par Tarticle 20, 
« Il sera toujours tenu compte dans le règlement des 
indemnités de la plus-value de lexécution des travaux 
pour la partie de Fimmeuble qui n'aura pas été atteinte 
par l'expropriation. La plus-value pourra être admise 
jusqu'à concurrence du montant total de Vindemnité, et, 
dans aucun cas, elle ne pourra motiver le paiement d'une 
?oulte par le propriétaire exproprié. » 

Or, en exposant les motifs de cette disposition, le rapport 
de la commission législative a nettement exprimé l'opinion 
qu'elle n'était autre chose que l'application des principes 
adoptés par la législation en vigueur en France pour 
l'exécution des travaux publics. « En pareille matière, dit 
le rapport, ce qui serait injuste et funeste en deçà de la 
Méditerrannée ne saurait être avantageux au delà : il est 
donc de toute raison^ comme il est de l'intérêt bien entendu 
de tous, que la règle soit la même des deux côtés, et que 
cette règle soit la loi française. » C'est une allusion directe 
à la loi du 3 mai 1841. 

383 • En présence de cette interprétation législative, la 
jurisprudence n'a pas tardé à subir un revirement; il a été 
uniformément admis que la plus-value pouvait compenser 
raênie l'indemnité due pour valeur vénale, pourvu qu'il y 
eût toujours une indemnité quelconque allouée, par respect 
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pour le principe constitutionnel ; seulement, en plusieurs 
circonstances, cette indemnité a été réduite à un franc. 
V. De Lalleau et Jousselin, T. I, n°' 335 et suiv., et les ar- 
rêts cités. 

384. Nous ne saurions nous rallier à cette manière de 
voir, qui; du reste, est combattue même en France par des 
auteurs très-recommandables; notamment par M. Dufour 
dans son Traité de r expropriation n** 119, et par M. M. De 
Perrôny et Delamarre, n° 651 . 

Admettre la plus-value en compensation de la valeur 
vénale, c'est admettre aussi, contrairement aux principes, 
que rindemnité consistera en améliorations, en travaux 
exécutés; en un mot, qu'elle est, en tout ou en partie,soldée 
après la dépossession et soldée en nature. On objectera 
peut-être que ce mode d'indemnité est cependant accepté 
en paiement de la moins-value du surplus de Temprise; 
mais cette objection est sans portée ; il y a une différence 
notable entre les deux cas. En effet, le propriétaire n'est 
pas privé de la partie restante après Temprise ; et s'il re- 
présente comme une suite de la dépossession, le domoiage 
causé à Texcédant, rien ne s oppose à ce que, en évaluant la 
hauteur de ce dommage, on recherche s'il n'est pas effacé 
ou atténué par l'effet de la même cause d où il procède. Il 
n y a donc pas ici une indemnité payée en travaux, comme 
ce serait le cas si la compensation se faisait avec la valeur 
vénale, ni un paiement après expropriation, mais seule- 
ment une évaluation équitable de la somme totale des avan- 
tages et des inconvénients résultant de la dépossession, et 
cette somme sera consignée préalablement. En un mot, la 
compensation de la plus-value avec la valeur vénale, c'est 
le paiement d un immeuble exproprié au moyen de ce qui 
est ajouté à l'indemnité restante, tandis que la compensation 
avec la moins-value, n'est que l'estimation du véritable 
dommage causé à l'immeuble restant. II est donc évident 
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que dans la première hypothèse, le principe du paiement 
préalable et pécuniaire est violé, tandis qu'il n'ôst pas 
même en jeu dans la seconde. 

£n fait, le système de la compensation absolue créerait 
des inégalités flagrantes ; car si tout un immeuble se trouve 
exproprié sans qu'il y ait d'excédant, la valeur vénale en sera 
payée tout entière. Si au contraire il reste un excédant 
d'emprise, cette valeur vénale pourrait être réduite ou même 
complètement annulée en considération de la plus-value. 

La jurisprudence belge s'est prononcée uniformément 
contre ce système. — Bruxelles 15 juillet 1859; * Gand 20 
juillet 1861. [Dans cette dernière espèce, la Cour a écarté 
la compensation que l'expropriant proposait comme moyen 
à l'appui de ses conclusions, sans s'expliquer sur ce moyen 
qui D avait pas fait l'objet d'un chef distinct de demande. 
Mais l'arrêt a été précédé d'un réquisitoire de M. l'avocat 
général Donny qui a discuté en principe et repoussé le sys- 
tème. On peut le consulter avec fruit dans la Pasicrisie 
belge, 1862. II. 254. — V. Olin et Picard. Traité usuel 
de l'indemnité^ etc. p. l38 et suiv. 

H a été jugé également et avec raison, par les mêmes 
motifs, que la compensation de la plus-value ne pouvait 
être opérée avec la somme jugée nécessaire pour payer une 
reconstruction nécessitée par l'expropriation. — Bruxelles 

' Bruxelles iZ juillet 1859. 

La Cour : — Attendu que les experts nommés en première instance 
ont déterminé la valeur de la parcelle emprise par compensation avec 
la plus-value résultant de Texécution des travaux; que le jugement 
dont est appel rejette à bon droit cette compensation ; qu*en effet, si 
l'équité permet de compenser la plus et la moins-value, en ce qui con- 
cerne les excédants de terrains partiellement expropriés, il n*en est 
pas de même de la compensation entre la plus-value résultant d'une 
expropriation et la valeur des emprises, si ce n'est dans les cas et sous 
les conditions déterminés dans la loi, et non allégués dans l'espèce ; 

Par ces motifs, etc. 
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payer par les expropriés, puisqu'on en fait jouir même 
eeux qui n'ont pas contribué aux travaux. Les plus-values 
générales se paient par les contributions générales. II faut 
donc, pour qu'un exproprié ne paie pas sur son propre bien, 
qu'il soit devenu plus riche, qu^'il ait quelque chose de plus 
que les autres citoyens par le fait de ce travail. C'est ce 
quelque chose de plus qu'on lui déduit ; l'augmentation de 
valeur spéciale ne peut être que là. » T. L n° 338. 

La Cour de Liège a appliqué aussi cette distinction con- 
formément au réquisitoire de M. le procureur général 
Beltjens, dans son arrêt du 30 avril 1866: elle n'admet la 
compensation d'une plusrvalue générale résultant du voisi- 
nage d'une station, qu'avec une moins-value, aussi générale, 
causée à un ensemble de propriétés; mais pour compenser 
une moins-value spéciale causée à une parcelle, il faut une 
plus-value directe et spéciale. ^ V. Olin et Picard Traité 
usuel de tindemnité^ etc., p. 133. Cpr, Jug* Nivelles du 22 

^ Voici en quels termes s*est exprimé sur cette question M. Beltjens : 

ce Nous sommes d'avis que les dommages causés par le morcellement, 
perte d'engrais et de récolte ne peuvent pas, dans l'espèce, être com- 
pensés avec la plus-value qui résulterait de la création de la station. 
En effet, à l'exception d'une seule, rien ne prouve que les parties res- 
tantes auraient acquis une plus-value et qu'elles conviendraient pour 
la bâtisse. Les indemnités sont dues à raison de ces dépréciations spé- 
ciales frappant les parties restantes de chaque parcelle. Le voisinage 
de la station a bien pu augmenter la valeur générale de l'ensemble 
des propriétés, mais cet avantage n'est pas spécial, il est commun à 
toutes les propriétés du voisinage, et comme aucune indemnité géné- 
rale de dépréciation n'est accordée pour l'ensemble, nous ne pensons 
pas que cet avantage puisse tenir lieu de compensation. 

<f II en est autrement pour l'une des parcelles dans lesquelles les 
emprises se font.Gette parcelle se trouve paratt-il à l'entrée de la station 
«t touche au chemin qui y conduit; de plus cette parcelle devient 
propre à la bâtisse ; elle acquiert par suite une plus-value notable qui, 
selon nous, doit être compensée avec le préjudice résultant du morcel- 
lement. 

Sur ces conclusions, 
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février 1854. Belg.jud.'ï. XII p. 489 ; Cass. Fr., limai 
1859. * 

Ajoutons enfin que la compensation ne pourrait s établir 
entre lamoins-value et une plus-value rattachée à des éven- 
tualités plus ou moins hypothétiques. — Liège, 20 juillet 
1853. V. Pasicrisie 1854. II. 157. 

§ IV. LE PAIEMENT DE L^INDEMNITÉ DOIT ÊTRE PRÉALABLE. 

387. Ce point sera traité lorsque nous parlerons de la 
consignation de Tindemnité. 

La Cour. — Attendu que le premier juge ne donne aucun motif suf- 
fisant pour majorer de cent francs Tindemnité de cinq cents francs.... 
qu'il échet en conséquence d'admettre pour toute indemnité de morcel- 
lement, de suppression de location, de perte d'engrais ou de récoltes les 
diverses sommes allouées par le rapport si concluant des experts, les 
parcelles restantes n'acquérant pas une plus value spéciale de nature 
à entrer en compensation avec les indemnités qui leur sont dues. 
Liège, 30 avril 1866. 

^Cas8. Fr., 11 7woil839. 
La Cour. — Vu, etc. 

Attendu qu'il résulte de l'ensemble do ces dispositions de la loi et 
notamment du rapport existant entre les art. 50 et 51 de celle du 5 mai 
1841, que ce n'est qu'au cas où l'expropriation a frappé une partie de 
terrain ou de bâtiment, en laissant au propriétaire le restant de ce ter- 
rain ou de ces bâtiments, que l'on peut, dans l'évaluation de l'indem- 
nité, prendre en considération la plus-value spéciale et immédiate de ce 
restant de la propriété ; que ce principe ne saurait être appliqué à la 
plus-value possible de biens appartenant en effet au même propriétaire, 
mais ne formant pas le restant de la parcelle expropriée, bien que 
située dans le même département ou dans la même commune ; qu'il suit 
de là que la décision du jury spécial d'expropriation de Condom, en 
prenant en considération la plus-value qui devait procurer l'ouverture 
du chemin à la propriété de Nérée de Castillon, sise dans la commune 
de Condom et dans le département de Lot et Garonne, a violé les articles 
présentés de la loi, etc.... Casse. 
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ce qu'il pourrait y avoir d'absolu dans les appréciations. 
Ainsi» deux maisons sont construites d'après le même plan, 
dans la même ville^ sur des terrains acquis au même prix. 
Seront-elles nécessairement pour cela de même valeur ? — 
Nullement ; si Tune est située dans un quartier populeux ou 
industriel 9 tandis que l'autre est dans un quartier éloigné 
et tranquille, la différence entre elles pourra être très- 
considérable, suivant leur destination. Une maison de 
rentier aura moins de valeur par cela seul qu'elle se trouve 
dans le voisinage industriel, tandis qu'une maison de com- 
merce en aura davantage et réciproquement. — Cpr. Liège 
22 novembre 1855. V. n* 365. 

Ainsi encore, deux pièces de terre donnent des produits de 
même nature et en même abondance, mais si l'une se trouve 
dans une localité où existent des moyens de communication et 
de transport, tandis que l'autre en est éloignée, la différence 
de valeur vénale sera sensible, quoique la valeur intrinsèque 
soit identique. Et, par opposition, le voisinage trop immédiat 
d'une station de chemin de fer pourra être une cause de 
moins-value comparative, s'il s'agit d'une propriété d'agré- 
ment. — Bruxelles 24 juillet 1866. ^ 

1 Bruxelles 24 juillet 1866. 

Un jugement du 9 novembre avait ainsi disposé : 

Attendu que les parceUes expropriées ont, comme complément de la 
propriété de la défenderesse, une valeur de convenance, qu'en consé- 
quence Texpropriation de ces parceUes a fait subir à Texcédant de la 
propriété une moins-value dont les experts n*ont pas assez tenu compte; 

Attendu^ en effet, que par suite de Texpropriation, Tétang aura une 
forme disgracieuse, que la vue ménagée vers Tétang va perdre son 
agrément ; que de plus, la maison de campagne se trouve beaucoup 
plus rapprochée de la station et sera ainsi exposée aux désagréments 
causés par l'exploitation de cette station; que dans cet état on peut 
équitablement fixer la moins-value de la partie excédante à la somme 
de 3,500 frs. 

Attendu que c'est sans fondement que la défenderesse soutient qu'il 
serait équitable de lui accorder le montant des dépenses nécessaires 
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Il faut donc prendre en considération tout ce qui peut 
donner à la valeur nue, intrinsèque, de Fimmeuble expro- 
prié, une augmentation ou une diminution résultant d un 
état de choses permanent et rattaché à la possession de 
Fimmeuble lui-même. 

Citons comme exemples, la jouissance d'un jardin attachée 
aune maison, la bonne culture du sol et les facilités d'exploi- 
tation pour les biens ruraux ; la possession d'une servitude 
active; la proximité pour une industrie de débouchés, d'une 
voie ferrée, d'un centre d approvisionnements, etc. etc. En 
sens inverse, Téloignement des centres de population ; le 
voisinage d'établissements incommodes ou insalubres; la 
mauvaise culture du sol, Teffet de crues d'eau qui dé- 
vasteraient fréquemment une propriété, etc. 

Le simple agrément qui s'attache à la possession d'un 
immeuble influe aussi sur sa valeur vénale, du moment qu'il 
serait de nature à être apprécié généralement et qu'il influe- 
rait sur le prix auquel tout amateur voudrait acquérir cet 
immeuble ; ainsi des vues, des plantations, indépendamment 
même de leur revenu, des pièces d'eau, la pèche, la chasse, 
et même la circonstance qu'à l'immeuble se rattacheraient 
des souvenirs historiques. — De Lalleau 4"** éd. n* 929. 

En un mot, nous ne pouvons mieux exprimer le sens et 
marquer l'étendue de ce que l'on appelle la valeur vénale, 

pour rétablir, autant que possible, les lieux dans leur état primitif; car 
si, dans certaines hypothèses, il a paru juste d'allouer à rexproprié la 
somme nécessaire pour réparer les effets de l'expropriatiou , par 
exemple, pour le rétablissement d'une Toie de communication vers 
Texcédapt de la propriété expropriée, il ne serait ni juste ni raisonnable 
d'accorder à la défenderesse des sommes relativement considérables 
pour des travaux d'agrément ou d'embellissement, alors surtout que 
les sommes réclamées excèdent de beaucoup la moins- value que la partie 
restante éprouve réellement par l'expropriation. 

Sur l'appel : — la Ck>ur, en ce qui concerne la valeur vénale des em- 
prises, et la dépréciation de la partie restante, adoptant les motife des 
premiers juges, confirme. 

TOME II. 12 
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qu en disant qu'elle représenle ce que le propriétaire serait 
en droit d exiger suivant l'estimation commune, pour la ces- 
sion de la partie de sa propriété soumise à lexpropriation» 

390. Mais certains auteurs vont jusqu'à soutenir que ron 
doit tenir compte, dans Tindemniié de valeur vénale^ de 
Yaffection que le propiiétaire poi:tait à sa propriété. 

M. M. Olin et Picard, dans leur Traité usuel de l'indem- 
nité due à texpropriéy défendent ce système. V. p. 3S et 
suiv. — D'après eux, Tindemnilé cesserait dëtre/us/e, si la 
valeur qu a Fimmeuble pour l'exproprié spécialement, ne 
lui était pas payée. 

« Pour en citer un exemple, disent ces auteurs, il se 
peut qu'une habitation ait pour son propriétaii'e une valeur 
toute particulière, si elle a été le berceau de ses ancêtres, si 
des souvenirs historiques s'y rattachent. L'hôtel d'Arenberg 
notamment, sera-t-il évalué au même taux par la famille 
que par le premier venu, acquéreur ordinaire, qui en don- 
nera tout au plus la valeur vénale? 

f( Nous savons que l'on a contesté à la valeur d'affection 
la possibilité de l'évaluer en argent, et que les expropriants 
en ont profité pour ne pas en tenir compte dans l'allocation 
de l'indemniié. Cependant tous les jours, les tribunaux 
estiment un préjudice moral à bons écus comptants ; 
lorsqu'il s'agit de réparer le tort causé par un calomniateur 
à l'honneur, à la considération d une personne, n'élève-t-on 
pas les dommages intérêts en proportion du froissement 
subi par les sentiments dé la personne ojfTensée, bien 
qu'elle n'ait éprouvé aucun dommage matériel? 

9 Reconnaissons-le avec la réalité des faits. Il est peu de 
choses qui, dans ce monde, ne puissent s'évaluer à prix 
d'argent. La satisfaction de recevoir, ne compense- t-elle 
pas jusqu'à un certain point la douleur ou les froissements 
subis d'autre part? 

« Et pour en revenir à notre exemple, n'est-il pas évi- 
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dent que si dans une iicitation entre les membres d'une 
famille, un des descendants voulait conserver la demeure 
paternelle, le berceau de ses aïeux, ne paierait-il point le 
privilège de retenir ce lot par certains sacrifices [Técuniaires, 
par des compensations matérielles avec ses copartageants ? 
Ce supplément sur la valeur vénale représente la valeur 
d affection attachée par lui à ce bien; si on le dépossède de 
5a propriété, il est donc possible, il est équitable d en tenir 
compte. » 

Ce raisonnement est spécieux, mais il n'est pas concluant. 
Sans doute, à défaut d'autre moyen de réparation, une 
offense à Thonneur, préjudice moral, est payée en argent, 
mais suit-il de là que la somme allouée s'élève à la hau- 
teur de ce préjudice tel qu'il est estimé par celui qui Ta 
subi ? Nullement, car, même en cette matière si délicate, 
le juge est appelé à apprécier h une sorte de valeur vénale 
le montant du dommage et le taux de la réparation ; il 
mesure à la fois la position du calomniateur et celle de 
l'offensé, leur fortune respective, la gravité de l'insulte, 
l'intention mauvaise, les conséquences possibles du fait, en 
un mot, que l'on nous permette cette expression, il tarife, 
eu égard aux règles d'une appréciation normale, la considé- 
ration, l'honneur, la délicatesse, et il ne s'en rapporte pas 
au sentiment personnel de celui qui réclame une indemnité. 

La même chose pour les coups et blessures ; la douleur 
est prise en considération sans doute, mais dans des pro- 
portions fixées par Tèquité, et non par le sentiment indivi- 
duel, qui est extrêmement variable. 

Il doit en être ainsi pour la valeur d'une propriété; ce 
n'est pas ce que le propriétaire Teslime qui doit guider le 
juge, mais c'est Tappréciation commune. On ne pourrait 
aller au delà sans tomber dans l'arbitraire et sans favoriser, 
au grand détriment de l'intérêt public, les spéculations les 
plus déraisonnables et les moins honnêtes. C'est le cas 
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d'appliquer la maxime : Pretia rerum non ex afféctUy sed 
ex communi opinione œstimantur. 

Du reste, le législateur s'est prononcé lui-même sur se 
point. L'art. 49 de la loi du 16 septembre 1807 veut que la 
valeur vénale soit payée au propriétaire telle qu'elle était 
avant l'entreprise des travaux ^ et sans nulle augmentation 
du prix d'estimation. Or^ au dire de De Lalleau, cette dis- 
position, encore en vigueur, a eu pour but d'abolir l'usage 
qui existait autrefois dans le ressort de certains parlements, 
d'ajouter une somme à la valeur vénale^ un quart ou un 
cinquième, pour compenser le désagrément d'être exproprié. 
De Lalleau 4°' édit. n" 858 et suiv. — C'est bien là encore, 
une condamnation du système que nous combattons. Au 
surplus, ses défenseurs reconnaissent que la jurisprudence 
ne l'a pas sanctionné ; elle s'est même prononcée en sens 
contraire. — Bruxelles 15 juin 1831 et 25 janvier 1835. ^ 

391. La valeur de convenance, qui aurait déterminé le 
propriétaire à payer un terrain au delà de sa valeur réelle 
ne doit pas être confondue avec ce que l'on appelle la valeur 
d'affection ; celle-ci est purement morale ; l'autre peut 
s'apprécier matériellement. Ainsi, lorsqu'une propriété 
forme un ensemble qui n'est séparé que par un chemin ou 
par une parcelle appartenant à un tiers, tout propriétaire 
fera de sérieux sacrifices pour acquérir la parcelle ou 
obtenir le détournement du chemin et en incorporer le sol 



^ Bruxelles i^juin 1831. 

» Attendu que la juste indemnité que peut récUmer l'intimé s*étend 
sur la privation réelle qu'il éprouve et sur tout le préjudice qu'il 
souffre ; d'où il suit qu'elle comprend toute la valeur de l'emprise et 
toute la moins-value qu'a éprouvée la partie restante ; que c'est-^au 
juge, en suivant cette règle, d'avoir soin que l'indemnité soit complète, 
mais qu'on ne peut admettre, comme base d'une expertise, la fixation 
d'une valeur pour avoir été exproprié contre son gré. 

Décision en termes identiques du 25 janvier 1835. 
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dans Tensemble. Il augmente ainsi la valeur de Tirameuble 
d'une manière évidente. Par conséquent, si l'expropriation 
vient à atteindre cette parcelle, il devra être tenu compte, 
dans l'indemnité, du dommage causé, en raison de la con- 
venance ; seulement, il faut bien remarquer que ce n'est pas 
dans la fixation de la valeur vénale que devra figurer Taug- 
mentation résultant des circonstances spéciales, mais dans 
lindemnité de dépréciation subie par la partie non ex- 
propriée. — Cpr. Bruxelles 24 juillet 1866 V. n« 389. 

392 • En résumé, ce n est donc que la valeur d'estimation 
commune qui doit être payée à l'exproprié pour l'emprise, 
mais c'est aussi toute cette valeur, quand bien même elle 
dépendrait en partie, comme il a été dit, de considérations 
morales tirées de l'agrément, de la beauté, des traditions, 
qui se rattachent à la propriété, etc. Telle est la seule règle 
d'application des principes d'équité que le législateur a for- 
mulés d'une manière générale dans les art. 545 code civ. 
^t 11 de la Constitution belge. 

393. L'art. 49 de la loi de 1807 veut que la valeur des 
terrains empris soit estimée telle qu'elle était, avant Cen- 
treprise des travaux; en d^autres termes, il ne doit pas 
être tenu compte de l'augmentation de valeur qui doit résul- 
ter de l'exécution de ces travaux. Cette expression : avant 
l'entreprise des travaux mdini\ue de précision; on pourrait 
en induire que la valeur doit être déterminée à l'époque où 
le plan des travaux a été officiellement publié ou approuvé ; 
mais il n'en est pas ainsi. C'est à l'époque même de Tex- 
propriation, à la date de l'exploit introductif d'instance, 
qu'il faut évaluer l'emprise, mais sans faire état de la 
plus-value qu'elle aura pu recevoir ni par l'exécution de 
travaux dans le voisinage, ni même par l'annonce de la 
prochaine réalisation du projet. Cette augmentation, due 
spécialement à des circonstances qui ne se produisent que 
comme conséquence de Texpropriation, ne peut être invo- 
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quée lors du règlement de Findcmnité. — Bruxelles 3 avril, 
21 juin et 25 juillet 1865. * 

^ Bruxelles 3 avril 186S. 

Arrêt confirmatif (l*un jagement du 28 avril 1865 conçu en termes 
analogues à celui qui est rapporté ci-après. 

Bruxelles 21 juin 1865. 

Arrêt confirmatif d'un jugement du 28 janvier 1865 du tribunal de 
Bruxelles I ainsi conçu : 

Attendu que si Tonne peut sérieusement contester que c'est au moment 
où Texpropriation est poursuivie eu justice qu'il faut se reporter pour 
déterminer la valeur vénale de l'emprise, il est non moins certain que 
dans l'évaluation de celle-ci, on ne peut avoir égard à la plus-value que 
l'entreprise même des travaux a créée; que ce principe,consacré par une 
jurisprudence aujourd'hui constante, trouve son fondement, d'une part, 
dans la loi qui veut que le propriétaire dépossédé reçoive une juste 
indemnité et d'autre part, dans cette règle d'équité qui ne permet pas 
de s'enrichir au détriment d'autrui ; 

Attendu.... (sans intérêt.) 

Attendu que c'est pour ne pas s*être pénétrés de ces faits que les 
experts sont arrivés à des résultats qui ne peuvent être sanctionnés par 
la justice ; 

Attendu que les points de comparaison invoqués par le défendeur 
dans ses conclusions et déjà produits devant les experts, comme le dé- 
montrent les documents fournis, confirment de la manière la plus for- 
melle que les experts ont pris pour base principale de leur évaluation 
la valeur que l'entreprise même des travaux avait imprimée aux terrains 
de l'avenue ; que les transactions invoquées remontent, en efi'et» à une 
époque où l'approbation des travaux déjà décrétés par la commune était 
imminente, et se trouvait dès lors soumise à l'influence éminemment 
favorable que l'élargissement de l'avenue devait exercer sur la spécu- 
lation des terrains situés le long de cette promenade; qu'en admettant 
la réalité des prix obtenus à cette époque, il n'en reste pas moins vrai 
que ces prix ne pourraient servir de régulateur dans les évaluations des 
emprises dont s'agit. 

Bruxelles 25 juillet 1865. 

La Cour.... 

Attendu que pour accorder une juste indemnité pour les zones à ex- 
proprier, il ne faut tenir aucun compte de l'augmentation de valeur que 
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394. Maïs par contre, s'il s'écoule, entre la date de Faote 
déclaratif d utilité publique et son exécution, un intervalle 
plus ou moins long pendant lequel les immeubles reçoivent 
d'une manière générale une augmentation de valeur, indé- 
pendante de la future exécution des travaux, il devra y être 
pris égard dans Tindemnité de valeur vénale. C'est ce qui a 
été reconnu, lors de la discussion aux Chambres législatives 
de Tart. 9 de la loi du l*" juillet 1858 sur Texpropriation 
par zones, et c'est pour qu'aucun doute ne pût subsister à 
cet égard, que Tart. 3 de la loi du 15 novembre 1867 a mo- 
difié cet article 9 , comme nous l'avons exposé précé- 
demment; V. n'» 377. — Bruxelles 10 décembre 1864; 
V.n«216. 

395. De même encore, si les travaux d'utilité publique 
ont apporté une augmentation de valeur aux immeubles 
non expropriés, et qu'après leur achèvement on reconnaisse 
la nécessité de nouvelles expropriations, la valeur vénale des 
emprises nouvelles devra être fixée en raison de l'augmen- 
tation acquise. Ce n'est là qu'une application rationnelle du 
principe posé par l'art. 49 delà loi de 1807. — Bruxelles 
13 juillet 1853 et 30 mars 1858. ' Cpr. Jugt d'Anvers 



rélargissement de la roate avenue a donné aax propriétés objet de Tex- 
proprlalion ; qu*il faut au contraire les considérer daos Tétat que leur 
avait fait Tarrété du 11 janvier 1859 et comme si Tagrandissement n'avait 
pas été décrété.... 

1 Bruxelles iZ juillet 1855. 

c< La Cour; — En ce qui touche le premier moyen relatif à la valeur 
des emprises ; 

» Attendu que la maison et le jardin dont il s'agit ont été compris 
dans le plan primitif dressé en 1845 pour la construction du canal de la 
Oampine ; 

» Attendu qu'en 1847 l'État, a trouvé utile, après la confection de cette 
voie de navigation, d'exécuter des travaux supplémentaires et d'expro- 
prier, pour l'établissement d'un contre-fossé et la construction d'une 
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du il janvier 1862 précédé dun réquisitoire de M. Haus 
sur cette question. Belg. jud. 1862 p. 657. 

396* De ce qu'il faut apprécier la valeur vénale de Tim* 
meuble au moment de lexpropriation, il résulte que Pon 
ne doit tenir compte que de sa situation actuelle, et non pas 



liabitation au préposé du pont tournant, les deux parcelles ci-dessus 
indiquées ; 

» Attendu que Tindemnité due de ce chef doit être calculée, eu 
égard à la valeur vénale, telle qu'elle existait au moment de l'expro- 
priation ; que dès lors on doit prendre en considération la valeur que la 
propriété a acquise depuis la construction du canal, et non celle, 
«omme le jugement à quo l'a erronément décidé, que la propriété a 
pu avoir avant l'existence du canal ; 

» Attendu que s'il est vrai que les travaux ont été exécutés en vertu 
de la loi du 10 février 1843, qui a décrété la construction du canal, il 
est également vrai que c'est par suite d'une nouvelle expropriation que 
les appelants ont été privés de leur propriété ; — Que cette uouvelle 
expropriation s'est accomplie par jugement du 9 octobre 1847, qui a 
déclaré que les formalités prescrites par la loi ont été observées ; que, 
ce fait posé, il .devient évident que c'est à la date du jugement qui con- 
state l'accomplissement des formalités, que c'est au moment de Vexpio- 
priation actuelle qu'on doit avoir égard pour fixer la valeur des em- 
prises ; 

» Attendu que l'emprise n'a pu enlever au propriétaire les droits qu'il 
avait antérieurement acquis, que dès lors on doit tenir compte aux 
appelants des avantages dont la propriété a été dotée depuis l'achève- 
ment complet du canal ; 

« Attendu, etc. » 

Bruxelles 30 mars 1858i 

Attendu que l'indemnité des emprises nécessaires à l'établissement 
des travaux d'utilité publique doit être fixée d'après la valeur du ter- 
rain avant l'entreprise des mêmes travaux; que dès lors, s'il y a lieu 
d'avoir [égard pour majorer la valeur des emprises, à la plus-value 
résultant des travaux exécutés par la société du Luxembourg, anté- 
rieurement à la concession de ceux entrepris par les intimés, il n'en 
«st pas de même de la plus-value résultant des travaux pour lesquels 
les emprises à évaluer sont exigées ; — Que les experts, en évaluant la 
quatrième emprise, n'ont pas eu égard à cette distinction ; etc. 
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des éventualités que l'exproprié allègue pour démontrer 
qu'il aurait pu en tirer un parti plus avantageux.En général, 
le propriétaire retire de ses biens tout ce qu'ils sont suscep- 
tibles de lui rapporter, et leur mode d'exploitation est pré- 
sumé en rapport avec la destination la plus productive ; 
le fait de cette destination est plus significatif que toutes les 
allégations. Ainsi, nous avons entendu des propriétaires 
soutenir que des parcelhes en état de culture devaient être 
estimées comme terrains propres a la bâtisse, par cela seul 
quelles longeaient un chemin public ou une grande 
route, tandis qu'il était établi qu'une quantité d'autres 
parcelles avoisinantes se trouvaient dans les mêmes condi- 
tions, et que, depuis un temps immémorial, aucune n'avait 
été utilisée pour des constructions. Evidemment, la destina- 
tion prétendue n'était qu'une éventualité dont la réalisation 
était problématique et en tous cas lointaine ; aussi les pré- 
tentions des propriétaires ont été écartées, comme elles 
devaient l'être. 

397. La règle d'appréciation indiquée par Tarticle 49 de 
la loi de 1807 repose sur l'équité ; dès lors c'est aussi d'une 
manière équitable qu'elle doit être appliquée, et sans priver 
l'exproprié d'une juste indemnité. Si donc la valeur vénale 
de l'immeuble au moment de l'expropriation avait subi une 
diminution tout à fait accidentelle et due à des circonstances 
de force majeure, il n'y aurait pas à en tenir compte pour 
l'évaluation de l'indemnité. C'est ce que nous avons fait 
observer déjà pour le cas où des événements politiques 
auraient amené une dépression momentanée de la valeur 
foncière. V. n*» 335. C'est ce qu'on devrait appliquer en- 
core dans d'autres cas analogues qui pourraient se pro- 
duire. Il serait inique de faire subir à l'exproprié les con- 
séquences d'une aliénation intempestive à laquelle on 
vient le contraindre. 

Ajoutons, comme conséquence de la même observation, 
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que si Timmeuble exproprié, bien qu'affecté à une certaine 
destination au moment de la dépossession, pouvait devenir, 
au gré du propriétaire, l'objet d une disposition plus avan- 
tageuse dont tout acquéreur tiendrait compte dans le casoù 
Fimmeuble serait mis en vente, il y aurait là une circon- 
stance qui modifierait l'application de la règle générale que 
la valeur doit être fixée telle qu'elle était avant l'entreprise 
des travaux. Aussi, est-ce avec raison que la Cour de Bru- 
xelles, en évaluant un pré qui longeait la Sambre sur 193 
mètres, près de la ville de Charleroi, a fixé l'indemnité 
en raison de ce que ce pré, contigu d'ailleurs à un terrain 
converti en rivage pour le dépôt des marchandises, et en 
communication par deux issues avec la route de Mons, 
aurait pu recevoir la destination de rivage ou servir d'em- 
placement à un établissement industriel. — Bruxelles 21 
décembre 1859. * 

Ce que nous disons s'appliquerait au cas où un terrain 
employé comme jardin serait propre à la bâtisse, parce qui! 

* Bruxelles 21 décembre 1839. 

Attendu que nul ne peut être privé de sa propriété pour cause d'uti 
lité publique que moyennant une juste indemnité ; 

Attendu que pour être juste, l'indemnité due à l'exproprié doit com- 
penser la perte qu'il fait et le bénéfice dont il est privé ; 

Attendu que par application de ce principe, il ne faut pas s'arrêter 
à la destination de l'immeuble au moment de l'expropriation, mais il 
faut considérer ceUe que le propriétaire aurait pu raisonnablement lui 
donner; 

Attendu que si le rapport des experts constate que le bien dont il 
s'agit avait, lors de l'expertise, nature de pré, il en résulte également 
que ce bien est situé dans le voisinage de la ville de Charleroy, qu'il est 
«n communication par deux issues avec la route de Mons, qu'il longe 
la rivière la Sambre sur 193 mètres ; qu'il est contigu à un terrain déjà 
converti en rivage et que dans ces conditions, il est également propre 
à recevoir immédiatement cette destination ou à servir d'emplacement 
■k un autre établissement industriel ; que cela étant, c'est avec raison 
que les experts ont évalué le terrain non comme prairie mais comme 
rivage, etc. 



SECTION II. 147 

a façade à une rue; Liège 21 juillet 1853. ^ — De mérae 
encore, au cas où le sol serait propre à la fabrication de bri- 
ques ou d autres produits industriels facilement réalisables. 
Liège 27 avril 1867; ^ — Seulement, il faut éviter de 

» Liège 21 juillet 1833. 

La Cour : 

Considérant que pour évaluer la dépréciation du pré n*> 403 et 392 du 
plan il a été fait état, dans l'expertise, de la défense de bâtir le long du 
chemin de fer ; mais qu'il n'est dû aucune indemnilé de ce chef parce 
qu'il s'agit d'une servitude légale qui frappe les héritages, et modifie le 
droit de propriété dans l'intérêt de la sécurité publique ; qu'il y a donc 
lieu de réduire à deux cents francs la somme de quatre cents francs 
allouée pour la moins -value. 

Considérant que Temprise dans le pré n» 609 a été évaluée à trois 
cents francs l'are comme terrain propre à un jardin pour la qualité du 
sol, et à la bâtisse pour la situation à rue au centre du village ; qu'eu 
égard à ces circonstances l'évaluation n'a rien d'exorbitant, mais que la 
dépréciation fixée à deux cent cinquante francs doit être réduite de 
moitié pour la considération émise sur le chef d'indemnité qui précède. 

Considérant que le remploi n'est pas obligatoire, et que d'ailleurs 
l'intimé est complètement indemnisé, pour les sommes qui lui sont 
allouées. 

Par ces motifs, etc. 

« Liège ^1 février iSeï . 

La Cour : — Attendu que la propriété, sise à Spa, dans laquelle sont 
faites les emprises à évaluer, forme un ensemble qui aboutit d'un côté 
à TaUée du marteau, de l'autre à la rue neuve et qui est traversé entre 
ces deux points extrêmes par une rue en projet ayant reçu un commen- 
cement d'exécution vers l'allée du marteau, et dont l'établissement 
quoique réalisable seulement dans un avenir éloigné et incertain a 
cependant été depuis 1855 l'objet de plusieurs transactions entre l'appe- 
lant Fraikin,et autres; que sur cette propriété est établie une briqueterie 
dont l'exploitation, tout en nivelant le sol, assurait à l'appelant, au 
moment de l'expiopriation, un prix dé fr 2, 20 par mètre cube de terrain 
exploité ; 

Attendu que pour évaluer les emprises, il y a lieu d'avoir égard aux 
transactions qui viennent d'être rappelées, et à la valeur spéciale qui 
résulte de l'exploitation existante mais qu'on ne pourrait, sans s*exposer 
ai tomber dans l'exagération, considérer les terrains joignant la rue 
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cumuler, dans restimation^ la valeur que doune la destina- 
tion actuelle avec celle qu'aurait donnée à Fimmeuble la 
destination quil pouvait recevoir. — Même arrêt, 

398. Une autre exception à la règle que Tindemnité doit 
représenter la valeur actuelle, doit encore être faite lorsqu'il 
s'agit de Testimation de bois taillis, et de récoltes pen- 
dantes par branches ou croissantes par racines. La valeur 
de ces sortes de produits n est pas eii raison proportion- 
nelle du temps de leur développement; ainsi, un taillis 
qui se coupe régulièrement à vingt ans, n^a pas acquis à dix 
ou à quinze ans la moitié ou les trois quarts de sa valeur, 
bien s'en faut ; de même, une récolle de grains ne représente 
guère, au mois d'avril ou de mai, qu'une bien minime par- 
tie de ce qu'elle vaudra au mois de juillet ou daoùt ; si donc 
on ne considérait que la valeur intrinsèque au moment de 
l'expropriation, on s'exposerait à faire une évaluation de 
l'indemnité contraire à toute équité ; il faut, pour rester 
dans le vrai, tenir compte d'une part, de ce que le proprié- 
taire aurait obtenu de ses produits, si, conformément à 
l'usage et aux règles d'une bonne administration, il les avait 
recueillis à leur pleine croissance ou maturité, et d'autre 
part, du temps qu'il aurait fallu pour arriver à les recueillir 
ainsi ; l'indemnité sera juste, si l'on déduit de la valeur 
entière la somme représentative de la jouissance anticipée 
qui résultera du paiement préalable. 

Exemple : un taillis mis en coupe réglée à vin^t ans est 
exproprié après douze ans de croissance ; suivant la moy- 
enne des prix, il aurait valu 1500 francs lors de la coupe; 

projetée comme étant actuellement terrain à bâtir, et la terre à briques 
existante dans les emprises, comme ne faisant pas partie intégrante du 
sol exproprié» et comme ayant une valeur indépendante, nécessitant 
un cubage et par suite, une expertise supplémentaire ; 

Par ces motifs, etc. 
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à courir^ soit quarante pour cent de la période entière de 
croissance, il y a lieu de déduire de la somme de 1500 frs., 
celle de 600 ; Tindemnité sera donc équitablement fixée à 
900 frs. 

La Cour de Liège a procédé d'une autre manière encore; 
elle a augmenté la valeur actuelle d*une certaine quotité, 
fixée dans Fespèce à 20 p^o ; Liège 25 avril 1866. ^ — Ce 
n*est là qu*une différence dans le mode d'évaluation, car la 
Cour applique encore le principe qu'il faut tenir compte 
de la valeur qui aurait été réalisée ultérieurement, si Tex-^ 
propriation n'était venue, d'une manière prématurée, dé- 
truire les produits croissants. 

Quant aux récoltes, la réduction à faire sur la valeur 
qu'elles auront lors de la maturité est nécessairement très- 
minime , puisque l'expropriation ne sera jamais bien 
éloignée de cette époque. On sait, de nos jours, d'une ma- 
nière fort exacte, ce que vaut en moyenne le produit de 

4 Liège 25 avril 1866. 

La €our ; — Attendu que le propriétaire d*arbres non parvenus à 
leur maturité n*est pas entièrement indemnisé par leur valeur vénale à 
répoque de leur expropriation ; qu'en effet, les arbres de haute futaie, 
les peupliers, et autres de ce genre ne produisent pas un revenu annuel» 
mais représentent une valeur globale qui doit en tenir lieu à Tépoque de 
leur maturité; qu*on doit donc avoir égard à la value progressive qu'ac- 
quièrent les plantations d'année en année; que, réalisée avant l'époque où 
les arbres devant être régulièrement abattus, leur valeur relativement 
minime, répartie sur les années écoulées depuis la plaatation, ne repré- 
sente qu'un revenu insuffisant et qui ne peut rémunérer les soins et 
les avances du propriétaire ; que l'expropriation, lorsqu'elle amène un 
pareil résultat, cause un dommage dont il est dû réparation; que dans 
le règlement de l'indemnité à allouer, il faut tenir compte de l'espèce 
de l'arbre, de son âge, des conditions plus ou moins favorables dans 
lesquelles il se trouve» du préjudice qu'il peut causer au sol qui le nour- 
rit, et d'autres circonstances qu'a justement appréciées le premier juge 
en se fondant sur les données de l'expertise; 

Qu'il y a lieu en conséquence, de maintenir les vingt pour cent admis 
de ce chef; — etc. 

Tome ii 13 
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rhectare de terrain suivant la nature des denrées, et le 
ealcul de Tindemnité se fera d après la contenance de Tem- 
prise, sauf une légère déduction à arbitrer en raison du 
temps à courir, et des éventualités attachées à toute espèce 
de culture agricole jusqu a lengrangement. 

399* Les mêmes observations peuvent s'appliquer encore 
à certains arbres de haute futaie et aux arbres fruitiers, qui 
n'acquièrent toute leur valeur qu après une période de crois- 
sance variable suivant les espèces. Mais il est autrement de» 
arbres plantés pour l'ornement des jardins ; ceux-ci n aug- 
mentent de valeur que par suite de leur croissance annuelle 
et de leur développement successif ; on ne peut donc 
prendre en considération que leur état actuel. 

400« II arrive parfois que les propriétaires, voyant Tex- 
propriation imminente, modifient Tétat de leur immeuble 
pour en augmenter la valeur d*une manière apparente au 
moment de Tintentement de Faction, et se /aire allouer une 
indemnité supérieure à la valeur réelle. Ici encore, la règle 
générale de Fart. 49 de la loi de 1807, doit néces- 
sairement céder, car lequité s'oppose à ce que lexproprié 
recueille le bénéfice de sa fraude. Une disposition formelle 
de la loi française, de 1841 , Part. 52, a été portée en ce sens 
pour prévenir les abus qui étaient devenus très- fréquents ; 
ils n ont pas, du reste, entièrement disparu. L'ornementation 
des jardins a souvent prêté des facilités aux expropriés, mais 
c'est surtout, parait-il, lachalandage des magasins au moyen 
de marchandises d emprunt, qui est encore, à Paris, lobjet 
d'une spéculation très-fréquente, et qu'il n'est pas toujours^ 
facile de réprimer. 

Nous avons vu également des propriétaires de carrières, 
de fours à chaux, ou de moulins et usines, reprendre, à 
l'occasion de l'expropriation, une exploitation abandonnée ; 
mais rétat d'inactivité plus ou moins prolongée était un fait 
patent, dont la constatation a déjoué les calculs peu hon- 
nêtes des expropriés. 
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Chaque fois donc qu'une fraude sera constatée, il ne doit 
pas être pris égard à la plus-value qu^elle a procurée à la 
propriété, et les frais qu'elle a nécessités resteront à charge 
des expropriés. 

401- Il serait très-difficile de déterminer, avec quelque 
précision, levaluation des bâtiments et constructions de toute 
nature qui peuvent être atteints par lexpropriation. Dans 
les villes, où la valeur du sol et des matériaux est générale- 
ment connue, et où il se fait d'une manière presque con- 
tinue des baux et des ventes, on trouve dans ces éléments 
un moyen d'appréciation parfois suffisant. Mais encore^ bien 
des circonstances viennent en modifier Finfluence. 

Ainsi, on ne peut pas, lorsqu'il s'agit d'une maison de 
construction ancienne, déterminer la valeur d'après le seul 
total de la main d'œuvre et des matériaux. D'un autre côté, 
il arrive que le loyer payé pour certaines maisons est en 
disproportion complète avec leur prix réel ; on a vu des ma- 
sures se louer très-cher à raison de leur emplacement^et 
de riches hôtels se louer très-bon marché, parce que le nom- 
bre des personnes en état de les habiter était fort restreint. 
Il y a une foule de considérations dont il faut tenir compte 
suivant les cas. L'emplacement, le voisinage, lëtat d'entre- 
tien, la destination, l'utilité, rornementation^ etc., etc. C'est 
ici que loffice des experts est surtout utile, ainsi que la vi- 
site des lieux faite par le juge rapporteur. 

Ce que nous disons des habitations est vrai à'plus forte 
raison des fabriques et établissements industriels^ pour 
lesquels le coût de la construction ou le prix de la location 
peuvent être bien différents de la valeur vénale. 

Quant aux habitations et constructions rurales, la variété 
des appréciations est plus grande encore. Autres sont les 
bases d'évaluation d'une ferme, autres d'un château, d'une 
chaumière, d'une auberge, etc. 

Il serait donc bien superflu d'entrer dans des détails qui 
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ne pourraient avoir aucun intérêt juridique, comme aussi 
de rapporter les décisions d^espèce reproduites dans nos 
recueils de jurisprudence. Cpr, n*** 334 et suiv. 

402. Les jardins ont une valeur vénale qui résulte non- 
seulement des produits qu ils donnent, mais encore, de 
Tagrément qu'ils procurent. Ce deuxième élément est même 
d'ordinaire le plus important, car il n'est pas de proprié- 
taire qui ne paiera deux ou trois fois le prix intrinsèque 
d'une parcelle de terre, pour en faire un jardin dépendant 
de son habitation; Liège 21 juillet 1853. V. n»397;il 
faut donc en tenir compte dans la fixation de Findemnité. 
En fait, lappréciation du juge dépendra des circons- 
tances diverses qui se rencontrent à chaque expropria- 
tion. De beaux arbres fruitiers, des plantes rares, des 
pièces d'eau, des constructions de fantaisie, une ornemen- 
tation élégante, le bon entretien, tout cela doit être pris 
en considération de la même manière que le ferait un 
acquéreur, si Timmeuble exproprié était mis en vente. 

Notons seulement qu'il faut éviter de cumuler la valeur 
vénale de l'emprise avec la dépréciation, et si, par exemple, 
le juge attribue à 1 emprise d'un jardin toute sa valeur d'agré- 
ment, il ne doit plus ensuite allouer une indemnité pour la 
perted'agrément que subit la maison dont le jardin dépendait. 

Ce qui est dit du jardin, s'applique aux arbres qui peu- 
vent s'y trouver. Si ces arbres ont été évalués isolément à 
cause de leur importance et de leur rareté, il ne faut pas 
évaluer encore le sol du jardin en raison de l'existence de ces 
arbres, mais seulement pour sa valeur intrinsèque. 

403 • Les prairies sont, pour le propriétaire, une source 
de revenus relativement importante, et elles sont souvent 
aussi une cause d'agrément lorsqu'elles se rattachent à des 
jardins auxquels elles servent en quelque sorte de complé- 
ment. Elles doivent être évaluées à ce double point de vue. 

En ce qui concerne l'agrément, il n'y a pas de règle à tracer* 
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Quant à la valeur intrinsèque, elle peut se déterminer 
de deux manières : ou bien globalement, en prenant les 
prix de vente et de location des prairies dans la localité, et 
en les appliquant à la parcelle emprise ; ou bien en éva- 
luant séparément le sol et les arbres. Chaque mode a ses 
avantages, suivant les cas. 

Levaluation globale est la meilleure, lorsqu'il sagit de 
lexpropriation d'une parcelle de quelqu*étendue ; les 
résultats en sont mieux en rapport avec la réalité. Ainsi, 
dans une localité où les prairies valent dix mille francs 
rheclare, si Ton fait une emprise de 25 ares, rien de plus ra- 
tionnel que de fixer Tindemnité à 2,500 frs. Si Ton procé- 
dait par évaluation détaillée, on s'exposerait à des résultats 
inexacts et généralement exagérés. 

Mais si la parcelle est de minime étendue, il arrivera 
aussi que levaluation séparée du sol et des arbres donnera 
des résultats plus vrais. En effet, une telle emprise se fait 
souvent d'une manière irrégulière^ en sorte qu'on n'y re- 
trouve pas la moyenne des arbres qui croissent sur une 
parcelle de cette superficie ; il y en aura plus ou moins, et 
alors, une évaluation globale serait probablement inexacte. 
Notons seulement que, même en cas d'évaluation séparée, 
il ne faut pas fixer l'indemnité due pour les arbres à raison 
de leur revenu. Cette base d'estimation est trop incertaine, 
à cause des variations incessantes qui se produisent dans 
les récoltes, suivant les influences de la température, le 
taux des marchés et la qualité des produits. 

404. Lorsque l'expropriation a pour effet de détruire 
une clôture existante, la valeur doit-elle en être payée au 
propriétaire? Nous croyons qu'il faut distinguer. 

D'abord, si une clôture est substituée à une autre par 
suite de l'exécution du plan, et que la nouvelle clôture 
soit de même nature que celle qui est enlevée, il n'y a pas 
lieu à une indemnité du chef de la nécessité où le pr-o 
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priétaire aurait été d'en établir une lui-même. C'est ce qui 
a été précédemment démontré. V. n*» 3S7. 

Mais est-il dû indemnité pour la suppression de Tancienne 
clôture? 

Cela dépend. En général, il faut bien le reconnaître, 
une clôture n^a de valeur que par sa destination, et non 
pas en elle-même ; et si le terrain a été évalué comme 
terrain clos, ce serait faire double emploi que de com- 
prendre encore la clôture dans le chiffre de Tindemnité. 
Il en serait ainsi, notamment, pour des jardins ou cours en 
terrasse, ou au bord de feau, qui ne sont jardins ou cours 
qu'à raison de lexistentîe du mur qui leur sert de soutien 
au moins jusqu'au niveau de sol. 

Mentionnons en passant que les murs d'eau le long des 
rivières navigables ou flottables sont présumés appartenir 
au domaine puUic. — Liège 27 mars 1851.^ 

405. Il peut arriver aussi que la clôture ait une valeur 
intrinsèque; ainsi, une barrière en bois, un grillage en fer, 
même un mur en pierres ou en briques, parfois encore, 
une haie faite d essences productives ; en ce cas, la valeur 
doit en être payée, indépendamment de Tindemnité due 
pour la nouvelle clôture si elle doit être établie par Fexpro- 
prié, ou du rétablissement d'une clôture faite par l'expro- 
priant en conformitp du plan. 

Quant à Tindemnité due pour rétablissement d une nou- 
velle clôture, nous nous en occuperons en parlant des sui- 
tes dommageables de lexpropriation. V. n°" 454 et s. 

406. il doit être fait état, dans l'estimation delà valeur 
vénale, de tous les avantages attachés à la possession du sol, 

^ Liège 27 marst 185i . 

La Cour : 

Considérant, qu*il n'est pas justifié que le içur de soutènement du 

chemin de halage soit la propriété de la Grande-Montagne; que ce 

' mur étant construit dans le lit de la Meuse est réputé app«4rtenîr à TEtat. 
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et auxquels le propriétaire a un droit acquis et irrévocable. 

Ainsi 9 des servitudes actives, fondées en titre ou par 
prescription, sur les héritages voisins ; ainsi encore une ser- 
vitude sur le domaine public, lorsque cette servitude a pu 
être concédée par octroi, et qu^elle est en rapport avec la 
destination de Timmeuble. Liège, 13 juin 1859 ; v. n"" 410, 
Cpr. Gand 2 février 1840. ^ — A plus forte raison, un droit 
de jour ou dlssue sur la voie publique^soit qu on Tenvisage 
comme établi /t/re servitutis ou Jure civitaii$. 

407. Ce naéme principe a été expressément consacrée 
regard des prises deau concédées sur les fleuves et ri- 
vières navigables ou flottables. 

L'art. 48 delà loi du 16 septembre 1807 reconnaît que 
lorsqu'il s'agira de supprimer ou déplacer des mouHns et 
autres usines^ de les modifier, ou réduire Félé^vation de leurs 
eaux, seulement, il y aura lieu à indemnité. «Il sera d'abord 
examiné si l'établissement des moulins et usines est légsl, 
ou si le titre d'établissement ne soumet pas les propriétaires 
à voir démolir leurs établissements sans indemnité , si 
Futilité publique le requiert, etc. » « 

Cette disposition est encore en vigueur aujourd'hui, sauf 
en ce qui concerne la procédure en règlement de l'indem- 
nilé. Dalloz v° Expropriation n** S75. 

1 Gandâ/ëurtVr 1840. 

En ce qui touche le droit de passage à pied^que les intimés réclament 
également : 

Attendu que pareille servitude, d£lt-'elle même être exercée sur une 

cimetière n^est pas de nature à compromettre Ht destination ou la 

sainteté de pareils lieux ; que Téglise de Westroosebeke Ta sulBsamment 

recoDQu elle-même, puisque d*après son propre allégué, un droit de 

passage a, depuis pkis de deux cents ans, été concédé par elle moyennant 

une rétribution annuelle à titre de récogniiiop, de sorte que les intimés 

ou leurs auteurs ont pu acquérir une pareille servitude par titre ou par 

prescription, libre dans ce dernier cas à l'église de Westroosebeke en 

termes de preuve contraire, de prouver que ce passage ayant eu lieu à 

titre précaire, est inopérant à l 'effet d'établir l'acquisition du droit f)ar 

prescription. 
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A défaut d'un tîlre émané de Tautorité compétente, on 
ne saurait donc voir, dans la disposition des eaux, un droit 
acquis au profit du propriétaire ; et encore ce titre peut-il 
être subordonné à la clause de non indemnité en cas de 
suppression ou d'expropriation. C'est naturellement au 
propriétaire qui se prévaut d'un titre à le produire; le 
domaine public est présumé à la disposition absolue de 
l'Etat, représentant la communauté des citoyens. La simple 
possession de fait, même de longue durée, ne suffirait pas, 
à elle-seule, à suppléer le titre, car elle peut fort bien ne 
résulter que.d'une simple tolérance. — Dalioz, expropriation, 
n° 16. Cpr, Christophle. Traité des travaux publics y etc. 
T- II. n<> 270 et suîv. 

408- Dans le cas d'expropriation d'une usine à laquelle 
la prise d'eau n'a pas été irrévocablement concédée sans 
réserve, le propriétaire aurait toujours droit à une indem- 
nité pour les constructions qu'il a faites sur son terrain ; 
il ne faut pas prendre dans un sens étroit les termes de 
l'art. 40 de la loi de 1807, desquels il semble résulter que 
les établissements eux-mêmes pourraient être entièrement 
démolis sans indemnité ; cela ne doit s'entendre que de ceux 
qui sont construits sur le sol du domaine public. 

409. Il faut bien observer encore, que ce qui est dit de la 
nécessité d'un titre émanant de l'autorité publique, ne s'ap- 
plique qu'aux rivières navigables et flottables. Le droit des 
riverains à l'usage de la force motrice d'un simple cours d'eau 
n'est soumis à aucune autre autorisation ni restriction que 
l'exercice du droit même de propriété. On ne pourrait donc, 
en pareil cas, imposer à l'usinier la clause de démolition 
sans indemnité, et si même cette condition existait, elle res- 
terait sans effet. — Garnier Régime des eaux v. n" 256 ; 
Daviel, Pratique des cours d'eau ip. 23. DeLalleau 4°*' édi- 
tion n°» 222 et suiv. 

410* Si l'avantage attaché à l'immeuble exproprié n'était 
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<]ae précaire et résultait uniquement d'une tolérance ou 
<1 une permission révocable^ la privation qu'en subirait le 
propriétaire par suite de Texpropriation ne devrait pas être 
prise en considération dans le calcul de Findemnité. Cest ce 
qui a été jugé par la Cour de Bruxelles le6 avril 1842, dans 
le cas de Texpropriation d'un terrain où se trouvait un 
réservoir' qui alimentaitune usine. Le propriétaire disait que 
le réservoir était tenu plein au moyen des eaux provenant de 
parcelles voisines et auxquelles il prétendait avoir un droit 
acquis ; mais aucun titre justificatif n'ayant été produit, 
la Cour a rejeté la demande d'indemnité formulée à raison 
de la perte de ces eaux. ^ 

Même décision de la Cour de Liège pour le cas dd pri- 
vation de la jouissance d'un rivage sur lequel se faisaient 
des dépôts de marchandises. — Liège 1*' décembre 1853.^ 

1 C. de Brux., 6 avril i842. 

« La Cour ; — Attendu que le propriétaire dont le bien est empris 
pour cause d'utilité publique doit recevoir une juste et complète iadem- 
oité pour le préjudice causé, soit à sa propriété^ soit aux droits qui y 
^nt attachés, mais qu'il ne peut rien prétendre pour les avantages ou 
bénéfices éventuels dont il jouissait de cette propriété, sans y avoir un 
^roit acquis, etc. 

* Liège, i«' décembre 1855. 

« Considérant (sur la litt. B) que les propriétés riveraines de la 
Grande-Montagne sont toutes traversées par le chemin de fer, et sépa- 
rées de la rivière avec laquelle elles D*ont plus de communication que 
par les viaducs; q^e les détours et les fausses manœuvres qui en sont 
la suite, rendent plus lents et plus coûteux les transports Ters la Meuse; 
<Itt'il y a donc dommage de ce chef pour la société appelante ; 

«Considérant que la société de la Grande-Montagne avait besoin 
^^une autorisation toujours révocable d'ailleurs pour déverser les 
cendres sur les bords de la Meuse ; qu^à défaut de titre à cet égard, 
«lie n'a aucun droit à une indemnité, mais que par contre elle éprouve 
<in préjudice plus sensible de la dépossession de ces terrains, comme 
lui étant alors nécessaires pour le dépdt des résidus de son usine ; 

«Considérant que les chemins de fer présentent des avantages notables 
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Même décision encore du tribunal deTurnhout, pour le 
cas de suppression d'un passage sur les digues d'un canal,, 
qui n'est qu'une simple tolérance. — Jurtsp. des tribunaux 
1853 p. 849. 

Ce principe a aussi été appliqué dans une circonstance 
où le droit du propriétaire à une indemnité paraissait mieux 
justifié ; il s'agissait de caves établies depuis un temps im- 
mémorial avec autorisation, et moyennant redevance, sous 
la voie publique, et qui dépendaient de maisons riveraines 
expropriées pour 1 élargissement de cette voie. Le tribunal 
de Liège, après avoir constaté que la concession n'avait 
qu'un caractère précaire, a refusé l'indemnité réclamée pour 
leur suppression. Ce jugement a été confirmé par arrêt de 
la Cour de Liège du 15 juin 1859. ^ 

pour les commQnications et les transports ; que tous les grands établis- 
sements créent des embranchements pour eu proGter, et qae la nou- 
Yelle société de la Grande-Montagne a fait aussi construire un chemin 
de raccordement avec le railway de la compagnie intimée ; que c*est 
donc à tort que les experts n*ont pas fait état de ces avantages 
comme atténuant d'autant les causes de dépréciation qu'ils ont indi- 
quées ; qu'en l'absence d'autres données, on peut admettre que la voie 
ferrée procure à l'établissement de Flône un bénéfice équivalant à la 
perte du chef des abords delà Meuse; qu'en vain l'on objecte que 
d'autres usiniers jouissent du même bénéûce sans être expropriés; car 
ceux-ci ne demandant aucune indemnité, la compagnie n'a rien à leur 
opposer, ni à réclamer en termes de défense ; 

c< Considérant que la compagnie intimée n'a pas appelé du jugement 
qui l'a condamnée aux dépens, et qu'en consignant les sommes allouées 
pour indemnité par ce jugement, elle en est pleinement libérée; qu'il 
n'y a donc lieu de réclamer les intérêts réclamés (intérêts légaux depuis 
la prise de possession) que pour les allocations subséquentes... » 

Par ces motifs, etc. 

* Liège i^juin 1839. 

La Cour ; — Considérant que la cave dont il s'agit a été construite 
sous la voirie par octrois des 12 et 13 août 1746 moyennant deux cens 
seigneuriaux de 40 patars chacun, au profit de la ville et de la table 
épiscopale ; que la dénomination de la redevance, l'absence des for- 
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Enfin, nous rapportons encore dans le même sens un 
jugement du tribunal d'Anvers du 3 août 1867 relatif à un 
droit d'issue sur le domaine public, dont le titre régulier 
n'était pas produit. ^ 

malités requises pour l'aliénation des biens communaux et le défaut de 
réalisation ou d'insinuation des dits octrois, prouvent qu'il ne s'agissait 
que d'une' concession précaire ou révocable, et non d'une aliénation 
da domaine public de la cité ; 

Considérant qu'en vertu de l'acte d'arrentement de 1788, l'acquéreur 
a continué le service des rentes récognitives de la propriété, et n'a pu 
prescrire ce qui était inaliénable et bors du commerce ; 

Considérant que si la cave en litige a été comprise dans la poursuite 
en expropriation et le jugement qui a ordonné l'expertise, la ville 
intimée a pu revenir contre cette erreur, au moins pendant l'instance 
pendante, parce qu'il n'y avait alors ni conclusions, ni litige, ni décision 
à ce sujet, ce qui était indispensable pour constituer la chose jugée, 
d'où il suit que l'exception de ce chef de même que la prescription et la 
prétention de propriété ont été écartés avec raison par le jugement 
dont est appel. — 

V. conf. jug' Liège 18 juillet 1860. Belg. Jud. 1860 p. 27. 

» Trib, d'Anvers, 3 août 1867. 

La propriété du défendeur, expropriée pour cause d'utilité publique^ 
est bornée à l'Est par les anciennes fortifications d'Anvers cédées à la 
ville, et s'en trouve séparée par un mur dans lequel il existe actuelle- 
ment encore une porte dont l'ancienneté n'est pas contestée. 

Le défendeur, argumentant de l'existence de cette issue, concluait h 
la reconnaissance d'un droit de sortie sur les terrains des fortifications, 
soutenant que ce droit était acquis à sa propriété antérieurement à la 
loi du 8-10 juillet 1791, et il réclamait une indemnité pour sa suppression. 

Jugement. — « Attendu que les parties sont d'accord sur la conte- 
nance des emprises décrétées, s'élevant, d'après le mesurage ordonné 
par les experts, à 3*»/o mètres carrés ; 

« En ce qui concerne la valeur à attribuer à l'immeuble exproprié ; 

« Attendu que le mur de clôture qui longe à l'Est la propriété du 
défendeur, joint immédiatement la rampe du rempart de la place et 
qne la porte litigieuse qui s'y trouve pratiquée s'ouvre ainsi sur le 
terrain militaire; 

« Attendu que le défendeur prétend que ses auteurs ont joui de cette 
issue depuis plus d'un siècle, que par suite en lui enlevant un droit de 
sortie ou de passage que lui et les siens ont toujours exercé à titre de 
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411. Si Fexbtence de servitudes aetives au profit d'un 
immeuble constitue une augmentation de valeur vénale, 

servitude et acquis par une possession immémoriale, l'eïpropriante 
est tenue de l'indemniser de la perte qu'il éprouve ; 

« Attendu que si l'on consulte les divers plans figuratifs remonta&t 
aux années 1565 et 1695, conservés en copie aux archives de la ville, il 
conste que l'espace compris entre le mur dont s'agit et le talus du 
rempart, qu'on le nomme rue ou terre-plein, faisait déjà partie, dès 
avant 1565 et a continué à faire partie dans les mêmes conditions et tel 
qu'il existe encore actuellement, de l'enceinte des anciennes fortifica- 
tions et servait autrefois comme dans ces derniers temps à l'usage de sa 
défense ; 

(c Attendu que les remparts des places de guerre et leurs accessoires 
nécessaires foimant une dépendance du domaine public, restent inalié- 
nables et imprescriptibles aussi longtemps qu'ils n'ont pas changé de 
nature et de destination ; 

« Attendu que ces sortes de biens respublicœ et vice militarisj qu'ils 
appartinssent au souverain ou aux villes, n'étaient pas susceptibles de 
propriété privée ou d'être acquis par prescription, pas plus dans l'ancien 
droit que sous la législation moderne ; 

a Attendu que si l'art. 17 de la loi du 8 juillet 1791 permet néanmoins 
aux particuliers de conserver la jouissance des maisons bâtiments on 
clôtures antérieurement possédés qui dépassent les limités assignées aa 
terrain national, et si l'art. 18 oblige le trésor public à les indemniser 
en cas de démolition forcée, ce n'est comme il le dit expressément, 
qu'à la condition de fournir le titre légitime de leur possession; 

c< Attendu que le défendeur ne rapporte aucun octroi ou acte justifi- 
catif à Tappui de ses prétentions ; 

<c Attendu qu'en supposant même que la ville lui ait permis il y a plus 
d'un siècle, de placer à l'endroit désigné une porte donnant accès du 
cêté du rempart, cette autorisation n'a été et ne pouvait être, dans la 
commune intention des parties, que temporaire et constitutive d'une 
simple tolérance,conformément aux lois de l'époque^et notamment de la 
régalie qui faisait défense aux villes d'accorder sur la voie publique et 
ses dépendances autre chose que des permissions précaires et révo- 
cables ; 

« Qu'il suit de là que le terrain affecté au service du domaine public et 
par conséquent inaliénable, ne saurait davantage être grevé d'une 
servitude restrictive de sa liberté et contraire à sa destination ; 
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par contre , les sei'vitudes passives sont une cause de 
diminution. Mais, il ne faut pas en conclure que Tindem- 
nité réclamée par le propriétaire doit être réduite en 
raison de cette circonstance. Ceci tient à Téconomie de la 
loi de 1835, En effet, ceux qui ont un droij de servitude à 
eharge de Timmeuble exproprié ne sont pas appelés à dé- 
battre llndemnité qui leur est due pour sa suppression, 
dans rinstance poursuivie contre le propriétaire; leurs 
droits s*établissent sur la somme consignée, laquelle ne 
reviendra donc à Texproprié que réduite dans h 
proportion de la valeur de ces droits ; or si déjà Tin- 
demnité avait été diminuée à raison de Texistence de 
la servitude, il y aurait double réduction du même chef, 
et lésion pour le propriétaire. Puisque le législateur a 
voulu que le tiers intéressé à titre de droit réel fût indem- 
nisé sur la somme consignée, c'est que nécessairement cette 



« Attendu que le défendeur soutient en second lieu, que le terrain 
exproprié doit être considéré et sa valeur appréciée comme terrain à 
Mtir; 

« Attendu que suivant la coutume de Brabant au témoignage de 
Veerk), Codex Brabanticuê, pag« 299, défense était édictée de bâtir 
dans un rayon détermcné autour des forteresses et remparts; que dès 
Ws, les principes ci-dessus décrétés, également applicables, excluaient 
ainsi dans le passé l'exercice légitime de la servitude revendiquée ; 

ce Attendu d'un outre côté que l'emplacement où se trouve construit 
le mur du défendeur et la rue du Rempart qui lui est parallèle* sont 
rangés, d'après la définition qu'en donne la loi précitée du 8 juillet 
1791 et le décret du 24 octobre 1811, art. 54^ 63 et 72, parmi les ter- 
rains militaires qui sont naturellement réservés à la défense de la place 
çtsur lesquels, hormis dans certains cas exceptés, il est interdit de cir- 
caler et aux riverains de bâtir; 

Que par ce qui précède . il reste établi que la propriété expropriée 
rentre dans la deuxième hypotèse prévue et réglée par les experts ; 

Par ces motifs, etc. 

Cpr. jug« Anvers 18 juillet 1866. Belg. jud. 68. p. 72. 

• Tome II. 14 



162 TITRE VU 

somme doit représenter la valeur intégrale de Fimmeuble. 
— Bruxelles H décembre 1845, * 

412. Si cependant le tiers intéressé avait usé de la 
faculté d*intervention au règlement d'indemnité, faculté qui 
lui est laissée par la loi de 1835, et s'il avait fait fixer d^une 
manière distincte ce qui doit lui être attribué, Tindemnité 
du propriétaire serait alors réduite de tout ce qui est attri- 
bué à layant-droit de la servitude. 

413. Lorsque le droit réel qui grève Timmeuble expro- 
prié est une servitude au profit du public, comme cela 
arrive pour certains droits de passage, de puisage^ etc.. Tin- 
demnité due pour valeur vénale doit être fixée en raison de 
la dépréciation subie par l'immeuble par suite de Texistence 
de ces droits, car la valeur entière n'est allouée que pour 
couvrir les tiers intéressés à litre de droit réel, sans préju- 
dice pour le propriétaire. Or, ici, ces tiers ne se présentant 
pas, le propriétaire serait enrichi de toute la somme dont la 

1 Bruxelles il décembre 1845. 

La Cour. — Attendu... 

Attenda que les experts ont «évalué à 12,000 fr. la servitude altius non 
tollendi qui grève la dite propriété (emprise) au profit de la maison 
voisine appartenant au sieur Monnier père et fils, et que cette valeur 
n*a été contestée par aucune des parties en cause; 

Attendu que la dite valeur doit être sgoutée à celle de rimmeuble 
servant, puisque la société intimée conclut à ce que cet immeuble lui 
soit cédé libre de toutes' charges et servitudes. 

Attendu.... que rappelante ne peut être déchargée par la Cour envers 
les sieurs Monnier de l'obligation que lui impose Tart. 19 ou Tari. Si de 
la loi ; * qu*au contraire elle doit rester chargée de régler avec lui 
rindemnité qui leur revient, à titre de servitude, sur le bien en 
question. 

* Nous avons vu précédemment que ce n^est pas en vertu de Tart. 19, mais 
de Tart. 31 que les obligations du propriétaire sont réglées avec les intéressés 
è titre de droit réel T. 1. n* S31. 
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servitude diminue sa propriété, ce qui serait^ contraire à 
lëquîté. 

414* Mais il ne faut pas confondre- avec cette hypothèse, 
<îelle où lexpropriation atteint un immeuble frappé d'une 
servitude légale ^ dont la jouissance est limitée par des 
lois ou règienients d*utilité publique ; l'indemnité d'expro- 
priation doit être, en ce cas, allouée comme si cette ser- 
vitude n'existait pas. Cela tient au caractère spécial de ces 
servitudes. 

En traitant des restrictions apportées dans l'intérêt publie 
à l'exercice du droit de propriété , Zachariœ s'exprime 
eomme suit : 

« L'intérêt public peut exiger que l'exercice de telle ou 
telle des facultés naturellement inhérentes au droit de pro- 
priété soit complètement interdit au propriétaire, ou ne lui 
soit permis que sous certaines conditions. Les restrictions 
ùu charges qui résultent des dispositions législatives fondées 
sur ces motifs, constituent des servitudes légales,lorsqu'elles 
sont établies sur un. fonds pour l'utilité immédiate d'un autre 
héritage, qui revêt à ce point de vue le caractère de fonds 
dominant. En dehors de cette hypothèse, on ne doit voir 
que de simples limitations apportées à l'exercice du droit 
de propriété. . 

« Les restrictions de la dernière espèce, assez nombreuses 
du reste, sont fondées, soit siir des motifs de sûreté ou de 
salubrité publiques, soit sur des raisons qui se rattachent à 
la conservation et au développement de la richesse nationale, 
soit sur les besoins de la marine et de l'armée, soit enfin sur 
les exigences du trésor, etc.» éd. Aubry et Ran, T. II § 193. 

Ce que l'on désigne sous le terme de servitudes légales en 
matière d'exproptiation , constitue précisément ce que 
Zadhariae désigne, par opposition aux droits réels sur Tim- 
meuble, sous le nom de limitations à l'exercice du droit de 
propriété. 
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Tel est effectivement le caractère de ces dispositions ; elles 
ne sont pas, comme les servitudes proprement dites , des 
démembrements du droit de propriété; celui-ci reste dans 
sa plénitude au propriétaire; seulejnent Tusage qu'il en peut 
faire est limité parles mesures d'utilité publique. Ces mesures 
elles-mêmes ne sont pas d'une nature immuable, elles n'oc^ 
pas un caractère de permanence, elles sont, au contraire» 
variables et temporaires et souvent la charge qui en résulte 
peut être levée par une autorisation administrative; c'est ce 
qui a lieu pour les défenses de planter et de bâtir dans le 
rayon des chemins de fer, d'exploiter des carrières, etc. 

On conçoit donc que par leur nature et par leurs effets, 
les resirielions légales restent sans influence sur la fixation 
de l'indemnité due pour la valeur vénale ; celle-ci doit être 
estimée intégralement. — Bruxelles 9 février 1853.' 

* Bruxelles 9 février 1853. 

La Cour ; — En ce qui toache rindemnité pour la parcelle de 80 
centiares ; 

Attendu que le premier juge a admis un principe erronné dans Tappré- 
ciation de Tindemnité due aux appelants ; 

Attendu que les restrictions que les lois et règlements d^administra- 
tion publique peuvent apporter à Tusage ou à Fexercice d'un droit sont 
dans influence au point de vue de révaluation à faire pour établir en 
matière d'expropriation le taux de l'indemnité ; que c'est le fond du 
droit tel qu'il était, tel qu'il a été établi dès le principe qui seul est à 
considérer en cette occurrence; que c'est le droit qui doit être la base de 
l'estimation, sans avoir égard aux modifications variables que l'autorité 
publique a pu établir et qu'elle peut aussi faire disparaître ; qu'il suit 
de ces considérations que l'indemnité à payer doit être l'équivalent, la 
valeur représentive du droit à éteindre, enfin la valeur réelle et entière 
du bien exproprié; que le principe ci-dessus a été admis par la loi in« 
terprétative du 10 août 1842; * qu'il y a donc lieu comme conséquence 
de ce qui précède, de majorer l'indemnité et de la fixer de la manière 
suivante, etc. 

* Nous n*avons pu saisir bieH exactement le rapport qui existe ehtre la loi 
du 10 août 1843 interprétative des dispositions de nivôse an XIII sur le can- 
tonnement des forêts, et les dispositions en matière d'expropriation et de ser- 
vitudes légales. 
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Outre le motif lire du fond même du droit, il en est un 
autre qui repose sur l'équité. Cest que les servitudes lé- 
gales sont établies sans indemnité pour le propriétaire, et 
quil ne serait pas juste dés lors, que Tindemniié due pour 
l'expropriation de son immeuble en fût diminuée. V. n* 461 . 

415. Nous avons vu que Texpropriaiion dun immeuble 
comprend tous ses accessoires immobiliers , suivant les 
règles tracées par le Code civil; art. 517 ets«; mais sous 
certaines réserves en ce qui concerne les objets qui n'ont ce 
caractère immobilier que par destination. — V. n"* 79 et suiv. 
La valeur vénale de tous ces objets doit être ajoutée à celle 
de rimmeuble auquel ils se rattachent, et estimée en raison 
même de leur affectation. — Cass. Fr. 50 mai 1865. V. n°72. 
Il nous parait du reste inutile d'examiner les diverses 
hypothèses qui peuvent se présenter, car chacune doit être 
résolue d'après les circonstances spéciales qui se produi- 
ront à chaque expropriation. 

416. Il arrive assez fréquemment, surtout dans notre 
pays, que le terrain exproprié contient des matières miné- 
rales exploitables. Doit-il en être tenu compte dans la va- 
leur vénale de lemprise ? 

Pour résoudre cette question, il faut rappeler d'abord 
que les substances minérales se divisent, d'après nos lois, 
en deux catégories : celles qui sont concessibles, et celles 
qui ne le sont pas.Ces dernières comprennent les carrières, 
minières , et la mine de fer tant qu^elle est exploitable a 
ciel ouvert. De ce qu'elles ne sont pas concessibles, il ré- 
sulte qu'elles font partie intégrante de la propriété du 
sol, et qu'elles doivent en suivre le sort en cas d'expropria- 
tion. — Cass. Fr., 21 décembre 1858. * 

I Cass. Fr, 21 décembre 1838. 

La Cour; ■— Vu les art. 545 c. nap. 28 et 3â de la loi du 3 mai 1841 ; 

Attendu que Texpropriatioû pour cause d'utUité publique ne peut 
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Sauf cependant le cas où elles auraient fait lobjet d une 
aliénation distincte de la part du propriétaire. —V. n*" 433. 

417. Lorsque l'exploitation jies carrières ou minières 
est commencée au moment de lexpropriation , Tobli- 
gation d*indemniser le propriétaire à raison de leur exis- 
tence ne fait pas Fobjet d un doute. Mais il y a divei^ence 
sur la question de savoir si Findemnité doit comprendre la 
valeur des carrières et des minières, lorsque le propriétaire 
n'y avait encore opéré aucuns travaux de recherche ott 
d'extraction. 

Voici comment on soutient le système contraire à l'in- 
demnité : 

L'art. S4S du Code civil, comnle l'art 11 de la Constitu- 
tion disent bien qu'il faut qull y ait juste indemnité, mais 
le législateur s'est, en certaines circonstances , réservé de 
prononcer ce qui constitue la juste indemnité, et il Ta fait 
notamment en ce qui concerne les carrières, dans la loi du 
16 septembre 1807. 

avoir lieu que moyennant une juste et préalable indemnité; — que cette 
indemnité doit nécessairement comprendre toute la valeur du sol frappé 
de TexpropriaUon ; — que la propriété du sol comportant la propriété 
du dessous aux termes de Tart. 552 du même code, Tindemnité doit 
comprendre non>seulement la valeur de la superficie, mais encore celle 
des richesses minérales qu'il renferme et dont le propriétaire est dé- 
possédé par suite de Texpropriation ; — que suivant les art. 38, 30 et 
suiv. de la loi du 3 mai 1841, c*est au jury spécial institué par cette loi 
qii*il appartient de statuer sur Tindemnité due par suite de Texpropria- 
tion, et par conséquent d*apprécier la valeur entière du sol exproprié;— 
que dans les faits de la cause, la dame de S. Léger et Bouhy deman- 
daient vue indemnité, non pour le tort ou préjudice que rexploitatioo 
dcL chemin de fer pouvait causer à une propriété contiguë, ou à une 
exploitalion voisine non comprise dans le tracé du chemin de fer, mais 
iMen pour la valeur du sous-sol ou défonds se trouvant dans le parcours 
de ce chemin et dont ils étaient dépossédés ; — qu^il suit de là que le 
joiT devait connaître de celte demande, et qu^en se déclarant incom- 
pétent, celui-ci a violé les articles précités. — Casse. 
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L'art. 49 de eette loi veut que rindemnité ne soit jamais 
allouée pour rimmeuble que tel qu il existe au moment de 
Texpropriation ; et rien de plu^ jusie, ear le mode d'exploi- 
tation du fonds indique la manière la plus avantageuse dont 
le propriétaire puisse en tirer partie et s'il n'exploite pas une 
minière ou une earrière, c'est que bien certainement eette 
exploitation serait sans profit pour lui. 

£a outre l'art. 55 confirme cette manière de voir, puis- 
qu'il ne permet de faire entrer dans l'estimation les maté- 
riaux que contient le fonds exproprié, que lorsque l'exploi- 
tation n'en était pas encore commencée ; et ce serait le 
violer ouvertement que de tenir compte en ce cas de l'exis- 
tence de ces matériaux. Cet article ne parle pas seulement 
du cas spécial d'occupation temporaire, il est général, puis- 
qu'il donne à TEtat le droit d'exproprier complètement le 
terrain, et que néanmoins il sera dispensé de payer les 
matériaux qui n'étaient pas en exploitation.— V. Dalloz, n"" 
583, où il rapporte l'opinion de MM. Herson et de Lalleau. 

Enfin, quoi de plus arbitraire que l'évaluation du béné- 
fice que l'on peut retirer de l'exploitation d'une carrière, et 
quoi de plus injuste que d'indemniser le propriétaire d'une 
valeur dont il n'eût peut-être jamais profité ou dont Tex- 
ploiiation difficile lui eût rendu le travail plus onéreux que 
productif. 

Ces motifs sont ceux d'un pourvoi qui a précédé un arrêt 
de la Cour de cassation belge du 8 juin 1844, et qui nous 
a paru résumer le mieux l'argumentation en faveur du 
système exposé. 

Mais à cela on répond : 

Que d'abord si la difficulté d'évaluation existe, elle n'est 
guère plus considérable pour une carrière non ouverte, 
mais dont les experts constateront l'existence, que pour une 
cairière en exploitation dont il s'agit d'estimer la partie non 
exploitée. On peut également vérifier la qualité des pro- 
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duits, et tenir compte des obstacles que pourra rencontrer 
Pexploitation. Que s'il est démontré qu'il n y a pas de béné- 
fice possible, nulle indemnité ne devra être allouée, car il 
n'y aura pas de dommage causé, et c'est ce qui arrivera 
très-souvent lorsque le propriétaire n'exploite pas lors de 
l'expropriation. 

Quant aux dispositions des art. 49 et 55 de la loi du 16 
septembre 1807, elles n'ont rien de commun avec le cas qui 
nous occupe. 

L'art. 49 dit que l'on ne doit avoir égard qu'à la valeur 
vénale telle qu'elle existe au moment où les travaux ont 
commencé; cela signifie tout simplement qu'il ne faut pas 
tenir compte de la plus-value donnée par les travaux. 

L'art. 55, quoi que Ton prétende, a été écrit en vue 
d'un cas tout spécial, celui qui concerne l'exercice du 
droit de fouiller et d'extraire des matériaux, mais il ne 
s'occupe pas du règlement de l'indemnité en cas d'expro- 
priation ordinaire. 

Enfin, le texte des art. 545 du Code civil et 11 de la 
Constitution belge est absolu. Toute personne privée de sa 
propriété doit être indemnisée, sans qu'il y ait à considérer, 
en principe, l'usage plus ou moins complet, plus au moins 
avantageux qu'elle en faisait, La généralité de cette règle de 
droit constitutionnel ne permet pas d'exclure de Tindemnité 
certaines catégories de biens ; tout ce qui a une valeur quel- 
conque doit être payé à concurrence de cette valeur, et la 
considération de l'inutilité actuelle d'une propriété mobilière 
ou immobilière peut bien peser dans une certaine mesure 
sur l'évaluation de l'indemnité, mais ne peut jamais être 
admise comme un motif de la refuser. 

La Cour de cassation de Belgique a consacré ces prin- 
cipes dans un arrêt du 8 juin 1844, en rejetant le pourvoi 
contre une décision de la Cour de Bruxelles conforme à 
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la jurisprudence établie par un arrêt du 23 juillet 18429 
et confirmée encore par un arrêt du 2 août 1851. ^ — 
Dufour, Expropriation n^ 138. 

Cass, B., 8 juin 1844. 

La Cour ; — Au fond, en ce qui concerne la violation des art. 49 et 55 
de la loi du 16 septembre 1807 et la fausse application ou violation de 
rart. 545 du Code civil; 

Attendu que, suivant Fart. 545 du Code civil, nul ne peut être con- 
traint de céder sa propriété, si ce n*eftt pour cause d*utiHté publique 
«t moyennant une juste indemnité, disposition qui a été consacrée 
comme une règle fondamentale par l'art. 11 de la Constitution belge ; 

Attendu que pour être juste , Tindemnité doit équivaloir à toute la 
perte que Texpropriation fait éprouver à celui qui la subit : qu'aux 
termes de Vart. 552 du C. civ., la propriété du sol emportant celle du 
dessas et du dessous, la valeur de l'un doit entrer en ligne de compte à 
régal de la valeur de l'autre^ et qu'il est indifférent que l'exploitation 
dont l'un ou l'autre est susceptible n'eût pas été commencée ; que, s'il 
fallait n'avoir égard qu'à la destination actuelle de l'héritage pour 
estimer l'indemnité à laquelle l'expropriation donne lieu, comme le 
fioatient le pourvoi, souvent des pertes réelles deùieureraient sans 
réparation, ce qu'il est impossible d'admettre ; 

Attendu qu'en statuant que les terrains nécessaires à l'exécution des 
travaux d'une utilité générale seront payés à leurs propriétaires 
« diaprés leur valeur avant l'entreprise des travaux et sans nulle aug- 
mentation du prix d'estimation, » l'art. 43 de la loi du 15 septembre 
1807 entend exclure de l'évaluation l'accroissement de valeur que don- 
nerait aux terrains l'établissement des travaux, ainsi que le supplément, 
qui avait été introduit par la jurisprudence admise dans quelques 
parties de la France, mais non, comme le prétend le pourvoi, l'exten- 
sion du produit qu'eût amené un changement d'usage qu'ils auraient 
comporté entre les mains des propriétaires; 

Attendu que l'art. 55 de la loi du 16 septembre 1807 a pour objet 
non d'établir le droit d'occupation de terrains à l'effet d'en extraire des 
matériaux, mais d'en régler les suites relativement à l'indemnité ; 
Que ce droit est établi par des lois antérieures, notamment par les 
arrêts du conseil du 22 juin 1706 et du 7 septembre 1755, par les lois 
du 12 juillet, du 28 septembre, 6 octobre 1791 et 28 pluviôse, au vui ; 
Qu'il résulte de ces lois que le droit d'occupation de terrains à l'effet 
d'en extraire des matérieux n'est qu'un droit de dépossession temporaire; 
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418. Dans le cas où Ton croirait devoir distinguer pour 
Tallocation de l'indemnité, entre une carrière exploitée et 

Qu'il résulte également de Texposé des motifs présente à Tappui de 
Fart. 55 de la Ipi du 16 septembre 1807, que cette disposition a été 
introduite, non pour déroger à la législation antérieure sur retendue 
du droit d'occupation mais seulement pour faire cesser les con- 
testations auxquelles cette législation avait donné lieu, qui étaient 
exclusivement relatives au règlement de l'indemnité ; que de là il snit 
que ledit art. 55 est étranger à une expropriation définitive ; que c'est 
<ce qui résulte encore de l'ensemble des dispositions de la loi du 8 mars 
4810 et de la discussion du conseil d'État de France sur cette loi ; 

D'où il suit qu'en adjugeant au demandeur l'exception de non- 
recevabilité qu'il avait opposée à la déclaration de la majoration d'in- 
demnité formée par la défenderesse à raison de bancs de granit qu'elle 
prétendait se trouver dans l'un des terrains dont elle a eu à subir l'ex- 
propriation, bien que ces bancs ne fussent pas en exploitation, mais 
dans la circonstance où la défenderesse se chargeait d'en constater la 
réalité à ses frais comme à ses risques, la Cour d'appel de Bruxelles n'a 
contrevenu à aucune des dispositions invoquées à l'appui du pourvoi; 

Par ces motifs, rejette, etc. 

Bruxelles, 2 août i85i . 

La Cour ; — Attendu qu'aux termes de l'art. 545 du G. civ., nul ne 
peut être contraint de céder sa propriété, si ce n'est pour cause d'utilité 
publique et moyennant une juste et préalable indemnité, disposition qui 
a été consacrée comme une'règle fondamentale par l'art. 11 de la Con- 
stitution belge ; 

Attendu que pour être juste l'indemnité doit équivaloir à toute la 
perte que l'expropriation fait éprouver à celui qui la subit ; que, suivant 
l'art. 553 du C. civ., la propriété du sol emportant celle du dessus et du 
dessous, la valeur de l'un doit entrer en ligne de compte à l'égal de la 
valeur de l'autre, et qu'il est indifférent que l'exploitation dont l'un ou 
l'autre est susceptible n'eût pas été commencée ; car, s'il fallait n'avoir 
égard qu'à la destination actuelle de l'héritage pour estimer l'indemnité 
à laquelle l'expropriation donne lieu, souvent des pertes réelles demeu- 
reraient sans réparation, ce qu'il est impossible d'admettre; 

Attendu que les experts qui ont procédé en exécution de l'arrêt de 
cette Cour du 28 juillet 1849, ont été unanimes pour déclarer, dans 
leur procès-verbal du 11 février 1831, qu'en réunissant les parcelles de 
terrain désignées au plan terrier sous les n<» 59 et 68, oh pouvait aisé- 



SECTION 11. 17 1 

une carrière inexploitée, on est amené à se demander ce 
qui constitue Tétat d'exploilation. M. Labye dans son 

ment ouvrir une carrière sur ces parcelles, et que les bancs de pierre 
qa} ce trouvent dans ces terrains sont susceptibles d*étre exploités 
avantageusement ; 

Attendu que Teipertise ordonnée par Tarrét précité a été faite par 
trois maîtres de carrière qui, avant de se prononcer sur la possibilité 
on rimpossibilité d'ouvrir une carrière sur les parcelles de terrain dont 
s'agit, ont visité les lieux, ont parcouru et exploré lesdites parcelles, 
ainsi que les carrières entre lesquelles ces parcelles se trouvent, et que 
c'est après avoir rempli ces devoirs préalables et fait un rapprochement 
enlre les terrains dans lesquelles des carrières sont ouvertes et Féten* 
dae ou contenance des parcelles de terrain appartenant à l'appelant, 
que les experti^ ont émis leur opinion qui est pleinement justifié ; 

Attendu qtie les experts appelés à se prononcer sur la qualité de la 
pierre renfermée dans les parcelles n?» 59 et 68, et à déclarer si les 
bancs qui se trouvent dans ces terrains sont susceptibles d*être exploités 
avantageusement, ont agi dans cette occurrence, comme des hommes 
d'expérience et se sont conformés aux règles de l'art et de la prudence^ 
puisqu'il se voit de leur rapport qu'après avoir reconnu l'existence de 
la pierre exploitable à la profondeur de 7 mètres 55/100 dans la parcelle 
n« 59, et à celle de 6 mètres 10/100 dans la parcelle n* 68, profondeurs 
auxquelles on extrait ordinairement la pierre dure, la pierre exploi- 
table, ils se sont assurés, par des puits qu'ils y ont fait creuser, de 
l'existence de bancs de pierre exploitables qu'ils ont reconnu avoir la 
même inclinaison, et la pierre, la même qualité que ceux exploités 
dans les carrières qui entourent lesdites parcelles ; que c'est donc 
avec raison qu'ils ont été d'avis que la pierre contenue dans ces par- 
celles pouvait être exploitée avantageusement ; 

En ce qui touche l'indemnité : 

Attendu que les experts,, en prenant pour base de leur estimation 
la valeur de la pierre exploitable dans l'état brut où elle se trouvait à 
répoque de la prise de possession par l'état des deux parcelles de 
terrain exproprié, et en la réunissant à la valeur vénale du terrain, 
laquelle a été fixée à raison de 9,000 fr. par l'arrêt précité, se sont con- 
formés au prescrit de cet arrêt ; 

Attendu que, pour déterminer la valeur de la pierre dans son état 
brut, les experts ont eu recours au prix des terrains de même nature 
qui ont été vendus à proximité des carrières de la localité, et aux con- 
ventions qui ont été passées pour l'extraction de la pierre calcaire dans 
les environs de Tournai, qui se trouvent, à peu de chose près, dans les 
mêmes conditions que ceux de Maffles ; 
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Traité du domaine public et des choses communesy s'ex- 
prime comme suit à loccassion du droit de fouille : 

« Attendu qu'en prenant ces considérations et faits pour base de leur 
évaluation, les experts ont estimé la valeur de la pierre exploitable dans 
lesdites parcelles dans son état brut, et à Tépoque où les emprises ont 
été faites, à raison de 48 centimes le mètre cube, et, pour servir de 
basse au règlement de Tindemnité due à rappelant, ils ont, en réunis- 
sant la valeur de la pierre exploitable à la valeur vénale du terrain, 
évalué l'hectare du terrain dont s'agit à raison de 56,000 fr. ; 

(c Mais attendu que la propriété de l'appelant n'est pas placée dans 
de meilleures conditions que celle du sieur de Marbais qui y touche ; 
que ces deux propriétés, qui sont enclavées, renferment la même 
qualité de pierre, dont les bancs ont la même inclinaison ; que dès lors 
il n'y a pas lieu d'accorder à l'appelant une indemnité supérieure à celle 
qui a été allouée audit sieur de Marbais par arrêt de*ce siège du 38 juillet 
1849; 

« Attendu que l'indemnité qui a été accordée audit sieur de Marbais 
ayant été fixée à raison de 30,000 fr. l'hectare, y compris la valeur 
vénale du terrain, il y a lieu, dans l'espèce, d'admettre ladite somme de 
30,000 fr. par hectare comme base de l'indemnité à allouer à l'appelant; 

<c Attendu que les emprises que les parcelles n«* 59 et 68 ont subies, 
ainsi que la prohibition de faire aucune ouverture ou construction dans 
le rayon longeant le chemin de fer qui traverse la propriété de l'appe- 
lant, empêcheront désormais toute ouverture de carrière et tonte 
exploitation, et entraîneront ainsi, sur toute l'étendue de ces parcelles, 
la perte de toute la valeur exploitable qu'elle renferme ; 

<c Attendu que, l'appelant ne conservant dans toute la partie qui lai 
reste qu'une terre labourable valant 9,000 fr. l'hectare, au lieu du terrain 
exploitable, qui et)t valu 30,000 fr. l'hectare, il en résulte pour l'appe- 
lant un dommage que l'expropriation accasionne et qui doit lui être 
bonifié ; 

<f Attendu que les intimés ont reconnu qu'il y avait lieu d'accorder à 
rappelant 10 p. c. pour frais de remploi ; 

ce Attendu que l'appelant, qui recevra en une fois la valeur de la pierre 
exploitable, tan4is qu'il ne pouvait l'obtenir que partiellement et dans 
un nombre d'années plus ou moins éloignées, est non fondé à demander 
l'allocation d'une d'indemnité d'un et un quart pour cent de la somme 
représentant l'indemnité totale, pour perte de revenu pendant le temps 
nécessaire au placement de cette somme ; 

c( Par ces motifs etc. » 
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« Une carrière ne peut être réputée en exploitation dans 
le sens de la loi, et par suite il n y a lieu à indemnité pour le 
propriétaire, à raison des extractions de matériaux qui ont 
été faites pour des travaux publics, qu'autant que T^ploi- 
tation a eu lieu pour le compte ou au profit du propriétaire. 
Ainsi, s'il s agissait d'une carrière déjà ouverte précédem- 
ment par Fadministratioii elle-même, ou par un entrepreneur 
autorisé par elle, et ensuite abandonnée, il ne pourrait y 
avoir lieu à indenmité en faveur du propriétaire pour la 
Valeur des matériaux. ' 

« Mais il n'est pas nécessaire que l'exploitation, opérée 
par le propriétaire ou pour son compte, soit régulière et 
actuelle ^ ; il aurait donc abandonné ses travaux depuis 
quelque temps que Tindemnité lui serait encore due ^ ; 
pourvu toutefois que cet abandon ne fût pas définitif^ 
comme dans le cas où l'exploitation aurait été suspendue 
par les ordres du ministre de la guerre,, en vertu des ser- 
vitudes militaires. ^ . 

« Pour que le propriétaire ait droit à la valeur des ma- 
tériaux, il faut que l'exploitation de la carrière soit anté- 
rieure aux travaux pour lesquels on se propose de la faire 
servir *. Il faut même qu'il prouve que la carrière était 
ouverte avant l'approbation du devis des travaux ®. Cette 
règle est fondée sur l'équité et elle doit servir à empêcher 

» Cons. d'État, 13 avril 1850 ; S. V. C, 1850, 2-492. 

* Coqs. d'État, 21 mai 1852. Âan. P. et Gh., 1852. VI, 283. 

» CoDS. d'État, 30 nov. 1841 ; Ann. P. et Ch., 1841, 3-437 ; 21 déc. 
1849, Ann. P. et Ch. XXX,348. V. encore Cons. d'État, 13 juillet 1825 ; 
l"mars 1826 ; 24 oct. 1834; 27 avril 1838 citées par M. Et. Dupont, 
Traité pratique de la jurisprudence des mincs^ 2 vol. in-So, Paris, 
1853,t. Il, p. 246. 

* Coas. d'Etat 21 déc. 1849. Ann. P. et Ch. XXX, 348; 21 mai 1852, 
Ann. P. et Ch., 1852, VI, 283. 

« Cons. d'État, 15 juillet 1841. Ann. P. etCh. 111,302. 
« Cons d'État, 9 déc. 1843. Ann. P. et Ch. XII, 48. 

TOME il 15 
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toute fraude de la part des propriétaires. On conçoit, en 
effet, combien il serait préjudiciable aux entrepreneurs que 
les propriétaires, sachant que leur terrain est désigné par 
le devis pour être fouillé, y fissent eux-mêmes un semblant 
d'exploitation dans la vue d'être indemnisés plus large- 
ment et de se faire payer des matériaux qu'en réalité ils 
n'avaient jamais eu jusque là l'intention d'exploiter. 

« Cette règle est aussi fondée sur le strict droit, puisque, 
du moment où le terrain est désigné dans le devis, comme 
susceptible d'être fouillé pour l'extraction des matériaux,^ 
la servitude y a pris naissance et toute exploitation de ce 
terrain est interdite au propriétaire. » Labye, n"" 127. 
Nous ne pouvons que nous rallier à cette opinion. 

419. Il importe défaire observer que l'indemnité due 
pour Texpropriation du sol sous lequel se trouve une car- 
rière, doit comprendre, non seulement la pierre exploitable 
recouverte par le sol exproprié, mais encore la valeur de 
toute la partie de cette carrière qui deviendrait inexploi- 
table en raison de l'impossibilité démontrée d'y avoir un 
accès autre que celui qui existait par la partie emprise. 
Nous reviendrons sur ce point en parlant des suites dom- 
mageables de l'expropriation. V. n*" 465. 

420* Pour procéder rationnellement à la fixation de 
l'indemnité, il existe deux moyens qui ont été alternative- 
ment employés suivant les circonstances. Si la valeur de la 
matière exploitable, pierres, sables, argile, etc., n'a qu'une 
importance secondaire par rapport à celle de la super*- 
ficie du sol, si encore l'exploitation n'a pas été com- 
mencée et qu'on ne puisse constater qu'elle aurait pu 
prendre une extension considérable, il. est d'usage de ne 
considérer les richesses minérales que comme apportant à 
la propriété du sol une augmentation de sa valeur vénale. 

Il serait en effet presque toujours impossible , à 
moins d'entreprendre des travaux dispendieux, de re- 
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connaître exactement la quantité et la qualité des produils 
et dévaluer le bénéfice qu'en aurait donné Texploi- 
tation. D'ailleurs , la circonstance qu étant connus , ils 
netaient pas exploités ou ne Tétaient que sur une petite 
échelle, doit néccessairement faire supposer qu'ils n'avaient 
qu'une valeur secondaire. Il faut «e placer, dans ce cas, en 
présence du résultat qu'aurait donné une vente faite par le 
propriétaire, et de l'influence qu'aurait exercée sur les 
amateurs, l'existence des matières exploitables. — Bruxelles 
2 août 1851 ; n» 417, 21 décembre 1857. Bruxelles 4 
février 1864. Liège 25 avril 1866. ' Liège 30 avril 1866, 
n' 424. 

i Bruxelles, 4 février 1864. 

La Cour ; — Attendu qu'il est reconnu au procès que la propriété de 
l'appelant sur laquelle s'exerce l'emprise dont il s'agit, est une terre 
arable qu'il cultive lui-même, de la contenance de 68 ares, renfermant 
de la pierre bleue, propre à être fructueusement exploitée ; que le seul 
point en discussion qui divise les parties, consiste à déterminer la vé- 
ritable valeur de cet immeuble ; 

Attendu, en droit, que l'indemnité due au propriétaire exproprié pour 
cause d'utilité publique, doit être juste, c'est-à-dire qu'elle doit le 
rendre complètement indemne de tout le préjudice qu'il éprouve 
comme suite directe et immédiate de l'expropriation ; 

Que, pour atteindre ce but, il faut que la réparation due à l'appelant 
soit l'équivalent de la valeur de son terrain dans l'état où il se trouve 
au moment de l'expropriation en y réunissant celle de la pierre exploi - 
table qu'il contient ; Qu'à cette fin , il est encore nécessaire de remar- 
quer pour l'appréciation des indemnités qu'il ne s'agit pas, dans l'espèce, 
de l'expropriation d'un établissement de carrière en activité ni de 
l'exploitant lui-même ou de son industrie, mais qu'elle a pour objet 
uoe terre exclusivement employée à la culture renfermant de la pierre 
exploitable, et un cultivateur propriétaire ; 

Attendu qu'à la suite de jugements intervenus en première instance 
il a été successivement procédé à deux expertises, lesquelles présentent 
deux systèmes différents d'appréciation, qui ont eu également pour 
résultat d'amener une différence notable dans la fixation du chiffre des 
indemnités ; 

Par le rapport de la première expertise en prenant pour point de com- 
paraison les prix des biens de même nature et ayant le plus d'analogie 
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421. Si au contraire Texploitation avait acquis un déve- 
loppement sérieux, et que Ton put considérer que lé sol 

obtenus dans des ventes et particulièrement par des décisions Judiciaires 
sur expropriation pour utilité publique, les experts ont d*un avis una- 
nime après avoir tenu compte des différences reconnues, estimé la 
valeur intégrale du fonds de l'appelant , à raison de 25,000 fr. l'hec- 
tare , en déclarant la fixer à 10,000 fr. Tfaectare, considérée uniquement 
comme terre aral)le,plus dans les àent cas 10 p.c.pour frais de remploi; 

Par la deuxième expertise du 3 janvier 1860 les experts déterminent 
là valeur vénale^ de cette même propriété, superficie et fonds compris, 
savoir : deux d'entre eux à 85,645 fr. à l'hectare et la troisième à 
88,189 fr. aussi à l'hectare et cela en calculant et supputant les 
bénéfices que l'exploitation de la pierre pourrait rapporter au pro- 
priétaire pendant tout le temps présumé nécessaire à sa complète 
extraction qu'ils fixent à 50 ans; ces mêmes experts admettent également 
l'estimation de cette propriété à 10,000 fr. à l'hectare comme terre 
arable et les 10^ p. c. pour les frais de rem^oi ; 

Attendu que le tribunal par son jugement du 2 février 1861 frappé 
d'appel, après avoir comparé et apprécié ces deux expertises, ainsi que 
les autres documents du procès propre à l'éclairer, à écarter la seconde 
expertise et à adopter la base d'appréciation suivie par les premiers 
experts pour déterminer la valeur vénale du fonds de l'appelant et a 
admis sur ce point leurs évaluations. 

Attendu que les motifs et considérations donnés à l'appui de cette 
décision parfaitement expliqués et justifiés sont partagés par la Cour ; 

Attendu que la seconde expertise est d'autant moins admissible, que 
les calculs et les combinaisons sur lesquels elle s'appuie sont basés sur 
des données éventuelles, hyopChétiques, et plus ou moins conjecturales 
qui viennent jeter certain doute sur leur réalisation ; Que de plus ces 
calculs ne sont pas entièrement exacts et complets ; 

Attendu en effet que ces seconds experts supposent d'abord^ pour 
établir la somme des bénéfices présumés, que la hauteur moyenne de la 
pierre exploitable renfermée dans le terrain de l'appelant est de 15 
mètres sans cependant avoir fait les recherches et investigations néces- 
saires pour s'en assurer, s'étant contentés pour justifier cette assertion 
de prendre pour terme de comparaison la puissance de la roche de 
quelques carrières de la localité, situées à de certaines distances de 
propriété de l'appelant ; Qu'il y a donc sur ce point de l'incertitude, 
d'autant plus qu'il arrive souvent que des carrières, même les plus 
voisines ofiVent de variationss et des différences notables dans la qualité 
et la quantité de leurs produits ; 

Attendu que c'est une erreur de prétendre que la partie intimée a 
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netait plus pour le propriétaire que dune importance 
minime par rapport à la carrière^ il faudrait procéder diffé- 

elle-même reconnu cette étendue de la roche, puisque en fait, à la 
suite d'an enfoncement y pratiqué, mais jusqu'à la profondeur d'un 
mètre seulement, elle s'est bornée à déclarer qu'elle ne contestait pas 
l'existence ni ia' nature de la pierre utilement exploitable, sans toute- 
fois en indiquer la quantité qu'elle ne connaissait pas ; 

Attendu que ces mêmes experts supposent encore que, pendant 30 
ans consécutifs, l'exploitation de la carrière marchera sans interruption 
dans les mêmes conditions de prospérité, alors cependant que divers 
événements et circonstances , dont ils n'ont pas suffisamment tenu 
compte, ne viennent que trop souvent porter atteinte à de semblables 
établissements ; tels sont par exemple, les accidents et variations qui 
affectent tous les produits, en général, et particulièrement ceux de 
l'espèce, les crises commerciales, la concurrence qui oblige à des ré- 
ductions de prix, les pertes pour fournitures faites à des personnes 
devenues insolvables, etc., etc.; 

Attendu, enfin» que les calculs de ces seconds experts sont encore 
incomplets, en ce que ceux-ci ont omis de déduire des bénéfices sup- 
posés, le préjudice à résulter de la privation de jouissance et de la 
dépréciation notable d'un terrain voisin appartenant à l'appelant et cela 
par le dépôt considérable des déblais et des débris de pierres, à pro- 
venir de carrière qui, d'après l'avis de ces experts, devra être effectué 
sur cette propriété; que c'est donc avec raison que cette seconde 
expertise a été rejetée ; 

Quant à la première : 

Attendu dans l'espèce, où il ne s'agit pas de l'expropriation d'une 
carrière en exploitation ni d'un exploitant, que la base d'appréciation 
adoptée par les premiers experts et par le tribunal de prendre pour 
point de* comparaison les prix des biens de même nature ayant le plus 
d'analogie obtenus par des ventes et des décisions judiciaires en ma- 
tière d'expropriation , est la plus rationnelle et la plus certaine pour 
déterminer la juste et véritable valeur vénale du fonds de l'appelant ; 

Attendu que l'estimation qui en a été portée par les premiers experts à 
23,000 frs. à l'hectare et à 10,000 frs. aussi à l'hectare comme terre 
arable, plus iO p. c. pour frais de remploi, laquelle a été admise par le 
premier juge est pleinement justifiée par les éléments d'appréciations 
versés au procès, et qu'elle est suffisante pour en indemniser complète- 
ment l'appelant de ce chef; Qu'il suit de ce qui précède, que les griefs 
articulés contre le jugement a quo du 2 février 1861, sont dénués 
de fondement ; 
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remment à levaluation. Dune part, on recherchera, par 
les moyens qui seront jugés convenir, quelle esi la quau- 

Par ces motifs , etc. 

Lù^e 25 ttwril 1866. G^*. O*. du Luxembourg contre Biontellano. 

Attendu, au fond, et en ce qui concerne les terres plastiques, qu'il y 
a lieu de distinguer entre celles qui renferment Temprise et celles qui se 
trouvent dans la zone des francs-bords ; Que, quant aux terres plasti- 
ques de la première catégorie, il est démontré tant par le bail verbal 
consenti le 8 juillet 18^ au profit des frères Gallet, que par les docu- 
ments produits, que Texistence de ces terres, avant leur gisement dans 
le n° 27 du plan des travaux, était connue longtemps avant Tidstanee en 
expropriation, ce qui suffit pour justifier le droit à une indemnité ou 
augmentation de valeur, et, par suite, l'utilité des expertises ordonnées, 
sauf à en apprécier les opérations et les résultats ; 

Attendu à cet égard, que c'est à tort que les experts et les premiers 
juges ont donné aux substances souterraines, existant dans l'emprise 
une valeur commerciale mobilière,nette,actuellement acquise, distincte 
du sol, en considérant ces substances comme déjà extraites et vendues ; 
que cette base est d'autant moins admissible que, pour leur donner 
cette valeur, on a dû à l'aide de travaux extraordinaires et fort coûteux 
descendre à une profondeur de 39 mètres 60 centimètres, et que, 
d'autre part les premiers juges ne se sont point prononcés sur les 
chances plus ou moins favorables de l'exploitation et de l'écoulement 
des produits ; 

Mais que l'on doit, au contraire, prendre pour base d'évaluation la 
valeur que ce terrain pris dans soif ensemble, aurait pu recevoir par 
vente ou achat alors qu'on aurait annoncé publiquement et justifié par 
des pièces probantes qu'il recelait, dans l'une de ses parties, un gtte de 
terres plastiques de première qualité» et autres, à la profondeur de 
50 à 59 mètres ; 

Attendu que le prix de location de l'ancienne tuilerie établie sur la 
parcelle dont il s'agit n'était que de 100 francs ; que cette tuilerie se 
trouve depuis longtemps abandonnée et n'a été remplacée par aucune 
autre exploitation; que, d'autre part, les frais considérables que la 
simple contestation de la puissance du gîte a occasionnés, prouvent le 
peu d'importance de la matière utilement exploitable ; que, d'après ces 
considérations, il y a lieu de réduire notablement l'indemnité allouée 
par les premiers juges, laquelle comprend d'aiUeurs le-s substances sou- 
terraines existant dans les francs-bords et dont 11 va être question ; 

Attendu, quant aux terres plastiques comprises dans la zone des 
francs-bords que ceux-ci restent la. propriété des iiUimés; qu'étant 
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tité de matière utilement' exploitable 9 et la somme de valeur 
qa elle représente; d*une autre, on évaluera quels doivent 
être les frais d'extraetion» quelle est la quantité qui aurait 
pu être annuellement ou périodiquement extraite; la diffé- 
rence représentera le bénéfice que le propriétaire devait 
retirer. Seulement, eu égard aux éventualités de toute 
nature dont il faut tenir compte, et aussi en considération 
de ce que Tindeminité sera payée préalablement à la dépos- 
session, il y aura lieu de réduire la somme totale dans une 
certaine proportion déterminée par la durée probable de 
l'exploitation, et que l'appréciation des tribunaux détermi- 
nera suivant les espèces qui lui seront soumises. Gpr. Bru- 
xelles 4 février 1864^ n» 420. 

Pour donner un exemple de ce mode d'appréciation, sup- 
posons qu'une carrière en exploitation eût procuré à son 
propriétaire un bénéfice annuel, bien établi, de 5,000 frs. 
Les experts commis par le tribunal estiment qui! reste 
une quantité de matières sufiisante pour que le propriétaire 
puisse continuer à extraire, pendant dix années, les mêmes 
quantités que précédemment ; que néanmoins à mesure de 
Tavancement des travaux, Texploitation doit devenir plus 
coàteuse, en sorte que le bénéfice annuel aurait commencé 
après six années, à décroître progressivement de mille 
francs pour se réduire à néant au bout de dix ans ; il y 
aura lieu alors, à raison du paiement préalable, d'escomp- 
ter les intérêts qui courent depuis le moment du paiement 

frappés seulement <l*une servitude légale établie dans un intérêt de 
police qui peut disparaître avec Tautorisation du gouvernement, la 
loi sur i*expropriation n*est plus applicable et, par suite, qu'aucune 
indemnité ne peut être réclamée de ce chef, alors surtout que rien ne 
tend bi justifier que les anciens travaux, entrepris il y a environ 40 ans 
pour rétablissement d*une fabrique de tuiles, seraient encore existants 
et ouverts; qu'en effet Tart. 5 de la loi du 15 avril 4845 délnoiitre 
clairement que, dans ces circonstances, aucune indemnité n'est due. 
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jusqu'à lëpoque où le bénéfice aurait été successivement 
touché. Ainsi dix années d'intérêt sur 1 ,000 fr. ; neuf sur 
2,000 fr.; huit sur 3,000 fr.; sept sur 4,000 fr.; six sur 
5,000, cinq, puis quatre, puis trois, deux, une, sur chaque 
5,000 fr. restant ; le tout à déduire de la somme de 40,000 
frs. à réaliser dans la période de dix ans. L^indemnité 
préalable se réduira &insi à 30,800 fr. si lescompte s'est 
fait sur le pied de 5 p7o, et si d'ailleurs le juge ne voit pas, 
dans les circonstances particulières de la cause , un motif 
pour opérer une plus forte réduction. 

422. Il se pourrait que lexéculion des travaux publics 
vînt mettre à jour une carrière ou une minière jusque là 
inconnue, et dont une partie se trouverait sous le sol ex- 
proprié. Le propriétaire aurait-il droit à les faire com- 
prendre dans rindemnité ou à en réclamer une spéciale de 
ce chef? Nous ne le pensons pas. L'exproprié doit être mis 
par rindemnité dans la situation où il était auparavant, ni 
plus ni moins. Or sa situation était celle d'un propriétaire 
dont le sol n eût pas eontenu de substances minérales ; on 
n est pas riche de biens qu'on ignore^ et , s'il eut mis l'im- 
meuble en vente, il n'aurait retiré aucune augmentation de 
prix pour les matières inconnues. Ce n'est là du reste que 
l'application du principe que lestiiuation doit se faire en 
raison de l'état de l'immeuble lors de l'expropriation. Arg. 
Liège 25 avril! 866, n° 421. 

423* Occupons nous maintenant des substances miné- 
rales concessibles, à savoir : les mines proprement dites, et 
le minerai de fer d'alluvion qui n'est exploitable qu'à 
l'aide de travaux d'art. Pour bien résoudre les questions 
qui peuvent surgir à l'occasion de l'expropriation appli- 
quée à ces substances, il faut distinguer deux hypothèses 
principales; celle où il y a concession ; celle où il n'y 
en a pas. 

424. Lorsqu'il n'y a pas concession, on admet générale- 
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ment que le propriétaire du sol conserve sur la mine un 
droit de propriété dérivant de la disposition générale 
de Fart. S52 e. civ.; mais ce droit est essentiellement 
restreint et limité par leffet dé la' législation spéciale sur' 
les mineSy et les seuls avantages que le propriétaire eh 
retire sont les suivants : Il a le droit de rechercher la mine 
par des travaux entrepris tant & la surface que sous le sol ; 
il a un droit de préférence pour l'obtention de la concession; 
et pour le cas où la concession est octroyée à un autre, il 
lui est dû des redevances déterminées par Tacte de con- 
cession; enfin, il a droit d exploiter le minerai de fer 
dalluvion, tant que cette exploitation peut se laire à ciel 
ouvert et sans travaux d'art réguliers. — Liège 30 avril 
1866. * Bûry, Législation des mities n* 29 et s. 

< Liège, 50 avril 1866. 

La Cour; — Attenda que le» servitudes légales établies sur les francs^- 
bords par Tarticle 3 de la lof du 15 avril 1843, ne font qu'apporter à 
l'exercice du droit de propriété une restriction prévue parles art. 544- 
€t 552 du code civil, et que rétablissement de ces servitudes, révocables 
<Je leur nature, ne peut être confondu avec Texpropriation ni dans le 
silence de la loi, donner lieu à une indemnité; quHl ne peut y avoir 
aacttn doute à cet égard, si Ton consulte les motifs qui ont fait admettre 
le S !•' de l'article 2 lequel n'existait pas dans le projet soumis à la 
chambre des représentants, comme aussi les discussions qui se sont 
élevées au sénat sur la portée de cet article, et à la suite desquelles H 
a été reconnu que les minières, même celles ouvertes hors du rayon et 
dont l'extension se trouverait arrêtée par la nouvelle loi, n'auraient point 
droit à une indemnité ; qu'aucune distinction n'est admissible entre la' 
position du riverain que vient grever la servitude sans qu'une emprise 
soit effectuée sur son fonds, et celle du propriétaire atteint dans les 
parcelles démembrées que lui laisse l'expropriation, l'un et l'autre sup- 
portant une charge imposée par une loi générale dans l'intérêt public ; 
qa'il n'est fait exception par la loi que relativement aux excavations 
existant dans la zone des francs-bords à l'époque de l'exproi^riation ; 
qae le gouvernement ayant la faculté de déroger à Tinterdiction de 
Tart. 2 par les autorisations, qu'il a déclaré, lors de la dlS<ius8ion de la 
loi de 1842, vouloir accorder aussi souvent que le permettra la sécurité 



182 TITRE VI. 

Dans quelle mesure les droits du propriétaire du sol» 
qui viennent d être énumérés, doivent-ils être pris en con- 

du chemin de fer, il est inadmissible qu'une telle interdiction puisse 
donner droit à une indemnité; qu'il y a euiieu,par la suite,de rejeter les 
sommes allouées par le premier juge à raison des restrictions apportées 
par la servitude des francs-bords; 

Attendu, en ce qui concerne les richesses minérales gisant sous les 
terrains empris qu'il n'est pas permis de confondre deux catégories de 
mines bien distinctes : i^ celles que la qualité de propriétaire donne le 
droit d'exploiter ; 2"* celles que le gouvernement s'est réservé le pouvoir 
de concéder; qu'aux termes de l'art. 68 de la loi du 21 avril 1810 les 
propriétaires exploitant les minerais de fer d'alluvion ne peuvent, dans 
cette exploitation, pousser des travaux réguliers par des galeries souter- 
raines sans avoir obtenu une concession ; que la portée de ces expres- 
sions est établie dans les observations présentées le 17 mars 1810, par 
la commission du Corps législatif^ sur la proposition de laquelle le 
mot : régulier... fut ajouté aux mots pousser des travaux.., qui figu- 
raient dans le projet; qu'il résulte de ces observations que le législateur 
n'a pas entendu proscrire les petites fouilles latérales qu'un mineur 
fait au fond d'un puits, mais a voulu seulement exiger une concession 
quand il faut pousser des travaux, réguliers et en grand, par des gale- 
ries d'exploitation ; que l'art 68 est resté en vigueur ; bien que la con- 
cession des mines de fer soit aujourd'hui entravée en Belgique par 
l'exception formulée dans l'art. 1*' de la loi du 2 mai 1837 ; que la 
disposition du dit article 68 est absolue et doit être suivie, alors même 
que le gouvernement n'a pas déclaré la mine concessible l'art 69 de la loi 
n'impliquant pas cette condition; que, dans l'espèce, les experts ayant 
rencontré les eaux en abondance à la profondeur de 15 à 18 mètres, il 
est clair qu'à ce niveau commence l'impossibilité d'exploiter fructu- 
eusement, sans emploi de machines d'épuisement sans les travaux régu- 
liers et en grand par des g^^leries ; qu'ainsi à cette limite s'arrête 
l'exploitation permise au propriétaire et dont la suppression donne 
droit à l'indemnité d'expropriation ; que les mines de fer d'alluvion et 
autres qui peuvent se rencontrer dans l'emprise à un niveau inférieur 
à celui ci-dessus indiqué sont restées à la disposition de l'Ëtat, et que 
les intimés n'ont sur elles d'autre droit utile que celui de préférence que 
leur accorde l'art. 11 de la loi du 2 mai 1837> ainsi que le droit à des 
indemnités fixes et proportionnelles déterminées par les art. 6 et 42 de 
la loi du 21 avril 1810 et 9 de celle du 2 mai 1857 ; que quelque modi- 
que et aléatoire que soit le préjudice causé à cet égard par l'expro- 
priation il doit être tenu compte ; 
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sidération pour le règlement de Tindemniré ? La Cour de 
Liège, dans Farrét qui précède, a basé Findemnité à la 
fois sur Texistenee d une exploitation du minerai de fer 
d'alluvion, et sur les droits de préférence et de re- 
devance qui appartiendraient au propriétaire si les mines 
avaient faitTobjet dune exploitation concédée. 

Pour ce qui concerne le minerai de fer, la doctrine de la 
Cour de Liège est parfaitement motivée, et l'arrêt a déter- 
miné avec précision la période pendant laquelle Texploi- 
tation reste légale sans concession, en limitant dans cette 
mesure le montant de Findemnité. Quant à Févaluation 
du chiffre, elle s'est bornée dans Tespèce à tenir compte de 
l'augmentation que le minerai donnait à la valeur vénale 
du sol, comme'cela s est fait du reste à diverses reprises en 
matière de carrières. — Bruxelles 2 août 1851 n» 417 
et4 février 1864; n» 420. 



Attendu que la base adoptée par les experts pour Tévaluation de Tin- 
dcmnité due au propriétaire à raison des mines doit être rejetée; 
qu*on ne peut allouer aux intimés le bénéfice net de toute la quantité 
présumée extraite des minerais dont Texistence serait constatée; mais 
qu'il faut, en matière d*expropriation, rechercher la valeur vénale de 
rimmeuble dont la mine fait partie, en tenant compte du surcroît de 
valeur que lui donne la richesse minérale ; qu*on ne peut appliquer au 
droit d'expropriation pour cause d'utilité publique la disposition de la 
loi dû 21 avril 1810, qui ne détermine des bases d'indemnité qu'en 
révision d*une concession faisant obstacle à la continuation de l'exploi- 
tation des mines non concessibles ; 

Attendu que l'indemnité no devant être accordée , comme il résulte 
de ce qui précède qu'à raison des minerais exploitables sans concession 
gisant sur les emprises et des droits éventuels du propriétaire sur les 
mines concessibles desdites emprises, il résulte de l'expertise com- 
binée avec les enquêtes et les autres documents du procès, qu'on peut 
évaluer à la somme de 6,000 francs la plus-value que la mine apporte 
aux parties d'immeubles expropriées, et qu'il y a lieu d'émender en ce 
sens le jugement dont est appel.... ; 

Par ces motifs, 
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Mais pour le droit de recherche des mines ^ de préférence 
pour lobtention de la concession »et surtout celui de percevoir 
une redevance en cas de concession donnée à des tiers, il 
ne nous parait pas possible de reconnaître en principe que 
leur privation soit une cause d'indemnité pour le proprié- 
taire. 

Ce ne sont là que des droits purement éventuels ; on ne 
pçut dire, avant la concession, à qui appartiendra la mine. 
Sera-ce à Tinventeur ou au propriétaire ; ou mé^me ne 
sera-t-elle pas accordée à titre d'extension à un conces- 
sionnaire voisin? Or, les droits éventuels ne donnent pas 
titre à une indemnité. 

La Ck>ur de Liège motive $on arrêt en disant que : 
« quelque modique et aléatoire que soit le préjudice causé 
à cet égard par Texpropriation, il doit en être tenu compte 
au propriétaire. » Mais cette qualification d'aléatoire n'est 
pas exacte, c'est éventuel qu'il faut dire, et la Cour n'aurait 
cependant jamais été jusqu'à décider qu'une indemnité est 
due pour un droit purement éventuel. Il y a plus ; en 
tenant compte à la fois au propriétaire du droit de préfé- 
rence à la concession et du droit à une redevance en cas 
de concession, la Cour a admis le concours de deux droits 
qui sVxcluent, car si le droit de préférence a une valeur, 
c'est en raison de la concession qu'il procure ; et si la .rede- 
vance est due, c'est précisément quand la concession n'est 
pas donnée au propriétaire. 

Peut-être l'arrêt se justi6e-t-il eu égard aux faits du 
procès, car il arrive telle circonstance où, soit le droit de 
préférence du propriétaire, soit le droit à une redevance, 
est tellement assuré, quoique futur, que toute personne qui 
achèterait l'immeuble exproprié, ferait entrer en ligne de 
compte dans le prix, l'acquisition du droit qui s'y rattache; 
en ce cas , il serait juste aussi que les tribunaux prissent 
égard dans l'évaluation de l'indemnité; mais en tous cas cette 
circonstance spéciale n'est pas signalée dans l'arrêt. 
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425* Il est une hypothèse encore où une indemnité 
pourrait être due au propriétaire, e*est celle où il aurait 
exécuté des travaux de recherche que Texpropriation 
viendrai: détruire en tout ou partie. Il y aurait là, non 
plus privation d'un droit éventuel, mais un dommage 
direct et positif causé par Texpropriation, et ce dommage 
doit être réparé en raison, non-seulement de la dépense 
faite pour les travaux, mais aussi de Futilité qu ils avaient 
pour l'exploitation. 

426. Au surplus, il n arrivera presque jamais que le travail 
d'utilité publique qui nécessite l'expropriation occupe toute 
rétendue d'un gite exploitable; d'un autre côté, même dans 
la partie emprise, il n'y a que les travaux à ciel ouvert qui 
soient interdits, ainsi que ceux qui se trouveraient dans le 
rayon indiqué à l'art. .2^1 de la loi du 15 avril 1843, ou 
ceux qui n'auraient pas la profondeur voulue sous un che- 
min de fer, art. S § 2; en sorte que d'ordinaire, l'octroi de 
concession n'en sera pas moins possible ultérieurement au 
profit du propriétaire, et que les travaux de recherche que 
lui ou d'autres, autorisés, auraient entrepris, conserveront 
leur valeur et leur destination. 

427. Lorsque les mines ont été concédées, Teffet de 
rex|iropriation est tout différent. L'octroi de concession 
fait, de la mine, une propriété distincte de celle du sol ; 
cette propriété est régie par des lois différentes, et sous- 
traite à toute disposition de la part du propriétaire du 
sol. — Bury, Législation des mineSy n? 30. 

Il en résulte que l'expropriation- du sol n'entraine pas, 
comme conséquence, celle de la mine concédée qu'il re- 
couvre. Nous devons ici rectifier les termes dont nous nous 
sommes servi au n® 74, et qui tendraient à faire croire 
qu'il faut une réserve formelle dans Tacte d'utilité publique 
pour exclure la mine concédée de l'effet de l'expropriation 
du sol. Cette exclusion résultera virtuellement de ce que la 

Tome ii. 16 
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déclaration ne concerne que le sol, et par suite, pour que 
la mine puisse être expropriée, il faut qu elle soit spéciale* 
ment désignée dans lacté et le plan des travaux. 

La conséquence que nous tirons de la nature de la pro- 
priété de la mine n'est pas contestée. Plusieurs fois, la con- 
struction de routes ou de chemins de fer a nécessité Tex- 
propriation de parcelles de terrain sous lesquelles se trou- 
vaient des mines concédées^ et jamais le concessionnaire 
ne s'est présenté pour réclamer une indemnité à titre de 
Texpropriation qu il aurait subie dans la partie de la mine 
correspondante à la superficie expropriée. De son côté^ 
jamais TEtat ou tout autre expropriant n a prétendu que 
Fexpropriation du sol leur eût attribué une part quelconque 
de la propriété de la mine concédée. 

428. Comment régler rindemnité lorsque rexpropriation 
atteint d'une manière distincte le sol et le tréfonds. 

Si le sol est seul exproprié, il faut distinguer si la mine 
est concédée au propriétaire de la surface ou à un tiers. 

Dans ce dernier cas, Fexpropriation enlève au pro- 
priétaire, outre la valeur intrinsèque du sol, le produit 
des redevances qu'il pouvait retirer de l'exploitation de la 
mine, et qui lui sont assurées par le cahier des charges de 
la concession. Si ces redevances avaient quelque valeur, il 
doit être indemnisé de la perte qu'il subit. — Conseil 
d'État Fr.^ 19 avril 1859. ^ Mais généralement cette cause de 
dommage est insignifiante. 

I Cour d'État 19 avrili«b9. 

Napoléon : Vu les lois des 21 avril 1810 et 3 mai 1841 ; 

Considérant que les art. 18 et 10 de la loi de 1810 disposent que la 
Taleur du droit à la redevance établi sur le produit de la mine au profit 
du propriétaire de la surface demeurera réunie à la valeur de la dite 
surface et sera affecté avec elle aux hypothèques des créanciers de ce 
propriétaire ; qu'il résulte de cette disposition que le droit à la rede- 
vance ne peut être séparé de la surface sans le consentement de ce 
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Remarquons que si à titl-e de lexploitation de la mine, 
il avait été établi à la surface des travaux autorisés, des 
chemins, des bâtiments d'exploitation, magasins, etc., et 
que l'expropriation les fit disparaître, le propriétaire du 
sol ne pourrait considérer comme un préjudice la perte de 
rindemnité du double qui lui était payé à titre de Toceu- 
pation, aux termes des art. H et 45 de la loi du 21 avril 
1810. Cette indemnité, essentiellement limitée à la durée 
de loccupation et cessant avec le dommage, n était que 
précaire, et la cause venant à disparaitre par suite de 
n'importe par quel événement, le droit du propriétaire doit 
disparaitre avec elle. 

429. Lorsque, au contraire, le propriétaire du sol est en 
même temps concessionnaire de la mine, il ne subit, par 
l'expropriation de la surface, aucune perte quant à la pro- 
priété souterraine concédée ; cette perte n'existerait que si 
l'exécution des travaux pubMcs nécessitait la démolition des 
travaux qu'il aurait établis sur le sol pour l'exploitation de 
la mine. Dans ce dernier cas, il lui serait dû une indemnité 
égale au préjudice causé à son exploitation minière ; mais 
c'est alors comme propriétaire de la mine et non comme 
propriétaire du sol qu'il aurait à régler l'indemnité, de la 
manière que nous allons dire. 

430. L^indemnité due au concessionnaire dont la mine 
est expropriée en tout ou en partie, doit être déterminée en 
raison de la quantité de matières exploitables, de la durée 
et des frais de cette exploitation, et des éventualités qui y 

propriétaire ; que dès lors notre ministre des travaux publics a excédé 
ses pouvoirs en décidant que c*était avec raison que le préfet de la 
Loire, en désignant la propriété du sieur Marsais comme clevant être 
cédée pour cause d*utilité publique, avait prescrit que Texpropriation 
ne comprendrait que la surface du terrain et ne s'étendrait pas au droit 
à la redevance ; 

Annule, etc. 



i 
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étaient attachées. Cette appréciation peut présenter, en 
fait, dassez grandes difficultés, et elle est essentiellement 
variable suivant les espèces. Aussi, ne saurait-on tracer de 
règles quelque peu précises. Nous nous bornons à renvoyer 
à ce qui a été dît sur le moyen d'évaluer les matières miné- 
rales non concessibles. Y. n? 421 . 

Nous renouvellerons aussi l'observation faite précédem- 
ment, que rindemnité ne devrait pas se limiter à la partie 
rmprise, mais s'étendre à toute celle qui deviendrait inex- 
ploitable par suite de l'expropriation. V. n"" 419. 

431* Si l'expropriation portait sur des constructions 
élevées à la surface par le concessionnaire, il faudrait les 
évaluer en raison de leur destination industrielle^ et en 
outre, fixer l'indemnité pour tout le préjudice que leur 
démolhion causera à l'exploitation, ce qui dépendra des 
circonstances ; mais en ce cas, il ne faut pas perdre de vue 
que la propriété du sol n'appartient pas au concessionnaire. 

432. Nous avons vu qu'il dépend de l'autorité adminis- 
trative, de laquelle émane l'acte déclaratif d'utilité pu- 
blique, de limiter à la superficie ou au sous-sol les effets de 
l'expropriation; n"*" 74 et s. Ce dernier cas se présente 
notamment, lorsqu'il s'agit de creuser des tunnels pour les 
voies de circulation ou, des conduits canalisés pour l'écoule- 
ment des eaux.— Cpr. Lîége9 Janvier 1862. Pas. 65. II. 161. 

La valeur du sous-sol empris, lorsqu'il ne s'y trouve pas 
de substances exploitables, est généralement insignifiante, 
on peut même dire nulle, au point de vue de l'utilité qu'en 
retire le propriétaire. Cependant, on ne pourrait refuser 
de ce chef, toute indemnité; et si minime que soit le chiffre 
qui doit la représenter, encore faut-il qu'il soit alloué 
quelque chose. En France, lorsqu'on a admis que Id plus- 
value peut entrer en compensation avec la valeur vénale et 
même l'absorber tout entière, les jurys ont néanmoins cru 
devoir accorder une indemnité de un franc pour respecter 



SECTION II. 189 

les principes constitutionnels qui règlent l'expropriation. Il 
devrait en être de même en Belgique, dans le cas où 
Temprise porte sur le tréfonds à une profondeur qui rend 
inappréciable sa valeur pour le propriétaire. 

433. S'il se rencontrait dans le sous-sol une mine, une 
carrière, en un mot des matières exploitables, concédées 
ou non, mais connues lors de Texpropriation, il y aurait 
lieu à indemnité soit au profit du propriétaire du sol, soit 
au profit du concessionaire^ d'après ce que nous avons dit 
précédemment, soit f même au profit du propriétaire du 
sous-sol s'il y en avait un distinct. — Conseil d'Etat Fr., 
15 avril 1857. ' 

1 Conseil dTÊtat, 15 avril 1857. 
Napoléon, etc. 

Considérant que, par contrat du i^ septembre 1851, le s' Desbordes 
a acquis le tréfonds de parcelles en rocaille contenant de la pierre 
blanche, qu'il se proposait d'exploiter, et qu'il est stipulé dans ce 
contrat que l'acquéreur entrera immédiatement en jouissance de cette 
parcelle^ et en disposera comme il l'entendra à charge de ne pas tou- 
cher et de ne pas nuire aux terrains de desstis ; que la Gomoagnie du 
chemin de fer de Lyon à Genève s'est emparée d'une partie du massif 
de la carrière acquise par le s' Desbordes et qu'elle y construit un 
tunnel d'une longueur de 55 mètres sur 10 mètres de largeur et 9 mètres 
de hauteur ; 

Considérant que le tunnel est une partie du chemin de fer; qu'ainsi 
une propriété du sieur Desbordes, qui a servi pour l'établir, se trouve 
incorporée à la voie publique et que de cette incorporation il résulte 
une dépossession définitive au préjudice du s' Desbordes ; 

Considérant que l'appréciation des indemnités dues au s' Desbordes 
pour la prise de possession de sa propriété par la compagnie du chemin 
de fer ne peut être revendiquée pour l'autorité administrative en veitu 
des lois du S8 pluv. an YIII et 16 septembre 1807, comme s'il s'agissait 
de dommages; que cette appréciation appartient aux autorités que la 
loi du 3 mai 1841 a chargées du règlement des indemnités en cas d'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique ; que dès lors, c'est à tout que 
le conflit d'attributions a été élevé ; ^ 

Art. 1 : L'arrêté d& conflit, est annulé. 
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434* Du reste, sauf les cas assez exceptionnels qui précè- 
dent, la valeur vénale est généralement ce qu^il y a de 
moins important dans ces sortes d'expropriation. Ce qui 
peut Tètre beaucoup plus^ ce sont les conséquences qu'elles 
entraînent parfois pour la surface, lorsqu'elles en sont 
assez rapprochées. L'ébranlement causé au sol par l'éta- 
blissement des travaux souterrains qui créent un vide 
sur lequel repose un poids énorme, peut déterminer'des 
dommages considérables, surtout aux bâtiments, aux puits, 
etc. ; ce n'est là, il est vrai, qu'une simple éventualité au 
moment de l'expropriation, mais elle est assez vraisem- 
blabe pour que le propriétaire demande au tribunal et 
obtienne des réserves, ai l'effet de pouvoir réclamer ensuite 
des indemnités dans le cas où le dommage se réalise^it. 
Nous pensons même que rien ne ferait obstacle à ce que 
le tribunal ordonnât, sur la réquisition du propriétaire pen- 
dant l'instance en expropriation, et avant la prise de pos- 
session, qu'il soit fait contradictoirement par des hommes 
de l'art un état descriptif destiné à déterminer la situation 
des immeubles, et qui servirait plus tard d'élément pour la 
détermination du dommage à résulter des travaux. L'expro- 
priant pourrait aussi, dans son intérêt, réclamer la même 
mesure, surtout si le propriétaire faisait acter des réserves 
pour cette éventualité. 

435. Si l'expropriant ou Tentrepreneur des travaux 
craignait, en raison du rapprochement de la superficie, de 
causer un dommage considérable ou de déterminer un 
éboulement, et qu'il pût trouver avantage à travailler à ciel 
ouvert, pour éviter d'avoir à payer de fortes indemnités, 
aurait-il le droit de poursuivre l'expropriation complète du 
sol et du tréfonds à la fois? 

Pour résoudre cette question, il faut rappeler d'abord 
que l'intérêt personnel de l'expropriant ne peut jamais 
motiver une expropriation au-delà des termes de l'acte dé- 
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claratif d'utilité publique et des indications du plan des 
travaux. V. n^ 91. Mais il arrive que dans Tintérét dune 
exécution plus économique, ou dans l'intérêt de la sécurité 
du propriétaire^ le gouvernement laisse à Tentrepreneur ou 
au concessionnaire la latitude de substituer un mode d'exé- 
cution à un autre, suivant les éventualités qui se présentent 
à mesure de lavancement des travaux. Ainsi, en décrétant 
le percement d'une galerie souterraine ou d'un tunnel, 'on 
peut prévoir le cas où il y aurait nécessité, ou du moins 
grand avantage à ouvrir une tranchée et à travailler à ciel 
ouvert, et alors Tacte déclaratif d'utilité publique, en se ré- 
férant aux clauses et conditions du cahier des charges qui 
règle l'exécution des travaux, et qui autorise l'exécution al- 
ternative, investira par le fait l'entrepreneur ou le conces- 
sionnaire du droit d'exproprier la surface du sol et les pro- 
priétés qui le recouvrent. 

C'est donc dans les termes de l'acte d'utilité publique et 
les conditions d'exécution qu'il prévoit, qu'on doit recher- 
cher la solution de la question posée. 

436^"- Il est bon de faire remarquer encore qu'il ne faut 
pas assimiler à une expropriation les dommages causés à la 
propriété de la superficie par l'exécution des travaux exécu- 
tés sous le sol ; ces dommages doivent être réparés d'après le 
droit commun, et la législation spéciale qui nous occupe 
ne leur est pas applicable. V. n*" 21 et suiv. 
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S U.~Des dommages qui résultent de l'expropriation. 

437. Quelle sorte de dommage est sujette à réparation. 

438. Limite à laquelle s'arrête la réparation. 

439. L'exproprié ne peut demander, à roccasion de Temprise d'une par- 

celle, une indemnité pour le dommage causé à d'autres qui sont 
en dehors de l'expropriation. 

440. L'indemnité doit être calculée en raison du dommage^ mais non 

pas d'après la somme nécessaire pour rétablir les lieux dans leur 
état primitif. 

441 . Le dommage éventuel n'entre pas en ligne de compte dans l'ia- 
' demnité ; renvoi. 

437. INous avons exposé d'une manière générale que 
rindemnité due à raison de Fexpropriation comprend d abord 
la valeur vénale de Pimmeuble, et ensuite le dommage ma- 
tériel résultant directement du fait de l'emprise et de Fexé- 
cution des travaux. Nous avons parlé de la valeur vénale ; 
occupons-nous maintenant du second élément de Fin- 
demnité. 

Pour que Fexproprié soit complètement indemnisé, il 
faut, nous l'avons vu, qu'il soit replacé après F^pro- 
priation, autant que la chose est possible, dans les mêmes 
conditions où il se trouvait auparavant. En d'aulres termes, 
étant admis que l'argent représente le dommage, le montant 
de rindemnité doit équivaloir à toute la perte causée par l'ex- 
propriation. Dès lors, il faut bien le remarquer, ce n'est pas 
seulement le tort causé à Timmeuble pris abstractivement, 
qui doit être réparé, c'est encore la perte causée au proprié- 
taire, en tant qu'elle se rattache à Fusage licite auquel Fim- 
meuble avait été affecté : c'est donc à la fois le dommage 
réel et immobilier, si Ton peut ainsi parler, et ensuite 
le dommage personnel subi par Fexproprié qui doivent 
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être payés par Texpropriant. —Bruxelles, 2 août 1854. ' 
438- Mais le dommage peut s'étendre trës-Ioin ; il sera 
tantôt le résultat exclusif, tantôt le résultat principal, tan- 
tôt seulement le résultat secondaire de Texpropriation. L'ex- 
propriant en doit-il indistinctement être tenu ? 

On ne saurait le prétendre; l'équité et les principes géné- 
raux du droit sont d'accord pour limiter la réparation aux 
suites directes de l'expropriation. Il faut qu'il y ait, entre le 
fait de la dépossession et celui du préjudice, un rapport 
immédiat de cause à effet. Ce n'est pas sans surprise que 
Ton voit un auteur ausài distingué que M. Chistophle, sou- 
tenir, dans son Traité des travaux publics ^ T. II p. 175, 
qu'il y a lieu à la réparation de tout le préjudice causé, sans 
distinction entre le dommage indirect ou direct, matériel, 
ou non. D'après lui, le système généralement suivi quant à 
la distinction des dommages est arbitraire, et ne repose sur 
aucun texte légal. Mais ce reproche tombe à faux. Les lois 
constitutionnelles et civiles veulent que la privation de la 
propriété pour cause d'utilité publique ne puisse avoir lieu 
sans une juste indemnité. Celui qui exproprie, contracte, 
de par la loi, l'obligation de réparer le dommage, c'est là 
un de ces engagements formés sans convention comme les 
prévoit l'art. 1370 C. civ.; mais cet engagement résultant 
d'un fait licite, n'est certainement pas plus onéreux quant à 
ses conséquences que celui qui résulterait d un délit ou 
d un quasi-délit. Or la réparation due pour les suites préju- 

' Bruxelles, 2 août 1854. 

Attendu... Qu'il est inexact de soutenir que la loi limite les indemni- 
tés dues à la valeur vénale et réelle des emprises et aux seuls domma- 
ges matériels qu'éprouve l'exproprié ; que la Constitution, en décrétant 
que l'indemnité doit être juste, a voulu que non seulement elle comprit 
la valeur vénale, mais encore la réparation des différents dommages 
qui sont la suite immédiate et directe de l'expropriation, etc. 

Cpr. Gass. Belge ii août 1842 ; n« 371 ; Gand 22 juillet 1865 ; n« 475. 
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diciables dans ce cas, n excède pas la mesure du dommage 
directement causé. — Sourdat, Traité de la responsabilité. 
T. I n*»» 42 et 105. 

D'un autre côté, d'après Tarticle 1151 du Gode civil, lors 
même qu'il y a eu dol dans rinexécution d'une convention, 
4;elui qui en éprouve un préjudice ne pçut réclamer < que 
ce qui est une suite immédiate et directe de Tinexécution.»!! 
serait donc contraire aux principes du droit et de lëquité de 
soutenir que le dommage qui n'est causé que dune manière 
indirecte par Texpropriation, doit être pris en considération 
dans la fixation de l'indemnité. 

439. Indépendamment des autres conséquences que nous 
avons à déduire de ce principe^ dans l'application, il en est 
une qui doit être signalée dès à présent, à cause de sa' gé- 
néralité. C'est que le propriétaire ne peut, à raison de 
l'expropriation d'un immeuble, réclamer une indemnité 
pour le préjudice qu'il pourrait éprouver, par suite de 
rétablissement des travaux, dans la possession d'autres 
immeubles qui resteraient en dehors de l'emprise. Cette 
conséquence est logiique, car l'indemnité n'est due que pour 
la dépossession, et les effets directs de cette dépossession, 
se bornent nécessairement à Fimmeuble qui en est l'objet. 
C'est donc à tort que les tribunaux ont parfois fait état du 
dommage causé à des parcelles non expropriées, en fixant 
l'indemnité due pour l'expropriation. Ce qui démontre en- 
core combien ce système est contraire aux principes sur 
cette matière, c'est que le propriétaire, quant à ces par- 
celles est placé dans la même position que les autres proprié- 
taires non expropriés ; or ceux-ci n'eussent certainement 
pas été reçus à réclamer une indemnité pour le préjudice 
résultant de l'établissement des travaux, du moment qu'il 
n'y avait pas atteinte matérielle à Fimmeuble ; il en doit être 
de même pour l'exproprié quant aux parcelles en dehors 
de l'expropriation. 
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Du reste, il ne faut pas considérer comme parcelles dis- 
tinctes de celle qui est touchée par lexpropriation, les par- 
ties restantes d une propriété qui formait un enseipble. La 
division, iciy ne s^entend pas d'une simple division cadastrale, 
mais d^une véritable séparation matérielle qui détruit Funité 
d*un ensemble préexistant. 

440. Il est une seconde observation généralement appli- 
cable en ce qui concerne la réparation des dommages cau- 
sés par la dépossession. Cest que l'indemnité doit être al- 
louée eu égard à la perte réellement subie, et non pas en 
raison des frais qui pourraient être jugés nécessaires pour 
rétablir la partie restante de la propriété dans les condition» 
où elle était avant Texpropriation, ce qui peut être bien dif- 
férent. 

En matière de simple réparation de dommages, on ad- 
met généralement que Tindemnité doit comprendre les frais 
de réparation ou de rétablissement de la propriété. Ost ce 
que dit M. Christophle dans son Traité des travaux publics 
T. II, p. 373. Voici comment s'exprime cet auteur : 

« Puisque Tindemnité doit comprendre tout le préjudice 
.causé; il faut qu'elle s'élève à un chiffre suffisant pour per- 
mettre au réclamant de remettre sa propriété dans Pétat où 
elle était avant les travaux, et de manière que la jouissance 
en puisse avoir lieu comme par le passé et dans les mêmes 
eonditions. 

» L'administration ne serait certainement pas quitte par 
le payement de la dépréciation subie, si la somme payée à 
ce titre était insuffisante pour payer le dommage. Je m'ex* 
plique : 

» Des travaux publics ont pour conséquence d'ébranler 
les fondations d'une maison dont la valeur antérieurement 
aux travaux était, je suppose de 50^000 frs. Pour réparer 
le dommage, il faudra dépenser 20,000 frs. L'administration 
poarra-t^lle dire au propriétaire : votre maison valait 
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50,000 frs. Aujourd'hui elle a subi une dépréciation qui 
en a réduit la valeur à 40,000 frs. Voici 10^000 frs, nous 
sommes quittes. 

» Une pareille prétention ne devra pas être admise. Ce 
à quoi le propriétaire a droit, en effets c est la réparation du 
dommage ; ce qu'il peut exiger, c'est que les choses soient 
remisés en Tétat où étaient les travaux. Or, payer seulement 
la dépréciation subie par Timmeuble, ce n est pas réparer le 
dommage, puisqu'on le laisse subsister et qu'on ne donne 
pas au propriétaire le moyen de le faire disparaître. Sans 
doute celui-ci, en recevant une indemnité égale à la dépré- 
ciation subie par l'immeuble ne fait pas une perte sèche, 
puisqu'il retrouve dans l'indemnité l'équivalent de la dimi* 
nution de valeur. Mais ce n'est là qu'unie satisfaction insuffi- 
sante. La propriété est le droit de jouir et de disposer. Con- 
sidérée sous ces divers aspects, elle doit être respectée égale- 
ment. Or, la jouissance d'une propriété qui a subi une 
détérioration matérielle considérable, ne trouve pas de com- 
pensation dans l'indemnité de dépréciation. C'est au droit 
de jouissance qu'il a été porté atteinte : la jouissance doit 
être rétablie, s'il est possible, dans les conditions mêmes où 
elle existait avant les travaux. » 

Il semblerait au premier abord, que ce raisonnement 
doive s'étendre, par une application logique, à la répa- 
ration des dommages nés de l'expropriation. Cependant il 
n'en n'est pas ainsi; M. Christophle reconnaît lui-même que 
l'indemnité dans ce dernier cas, doit se régler d'après des 
principes différents. En traitant la question de l'occupation 
pour droit de fouille, l'auteur se demande si l'administra- 
tion est tenue de rétablir les lieux dans leur état primitif, 
quelle que soit la dépense a en résulter ; il répond à cette 
question affirmativement^ en disant que si l'on avait occupé 
le terrain à la suite d'une expropriation, la réparation eût 
été moins étendue. « Cette situation différente des parties. 
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dit Fauteur^ créée des droits et des obligations différentes, et il 
ne faut pas s*é(onner que le propriétaire non dépossédé ait 
des droits plus étendus, et TEtat, des obligations plus oné- 
reuses, que s'il y avait expropriation suivant les formes lé- 
gales. T. Il, nM71. — Cpr. Cass. Fr. 14 août «855 et 23 
juin 1862. V. n« 356. Liège, 26 janvier 1861 . V. Jurisp. 
de&trib. 1861.11. 91 9. Cass. B., 16 octobre 1851. V.n° 368. 

Cette différence ressort également de la nature même de 
rinstance dans chaque hypothèse. Lorsqu'il y a dommage 
résultant de lexécution de travaux sans emprise autorisée, 
il y a véritablement quasi-déiit, il y a atteinte illégale au 
droit du propriétaire, puisque le droit ou iautorisation de 
faire les travaux n'existe que sauf le droit des ti^rs ; donc 
ceux-ci ont le droit de demander la réparation de cette at- 
teinte par le rétablissement des lieux dans leur état primitif, 
et ladministration ou Tentrepreneur doit y être condamné, 
abstraction faite de la considération de la dépense à suppor- 
ter. Lorsqu'il y a expropriation, au contraire, le proprié- 
taire subit la conséquence d'un fait licite pour lequel on lui 
doit, il est vrai, une indemnité, mais rien qu'une indemnité 
pécuniaire, représentative du montant de la perte réelle 
qu'il subit. Le rétablissement des lieux n'est d'ailleurs pres- 
que jamais possible ; il ne peut donc être imposé à l'ex- 
propriant, ni par suite la dépense nécessitée par le réta- 
blissement. On peut citer en ce sens, un arrêt de la cour de 
Bruxelles du 24 juillet 1866. V. n° 389. 

Il en serait différemment s'il s'agissait de frais de recon- 
struction qui représenteraient exactement l'indemnité d'ex- 
propriation. — Bruxelles, 27 juillet 1868. V. n° 384. 

441. Rappelons enfin que Tindemnité d'expropriation 
n'est pas due pour les dommages éventuels qui peuvent ré- 
sulter de la dépossession ou des travaux ; elle est due seu- 
lement pour les dommages actuels, ou pour les dommages 
futurs, mais certains, qui s'y rattachent. V. n" 537. 

TOME II i7* 
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Ces principes nous serviront de guide dans la solution 
des questions pratiques que nous allons examiner , en pas- 
sant en revue les conséquences les plus habituelles de Tex- 
propriation, suivant la distinction que nous avons tracée 
ci-dessus. 

I. —DES DOMMAGES RÉELS RÉSULTANT DE L^EXPROPRIATION. 

442. Du morcellement des terres. t 

443. Du morcellement des maisons et bâtiments ; droit d'en requérir 

racquisition intégrale ; art. SI de la loi du 15 septembre 1807. 

444. Ce droit ne peut s'étendre par analogie. Exemples. 

445. Ou ne peut en faire us»ge que jusqu'au jugement d'expropria- 

tion. 
445 bis. En tous cas, on ne le pourrait plus après l'expertise, ni surtout 
en appel pour la première fois. 

446. La demande d'acquisition intégrale une fois faite, ne peut plus 

être retirée que du consentement de l'expropriant. 

447. Le propriétaire de l'immeuble partiellement empris ne peut récla- 

mer le droit de l'art. 51 que s il est capable, ou autorisé. 

448. Quid lorsque l'immeuble est indivis ? 

449. Ce droit n'appartient pas au locataire. 

450. Ni à l'usufruitier. 

451. Ni aux créanciers chirographaires ou hypothécaires de l'exproprié. 

452. L'expropriant ne peut jamais réclamer l'acquisition intégrale de 

l'immeuble. 
455. Effets de l'aliénation de la partie de l'immeuble non expropriée ; 
renvoi. 

454. De rindemnité due pour déclôture. Il n'en est pas dû en principe, 

si le terrain restant n'était pas précédemment clos. 

455. Mais l'exproprianl demeure responsable des suites du défaut de 

clôture. 

456. Si la parcelle restante faisait partie d'un enclos, il faut une indem- 

nité pour nouvelle clôture. 

457. Lorsque des règlements locaux prescrivent en cas de reconstruc- 

tion, l'établissement des clôtures spéciales, l'indemnité doit-elle 
être équivalente au coût .de cet établissement ? Renvoi. 
458 et 459. De l'indemnité due pour les difficultés d'accès, créées par 
la construction des canaux ou chemins de fer, et de l'établisse- 
ment des passages et barrières. 
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460. Bes ioeonvénieiiis résukaat de Texploitation des chemîDs de fer 
poarles propriétés voisines. 

461 '46â. L'établissçment des servitudes légales ne donne pas lieu à in- 
demnité. 

463. Pas même lorsqu'elles résnltent de la création des travaux publics 

qui nécessitent rexpropriation; arrêt de la Cour de Gassatioii 
belge du 25 juin 1845. 

464. L'établissement d*une servitude légale peut cependant donner lieu 

à indemnité en cas d*expropriation, lorsqu'elle entraîne la sup- 
pression d'une exploitation. 

465. U en serait de même si cette suppression résultait de mesures de 

police équivalant à une interdiction. . 

466. L'art. 5 de la loi de 1845 s'applique à toute exploitation existant 

au moment de la station du chemin de fer. 

467. Des règlements et charges locales pour les reconstructions sur les 

terrains partiellement expropriés. Leur application ne donne pa3 
lieu à indemnité. 

468. De la taxe sur les bâtisses. 
468. Suite. 

470. Des autres dommages causés à la propriété restante par l'exécu- 
tiou des travaux. 



442. Parmi les dommages réels résultant de rexpropria- 
tion se présente d abord le morcellement des propriétés. II 
est bien rare, ^ effet^ que Texécution des travaux d*utilité 
publique nécessite lexpropriation intégrale d'une parcelle 
de terrain ; presque toujours, l'emprise n'est que partielle. 
Sans doute, il se peut que le morcellement s'opère dans 
des conditions telles qu'il n'en résulte aucun préjudice, et 
alors il n^en sera du aucune indemnité ; mais c'est là une 
exception. —Gand, 23 juin 1853 ^ 

* Gand, 25 juin 1853. Conforme à la notice suivante : 

11 n'y a lieu d'allouer aucune indemnité pour dépréciation résultant 
du morcellement d'une propriété, alors qu'il n'en résulte pas de graves 
difficultés pour l'exploitation, et que la dépréciation est compensée par 
les avantages qui naissent de rétal)lissement d'une station de chemin 
de fer à proximité. 
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Les effets dommageables du morcellement sont très-variés. 
Ainsi l'exploitation d'une terre ou même d^un ensemble de 
terres devient plus difficile ; les communiôations sont cou- 
;pées ou détournées ; les parties restantes reçoivent une con- 
figuration irrégulière et moins favorable à la culture, ou 
sont rendues trop exiguës pour leur destination ; les dépen- 
dances d'agrément ou d'utilité cesseront d'être en rapport 
avec l'habitation ; une propriété peut même subir une dé- 
préciation par la simple perte de l'avantage qu'elle retirait 
de son unité ; enfin, il est une série nombreuse d'inconvé- 
nients qui causent des dommages matériels en diminuant la 
valeur du restant de l'immeuble, et dont il devra être tenu 
•compte dans le calcul de l'indemnité. 

Il ne serait pas facultatif à l'expropriant de faire cesser le 
dommage, en réclamant l'acquisition du surplus de Tem- 
prise dépréciée. Cette acquisition, qui n'est pas autorisée 
par l'acte déclaratif d'utilité publique, ne peut avoir lieu que 
du consentement du propriétaire. Seulement, le juge aura 
à prendre cette offre et le refus en considération, dans l'ap- 
'préciation qu'il fera de l'indemnité. 

443* Lorsque l'expropriation porte sur un bâtiment dont 
.une partie seulement est nécessaire à la construction des 
travaux, le préjudice causé à la partie restante a été consi- 
xléré comme tellement grave, qu'une disposition spéciale de 
la loi du 16 septembre 1807 permet au propriétaire d'exiger 
que l'expropriant acquière le bâtiment tout entier. L'art. 51 
de cette loi porte que, les maisons et les bâtiments dont il 
serait nécessaire de démolir ou de faire enlever une portion 
pour cause d'expropriation légalement reconnue, seront ac- 
quis en entier, si le propriétaire l'exige. » Cette disposition 

Lorsqu'une voie ferrée coupe une avenue, il y a lieu d'allouer une 
indemnité pour les inconvénients que présente Tinterruption de l'avenue 
lors du passage des convois, et les précautions gênantes que cet état 
de choses nécessite. Pas. 53, p. 360. 
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est restée en vigueur sous le régime actuel de lexpropria- 
tion. — Liège, 19 mai 1841. ^ 

En France, elle a été reproduite par Tart. 50 de la loi du 
3 mai 1841 qui dispose : « Les bâtiments dont il est néces* 
saire d'acquérir une portion pour cause d'utilité publique 
seront achetés en entier^ si les propriétaires le requièrent.» 

Le droit de requérir laquisition intégrale s'applique, d'a- 
près les termes de la loi de 1807, aux maisons et bâtiments; 
sous la dénomination de bâtiment, il faut comprendre les 
magasins, hangars, granges, fournils, étables, écuries, re- 
mises, en un mot toute construction qui peut servir d abri, 
n importe les matériaux qui la composent. 

» C. de Liège, i9 mai 1841 . 

« La Cour. — Y a-t-il lieu, sans avoir égard à la iin de nou-recevoir 
opposée par le gouvernement, de lui ordonner d'acquérir en entier les 
bâtiments et usines, y compris le coup d'eau, appartenant à l'appelant ? 

» Vu l'art. 31 de la loi du 46 septembre 1807, portant : « Les maisons 
» et bâtiments dont il serait nécessaire de faire démolir et d'enlever une 
» portion pour cause d'utilité publique légalement reconnue seront ac- 
» quis en' entier, si le propriétaire l'exige ; » 

» Attendu que l'emprise opérée par le gouvernement a pour objet une 
portion notable des bâtiments qui font partie de l'usine de l'appelant; 

» Attendu que tous les bâtiments qui servent à l'exploitation de cette 
usioe sont des dépendances réciproques ; qu'ils forment un ensemble, 
UD tout indivisible, ou qui du moins n'est pas susceptible d'une division 
commode ; 

» Attendu que, dans cet état de choses, l'appelant se trouve précisé- 
ment dans le cas prévu par l'art. 51 de la loi du 16 septembre i807, et 
attendu qu'il a déclaré formellement vouloir user de la faculté que cet 
article lui accorde; 

» Attendu qu'il n'y a aucun motif pour le faire déclarer déchu de son 
droit ; qu'il n'y a renoncé ni expressément ni tacitement ; qu'il a même 
dès les débats de l'instance, suffisamment annoncé sa résolution d'exer- 
cer ce droit lorsqu'il a provoqué l'expertise de toutes les parties de son 
usine sans exception ; 

» Par ces motifs, sans avoir égard à la fin de non-recevoir opposée par 
l'itltat belge, le condamne à faire en totalité l'acquisition des bâtimenU 
et usine de l'appelant, y compris le coup d'eau, etc. » 
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Il suffit qu'il y ait démolition» quelcpie peu imporUDte 
que soit la partie atteinte par Texpropriation. « Ainsi » dit 
de Latleau, si Ton devait prendre cinquante centimètres à 
Textrémité d'une vaste grange, il serait certainement bék 
au propriétaire, par des travaux peu importants» de conser* 
ver à ce bâtiment sa destination primitive. Cependant, il 
pourrait obliger Tadministration à acheter la totalité de cette 
grange. » l{«« éd. T. II. n» 841 . 

444. Mais ce droit est, de sa nature, exceptionnel, et 
Fart. 51 doit être appliqué dans un sens restrictif. 

Ainsi , tout d'abord, il ne s'étend pas au cas de morcelle- 
ment du sol. Le -texte est précis. 

Il ne s'étendrait pas au cas où il n'y a pas une atteinte 
térielle à la construction. — Liège, 1^ mars 1843. ^ 

Ni au cas où il s'agirait de supprimer des moulins ou usi- 

^ Liège, !•' mars 1843. 

c( La Goar. — Y a-l-il lieu de réformer le jagement doat appel et d'or- 
donner une noutelle expertise ? 

» Attendu qu'aux ternies de Tart. 51 de la loi du 16 septembre 1807, 
le gouvernement ne peut être contraint à opérer Texpropriatioa totale 
d*une maison ou bâtiment que dans le cas où il faut en démolir une 
portion pour cause d'utilité publique ; 

» Attendu, dans l'espèce, qu'aucune partie du four dont il s'agit n'entre 
dans l'emprise opérée pour la construction du chemin de fer; que dès 
loi s on ne peut contraindre le gouvernement à l'exproprier ; que tout ce 
qui résulte des actes de la cause, c'est que, par suite des travaux à exé- 
cuter, l'accès du four sera plus difficile, et que le terrain environnant ne 
suffira plus pour le dépôt du minerai ; qu'ainsi l'indemnité qui doit être 
allouée, doit uniquement porter sur la dépréciation résultant de ce dou- 
ble chef; d'où il suit qu'il y a lieu d'ordonner une nouvelle expertise à 
l'effet de la déterminer ;' 

» Par ces motifs ; met l'appellation et ce dont est appel au néant ; 
Ëmendant, dit pour droit que, l'emprise opérée pour la construction 
du chemin de fer n'affectant pas le four à calciner dont il s'agit, l'Ëtat ne 
peut être contraint à l'acquérir ou à en payer la démolition et la recon- 
struction en un autre endroit, et que l'intîmé n'a d'antre droit que de 
recevoir une indemnité pour dépréciation, etc. » 
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nés ou de modifier TéiévalîoD du niveau de leurs eaux, mais 
sans qull y eût atteinte aux bâtiments sur lesquels les mou- 
lins ou usines reposent. — Gass. B. 19 décembre 1840. ' 

1 Cass. B,, 19 décembre iBêO. 

» Sur le moyen dirigé contre Tarrèt dn 29 juin ia39, tiré de la viola- 
tion des art. 48, 49 et 51 de la loi du 16 septembre 1807, 545, 1583 et 
1149 du Code civil, et SO de la loi du 8 mars 1810 : 

» Attendu que les art. 454 du Gode civil, 20 de la loi du 8 mars 1810^ 
47 de celle du 16 septembre 1807, qui fixent les principes en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publique, ne soumettent VËtat en- 
vers le propriétaire dépossédé qu'à une juste et préalable indemnité; 

» Attendu qu'il est vrai que soiis ces mots, d'après les principes du 
droit commun consacrés par les art. 1382 et 1149 du Gode civil, l'on doit 
comprendre non-seulement la valeur de l'objet exproprié, mais encore 
la réparation du tort que l'expropriation partielle d'une propriété occa- 
sionnée à la partie restante comme de celui que des prises d'eau d'une 
rivière peuvent occasionner à une usine légalement établie, que d'autre 
part il est également certain que l'Ëtat, qui n'a besoin que d'une partie 
de la propriété, ne peut être forcé à prendre le tout que lorsqu'une dis- 
position exceptionnelle et expresse le soumet à cette obligation; 

» Attendu que la seule disposition de cette nature que l'on trouve est 
celle consignée dans l'art. 51 de la loi du 16 septembre 1807, portant : 
tt Les maisons et bâtiments dont il serait nécessaire de faire démolir ou 
» d'enlever une portion pour cause d'utilité publique légalement recon- 
» nue seront acquis en entier si le propriétaire l'exige ; 

» Attendu que cette disposition, uniquement relative aux maisons et 
antres bâtiments dont l'expropriation entame une partie, étant excep- 
tionnelle, ne peut recevoir d'application qu'au seul cas qu'elle prévoit ; 

» Que c'est sans fondement que l'arrêt attaqué décide qu'il résulte- 
rait de la combinaison de l'art. 48 de la même loi avec l'art. 51 précité 
que l'obligation imposée au gouvernement ou aux concessionnaires d'ac- 
qaérir la totalité du bien ne serait pas restreinte au seul cas dont parle 
le dernier de ces articles,mais qu'elle reviendrait encore à celui où il est 
question de supprimer des moulins et usines, de les déplacer, de les mo- 
difier ou de réduire l'élévation de leurs eaux, lorsque le déplacement, 
la modification ou la réduction, opèrent une dépréciation notable dans 
la valeur de l'établissement; 

» Qu'il est incontestable au contraire que l'art. 51 limite au seul cas 
qu'il prévoit l'obligation qu'il impose, et que les termes de l'art. 48 ne 
peuvent davantage donner lieu à la distinction que fait l'arrêt entre le 
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11 ne s'applique pas non plus au cas oii il s'agirait de bâ- 
timents dépendants de la construction expropriée, mais 



cas d'une dépréciation nolable et celui d'une déprécialion peu impor- 
tante, quand du reste Texpropriation laisse les bâtiments intacts ; 

» Que Fart. 48 plaçant sur la même ligne le cas où il s'agit de suppri- 
mer ou de déplacer des usines, et celui où il n'est question que de Jes 
modifier ou même de réduire l'élévation de leurs eaux pour soumettre le 
gouvernement à la même obligation, c'est-à-dire, à payer le prix de l'es- 
timation qu'il ordonne de faire, il en résulte que le législateur n'a pas 
entendu parler de l'estimation de toute la propriété, puisqu'il serait dé- 
raisonnable de supposer que telle aurait été son intention dans l'hypo- 
thèse d'une simple réduction dans l'élévation des eaux d'une usine quel- 
que minime qu'elle fût, ce qui démontre que l'estimation dont il est 
parlé dans cet article ne doit s'entendre que de celle du préjudice ou de 
la moins-value causée à Tusine par l'un ou l'autre des moyens qu'il pré- 
voit, si d'ailleurs l'établissement de l'usine est reconnu légal ; 

» Qu'à la vérité, l'indemnité due de ce chef au propriétaire, devant 
toujours être proportionnée au tort souffert, peut, dans certains cas, 
être considérable, mais qu'il n'est pas moins vrai que le gouvernement 
ou les concessionnaires qui n'exproprient qu'une partie d'une propriété 
ne peuvent être forcés de la prendre en entier et d'en payer toute la va- 
leur, s'ils ne se trouvent pas dans le cas exceptionnel prévu par l'art. 51 
de la loi précitée ; 

» Attendu qu'en fait, il est constant au procès, et d'ailleurs reconnu par 
l'arrêt attaqué, qu'aucune partie des bâtiments de l'usine des défendeurs 
ou de la maison du meunier n'a été comprise dans l'expropriation dont 
il s'agit, ni démolie pour la confection du canal de Charleroi ; que les 
défendeurs conviennent même que leur moulin, malgré la modification 
notable qu'il peut avoir subie par suite des travaux exécutés par les de- 
mandeurs, a néanmoins continué de fonctionner, puisque, d'après l'arrêt 
attaqué, ils ont offert de laisser diminuer de la. somme qui devrait leur 
être payée celle de 600 francs annuellement à laquelle ils disent que se 
trouve réduite la location de leur moulin depuis l'expropriation ; 

» Que dans ces circonstances l'arrêt attaqué, en condamnant les con- 
cessionnaires, demandeurs en cassation, à acquérir tant l'usine des dé- 
fendeurs que l'habitation du meunier et les propriétés en dépendantes, 
sur le fondement que l'expropriation des quatre parcelles de terrain 
dont il s'agit au procès et les prises d'eau faites à la rivière du Piéton 
pour alimenter le canal, auraient occasionné une dépréciation notable 
dans la valeur de l'établissement des défendeurs, considérée dans son en- 



SECTION II. Wif 

qui en seraient séparés matériellemeiit. — Bruxelles 15 juil- 
let 1854. * 

Ni encore à des bâtiments contigus, mais sans rapport 
nécessaire entre eux, et dont la démolition serait sans effet 
sur la partie restante. — Toulouse, 22 novembre 1855. * 

semble, a faussement interprété et en même temps violé les art. 48, 4t 
et 51 de la loi du 16 septembre 1807, les art. 545, 1383 et il49 du Gode 
dvil, et rart. 30 de la loi du 8 mars 1819 ; 
"» Par ces motifs, etc. » 

^ BruxelleSyiH juillet Î^Sil.— Arrêt confirmant un jugement du 15 
août 1853 par les motifs des premiers juge^ ainsi conçus : 

a GoDsidérant que les cases ou loges en maçonnerie dont il s*agit, des- 
tiDées à recevoir les bouteilles fabriquées à rétablissement du deman- 
deur sont isolées de toutes autres constructions ; qu'à supposer donc 
qu*eUes puissent être considérées comme bâtiments dans le sens de Tart. 
51 de la loi du 16 septembre 1807, encore le défendeur ne serait-il pas 
fondé à conclure, comme il le fait, à ce que son établissement soit acquis 
en entier par les demandeurs ; que Tarticle précité n*accorde cette fa- 
culté au propriétaire que relativement à la maison ou au b&timent même 
dont partie est réellement emprise ; que cela résulte de la rédaction de 
cette disposition et notamment de ces expressions bien claires : « sauf à 
Tadministration publique ou aux communes à revendre les portions de 
bâtiments ainsi acquises, et qui ne seront pas nécessaires pour Texécu- 
tion du plan » lesquelles démontrent bien que dans Tesprit du législa- 
teur, il ne peut être question d'acquérir des bâtiments entiers dont au- 
cune portion ne serait nécessaire à Texécution de Touvrage d'utilité 
publique, lors même que des bâtiments voisins faisant partie d'un éta- 
blissement tomberaient dans l'emprise ; que quelle que puisse être l'ana- 
logie, on comprend aisément néanmoins que la loi a pu faire une diffé- 
rence entre les deux cas, et il serait contraire aux règles les plus 
élémentaires du droit d'étendre à des cas non prévus par disposition 
exceptionnelle exorbitante du droit commun, telle que celle qui auto- 
rise à forcer le gouvernement à acquérir les parties de sa propriété non 
emprise pour les travaux publics ; 

» CSonsidérant, etc. » 

* Toulouse, 23 novembre 1855. 

« La Cour — Attendu que l'art. 50 de la loi du 8 mai 1841, qui donne 
au propriétaire de bâtiments, dont une partie doit être acquise pour 
cause d'utilité publique, le droit de les faire acheter, doit être entendu 
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Gpr. Jugt. de Tournay i«' décembre 1859. Belg. jud. 1860, 
p. 340. 

«n ce sens, que si les constructions, quoique contiguëssont indépeDdan- 
les l^une de Tautre, peuvent slsoler et être séparées sans nuire à un 
usage qui est le même pour toutes celles à qui elles appartiennent, il 
doit subir l'expropriation pour la partie que réclame Tintérêt public; 
mais que si ces constructions sont unies et incorporées de manière à ne 
former qu un tout destiné au même service, le propriétaire peut user du 
bénéfice que lui ouvre la loi de 1841 ; qu'il ne peut point, en ce cas, avoir 
égard au peu d'importance de la portion qu'il doit perdre relativement 
à celle qui lui reste ; qu'il y a en effet une différence complète entre ce 
<îas et celui que prévoit le second paragraphe de l'article invoqué ; 

> Qu'il faut donc rechercher s'il y a unité entre la petite construction 
nécessaire au chemin de fer et les autres qui dépendent de l'auberge 
clés époux Pautard ; qu'en examinant leur état intérieur, on est conduit 
à reconnaître qu'elles sont liées ensemble, et mises en rapport par les 
communications qui font pénétrer aisément de l'une dans l'autre; que 
ce sont les mêmes bâtiments divisés en trois compartiments ; que le plus 
petit forme une troisième écurie, comme il y en a une première et une 
seconde dans les deux autres ; qu'ils servent donc tous à la même des- 
tination ; qu'on ne peut pas en distraire une sans déranger les agence- 
ments de l'établissement auquel elles sont affectées; que l'étable dont il 
s'agit complète les deux précédentes ; puisqu'elle comprend un puits utile 
pour les animaux qui sont renfermés dans les trois ; qu'il y a aussi une 
buanderie nécessaire dans une auberge ; 

» Que l'on se prévaut, il est vrai, de la forme du toit, de l'état des 
murs pour soutenir que la petite écurie a été construite après les deux 
autres dont elle forme l'extrémité ; qu'alors même qu'il ne faudrait pas 
admettre, comme le prétend l'intimé, que la toiture a dû affecter l'in- 
clinaison en sens inverse de la précédente, à cause de l'obstacle que 
présentait la montagne, il serait sans importance que la construction ait 
eu lieu à des époques différentes ; qu'elle n'aurait été faite en ce cas que 
pour pourvoir à des besoins qui se seraient manifestés ; qu'elle a une 
origine de longtemps antérieure à la cause de l'expropriation ; qu'elle ne 
fait qu'un corps avec celles qui existaient antérieurement; que cette in- 
corporation, par suite même de l'unité qu'elle a formée dans les bâti- 
ments, a créé en faveur du propriétaire un droit que le tribunal a eu 
raison de consacrer; — Que l'appel est donc mal fondé... — Par ces mo- 
tifs, etc. » 

N. B. — Cette décision est de tout point applicable à la législation de 
1807. L'art. 50 de la loi du 3 mai 184], invoqué dans l'espèce, jugée par 
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Il en serait autrement s*il y avait contiguité telle que les 
deux bâtiments ne forment qu un ensemble affeeté au même 
usage ; en ce cas Tacquisition pourrait être exigée nonob- 
stant la circonstance que les deux constructions auraient été 
faites successivement et à un intervalle plus ou moins éloi- 
gné. — Toulouse, 22 novembre 1855. V. ci-dessus. 

Nous croyons qull faut décider encore, par suite de Fin- 
terprétation restrictive des termes de. Fart. 51, que Tacqui- 
sition de la partie des maisons et bâtiments non atteinte par 
l'expropriation , ne comprend pas celle du sol sur lequel ils 
reposent. 

445. Bien que la loi de 1807 n'ait pas déterminé le dé- 
lai endéans lequel la réquisition à fin d'expropriation inté- 
grale doit être faite, Texercice du droit accordé au proprié- 
taire par lart. 51 n'est cependant pas illimité. Il résulte de 
TécoDomie de la loi de 1835 que la réquisition doit précéder 
le jugement qui prononce Taccomplissement des formalités 
prescrites ; car c'est ce jugement qui fixe d'une manière dé- 
finitive la position des parties par rapport au règlement de 
Tindemnité ; c'est également celui qui sert de point de dé- 
part pour le règlement des droits des tiers intéressés, et 
dont la transcription leur fait connaître Teffet produit sur 
rimmeuble par l'expropriation, et les conséquences qui s'y 
rattachent. L'instance qui précède ce jugement, est ce que 
Vont peut appeler la période immobilière de la procédure; 

la Cour de Toulouse, porte : Les bâtiments dont il est nécessaire d'ac' 
quérir une portion pour cause d'utilité publique seront achetés en entier 
si les propriétaires le requièrent j par une déclaration formelle adressée 
aa magistrat directeur du jury dans les délais énoncés aux art. 24 et 27. 

L'art. 5i de la loi du 16 septembre 1807 dit : Les maisons et bâtiments 
dont il serait nécessaire de démolir et d'enlever une portion pour cause 
d'utilité publique légalement reconnue, seront acquis en entier si le pro- 
priétaire Vexige. — A part une légère différence de rédaction, les deux 
dispositions sont les mêmes. 



208 TITRE Vf. 

ee qui suit n est plus que le rè^ement pécuniaire de la si- 
tuation erééi; par Texpropriation. Les experts ont reçu leur 
mission par ee jugement et Texereent dans les termes de son 
dispositif. Toute cette procédure serait évidemment boule- 
versée par rincroduetion d*un nouveau débat sar le droit 
immobilier de Tart. 51. 

Sans doute^îl arrive parfois qu après le jugement d^expro- 
priation les parties se mettent d^aeeord pour la cession d une 
partie des immeubles que n'atteint pas directement Texpro- 
priation y et cette convention est relatée dans le jugement 
d^indemnité qui la rend authentique ; mais on ne saurait 
assimiler ceUe cession volontaire que le juge n a qu'à enté- 
riner, à une cession forcée qui peut être contestée, et qui 
nécessitera une décision distincte. 

Si Ion n arrête pas lexercice du droit de requérir Tacqui- 
sition intégrale à Tinstance immobilière, il devient impossi- 
ble de déterminer une autre limite, et il faudrait admettre 
que la réquisition peut encore se produire pendant et après 
Texpertise, et même jusqu'au jugement sur l'indemnité. Or 
il y aurait a cela un double inconvénient : d'abord celui de 
retarder par un débat nouveau, peut-être aussi par un sup- 
plément d expertise qui devra être ordonné, la fixation de 
rindemnité et par conséquent la prise de possession toujours 
considérée comme urgente; ensuite, de placer Texproprié 
dans cette situation peu équitable pour l'expropriant, d'at- 
tendre le résultat de l'expertise pour apprécier s'il a, ou 
non, avantage à user de la faculté accordée par l'art. 51. Ce 
qui a motivé celte disposition, c'est la pensée que le dom- 
mage causé au restant du bâtiment peut être si important, 
qu'il ne suiBt pas d'une simple indemnité de dépréciation 
pour le couvrir. Mais cette conséquence de ^expropriation 
est visible avant l'expertise, et on ne conçoit pas que le ré- 
sultat des chiffres puisse modifier l'appréciation du fait par 
l'exproprié. 
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445 bis. En tous cas si Ton admettait que le droit conféré 
pari art. 51 n'est pas éteint par la prononciation du juge- 
ment d'expropriation, il résulte de ce qui vient d'être dit 
que Ton ne pourrait aller jusqu'à le maintenir après lex- 
pertise. A plus forte raison ne pourrait-on Fexercer pour la 
première fois en appel ; ce serait une demande nouvelle. 

446. Une fois que le propriétaire a fait usage du droit de 
requérir Tacquisition intégrale, il ne,peut plus retirer sa 
demande, si ce n'est du consentement de Texpropriant. 
Cest ie cas d'appliquer l'adage, electa una via, non datur 
recursus ad altcram ; le choix de Tun des termes d'une al- 
ternative, exclut le retour à l'autre. — V. de Lalleau, 
T. II, n- 848. 

. Le tribunal de Liège a décidé que l'exproprié qui avait 
demandé l'acquisition lors de l'expertise, en usant d'une 
réserve qu'il avait faite à cette fin, sans contradiction de la 
part de l'expropriant, dans ses conclusions sur l'instance en 
expropriation, ne pouvait plus retirer ensuitecetle demande. 

D'après ce que nous avons exposé ci-dessus, cette ques- 
tion n'aurait pas pu naître si l'expropriant avait refusé de 
consentir les réserves, en obligeant le propriétaire à se pro- 
noncer avant le jugement. Mais il semble qu'au contraire, 
dans l'espèce, l'expropriant désirait l'acquisition intégrale, 
car tout en refusant de se prononcer sur la question de prin- 
cipe, il a déclaré ne pas s'opposer à la demande de l'expro- 
prié. Cette déclaration a été envisagée par le juge comme 
une acceptation, formant contrat judiciaire, et c'est par 
cette considération qu'il a refusé à l'exproprié le retrait de 
sa demande. — Jugt. Liège, 24 décembre 1859. Jurisp. 
destrib. 1859-1860, p. 916. 

Du reste, c'est là une décision d'espèce ; sans doute, l'ac- 
ceptation formelle de l'expropriant rendait impossible le 
retrait de la demande d'acquisition ; mais nous ne saurions 
Tome II. 18* 
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subordonner à cette acceptation le droit de rétracter la de- 
mande. 

447. Le propriétaire qui requiert Tacquisition intégrale 
doit être capable de ses droits, car il s'agit ici d'une aliéna- 
tion volontaire. S'il ne Test pas, la demande doit être faite 
par son représentant légal, dûment autorisé. — Li^e, 5 
mars 1846.' 

Ainsi, lorsque le propriétaire est mineur, c'est son tuteur 
qui, après une délibération du conseil de famille homolo- 
guée, fera la réquisition ; de même pour un interdit, etc. 

Si l'immeuble appartient à une femme mariée, il faut, 
outre le consentement de celle-ci à l'aliénation, l'autorisation 
du mari. — De Lalleau II, n"" 844. 

Les communes et les établissements publics doivent éga* 
lement être autorisés d'après les règles administratives. 

448. Lorsque le bâtiment partiellement atteint par l'ex- 
propriation appartient à plusieurs propriétaires indivis, 
l'expropriant est-il tenu de l'acquérir à la demande d'un 

< Liége^ 5 mars i846. 

Considérant que les intimés ne possèdent que la nae-propriété, et 
les 2/3 de l'hôtel Cathias à Arlon, et que Tintimé en a Tusufruit, que 
Tautre tiers ne veut pas en faire Tabandon ni s*associer à la prétention 
des appelanis ; r 

Considérant que la ville intéressée ne peut être forcée d'acquérir la 
part indivise de l'un des propriétaires ; qu'elle ne serait tenue de com- 
prendre dans sou emprise ledit hôtel avec ses dépendances, que dans le 
cas où les communistes l'exigeraient en vertu de l'art. Si de la loi du 
16 septembre 1807 et qu'ils seraient d'accord entre eux sur l'exercice 
du droit conféré par cet article ; 

Considérant d'ailleurs, que l'aliénation provoquée ayant pour objet 
des immeubles devrait être autorisée par le conseil de famille et le 
juge en ce qui concerne les enfants Cassai mineurs et interdits ; que 
cette autorisation est d'autant plus nécessaire que les bieiis sont sus- 
ceptibles d'acquérir une augmentation de valeur par l'exécution des 
travaux projetés par la ville ; 

Par ces motifs, etc. 
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OU de plusieurs des propriétaires, nonobstant le refus des 
autres ? Non. Le texte de la loi n admet pas une pareille 
extension. Les mots « seront acquis en entier ^ si le proprié- 
taire Texige » , prouvent qu'il ne s agit pas à lart. 51 de 
lacquisition d'une part, d'une quotité, d'un droit incor- 
porel de copropriété, mais bien de l'acquisition de la tota- 
lité des bâtiments. On conçoit, en effet, que tout en sub- 
stituant à une indemnité de dépréciation, le payement du 
prix de la partie restante du bâtiment, le législateur n'ait 
pas néanmoins entendu placer Texpropriant dans la situa- 
tion difficile d'une indivision avec des tiers. — Liège, 5 
mars 1846, v. ci-dessus. Cpr. jugt. de Liège 23 février 
1860. Jurisp. des trib. 1859-1860, p. 921. 

449* On s'est demandé si le locataire, l'usufruitier, ou 
d'autres ayants-droit sur l'immeuble, pourraient user de la 
faculté de requérir l'expropriation intégrale. 

Il semble que la question puisse à peine être discutée en 
présence des termes de la loi, qui parle exclusivement du 
propriétaire. Cependant des solutions différentes ont été 
données par la jurisprudence. Nous devons donc nous y 
arrêter quelques instants. 

Parlons d^abord du locataire : 

La Cour de Paris a jugé, le 6 mai 1854, que le locataire, 
dans le cas d'expropriation partielle d^un bâtiment, avait le 
droit d'exiger l'expropriation entière des lieux qu'il occupe, 
et cela même quand le propriétaire n'userait pas du droit 
de requérir l'expropriation intégrale. Nous pensons que 
cette décision ne saurait être approuvée. Nous ne sau- 
rions mieux le démontrer qu'en rapportant les arguments 
dont l'annotateur de rarréjt,M.Cabantous, se sertpour le 
combattre. 

« Le texte de la loi, dit ce savant professeur, est contraire 
à la prétention du locataire. C'est au propriétaire nomina- 
tivement et non au locataire qu'est accordée la faculté que 
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confère l'art. 50 de la loi du 3 mai 1841 (art. 51 , loi du 16 
septembre 1807). 

»Et ce qui prouve que c'e«t avec intention que lei<^sla- 
teur a omis de comprendre le locataire dans cette disposi- 
tion, c'est qu'il n'a pas manqué de mentionner les proprié- 
taires et «té^rc^ intéressés d^ns les dispositions qu'il voulaît 
leur rendre communes, comme on le voit notamment dans 
les art. 25 et 24 de la loi précitée. 

» Il ne s'agit pas ici d'un de ces droits qu'il est permis 
d'exercer par rela seul que Tusage n'en est pas expressé- 
ment interdit; mais bien d'une faculté exceptionnelle qui 
ne peut être autorisée qu'en vertu d'un texte formel. Ce 
texte, qui existe pour le propriétaire, fait absolument défaut 
pour le locataire ; d'où la conséquence que celui-ci est sans 
qualité pour exiger là dépossession entière de son bail, par- 
tiellement atteint par l'expropriation. 

» Ce raisonnement semble suffire pour trancher la ques- 
tion contre le locataire, mais afin de lui donner encore plus 
de force, nous* démontrerons que l'esprit de la loi est ici 
parfaitement d'accord avec sa lettre, et que ce droit refusé 
au locataire, n'aurait du lui être donné qu'au mépris des 
principes, et au prix des plus graves difficultés pratiques. 

» Pour justifier l'assimilation du locataire aux proprié- 
taires, quant au droit d'exiger l'expropriation entière des 
lieux loués, il ne suffit pas de dire, avec le jugement et 
l'arrêt rendu dans l'espèce, que les locataires ont des droits 
distincts de ceux des propriétaires ; que les uns et les autres 
peuvent également réclamer une indemnité distincte et par- 
ticulière. Cela est parfaitement vrai ; mais il ne s'ensuit 
nuflement que les locataires doivent, comme les proprié- 
taires, avoir le droit d'exiger l'acquisition totale des bâti- 
ments frappés d'expropriation partielle. Pour que les loca- 
taires usent de ce droit, il faudrait que l'exercice en fût 
compatible, de leur part, avec la faculté d'option réservée 
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aux propriétaires. Or, il n est pas difficile d-établir que ces 
deux termes sont tout à fait inconciliables. Si Ton prétend 
que la demande d expropriation totale formée par le loca- 
taire, devra entraîner lacquisition entière de la propriété, 
on subordonne la volonté du propriétaire à celle du loca- 
taire et loin de maintenir Tindépendance mutuelle de leurs 
droits, on détruit Fun au profit de Tautre. Si, pour échap- 
per à cette exorbitante conséquence, on ne donne d effet 
à la demande. du locataire que par rapport au bail, laissant 
au propriétaire toute la portion de ses bâtiments non affec- 
tés aux travaux, on ne lui en impose pas moins^ ou la rési- 
liation du bail, ou ladministration pour le locataire, suivant 
le système qu on adoptera sur la portée légale de l'expro- 
priation totale du bail; et cela, sans aucun motif d'utilité 
publique, en dehors de toute considération d'intérêt géné- 
ral, et uniquement pour donner satisfaction à une préten- 
tion privée du locataire. 

» Comme on le voit, il est impossible de reconnaître au 
locataire 1h faculté que lart. 50 de la loi du 3 mai 1841 
accorde au propriétaire, sans détruire ou compromettre le 
droit de celui-ci. Et telle est sans doute la raison pour 
laquelle le législateur na conféré cette faculté qu au pro« 
priétaire seul, la refusant virtuellement au locataire par 
son silence même. Remarquons en effet, qu'à la différence du 
locataire qui ne pourrait exiger l'expropriation totale de son 
bail qu'au détriment des droits du propriétaire, le proprié- 
taire qui requiert Tacquisition entière de sa propriété ne 
porte ni directement ni indirectement aucun préjudice aux 
droits du locataire, celui-ci ayant l'option entre la conti- 
nuation ou la cessation de son bail, sauf indemnité dans les 
deux cas, ainsi que nous l'avons dit plus haut. » 

450. Lorsque le bâtiment partiellement atteint par 
lexpropriation est grevé d'un usufruit, le propriétaire 
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' doit-ii s entendre «Tec Fusufruitier pour Texercice du droit 
d'en requérir Tacquisition intégrale ? 

MM. de Lalleau et Jousselin répondent à cette ques- 
tion d'une manière affirmative; T. II, p. 845; M. Dal- 
loz, au contraire, d'une manière négative: V Expropriation 
n** 738. Nous partageons la manière de voir de ce dernier 
auteur. 

Constatons d'abord que la loi étant muette sur le droit 
de l'usufruitier de requérir l'acquisition intégrale, il feut dé- 
cider, par les mêmes motifs que ceux qui viennent d'être 
déduits pour le locataire, que ce droit ne lui appartient pas. 
Il y aurait véritablement contradiction à admettre une opi- 
nion différente sur les droits de l'un et l'autre de ces inté- 
ressés. V. Dufour, n" 189 ; Herson, n* 284. Or, si l'usufrui- 
tier ne peut requérir en son nom l'expropriation intégrale, 
on ne conçoit pas comment il serait recevafole à s'opposer 
à Texercice du droit du propriétaire. Gomme le dit Dalloz, 
ce droit spécial est absolument conféré au propriétaire ; 
il l'est sans aucune réserve au profit^ des ayants-droit sur 
rimmeuble, du moins ces réserves n'existent pas dans les 
lois d'expropriation. On ne pourrait davantage déduire des 
régies du droit commun une restriction qui ne.se rencontre 
pas pour le cas de veote volontaire ; car le nu-propriétaire 
est libre d'aliéner l'immeuble sans le concours de l'usufrui- 
tier, sauf à ce dernier à conserver sa jouissance, ce qui ar- 
rivera aussi dans le cas de l'art. 51 de la loi de 1807. Il 
n'y a donc aucun motif de faire intervenir l'usufruitier 
dans l'exercice du droit de réquisition intégrale. 

451. Les créanciers chirographaires ou hypothécaires 
de l'exproprié pourraient-ils paraliser le droit de leur débi- 
teur ou le contraindre à rejccrcer ? Non. 

En ce qui concerne les créancfers chirographaires, ils ne 
sont admis à faire annuler les actes posés par le débiteur 
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que pour autant qulls seraient faits en fraude de leurs 
droits ; art. 1 167, C. civ. Or, la réqtiisiûon a fin d'expro- 
prialion intégrale ae peui leur porter préjudice, pubque le 
fiirix de 1-aliénaliion netambe dans le patrimoine du dé- 
biteur. 

Quant à exercer ce droit en son nom aux termes de 1 art. 
1166 €. «iv., ih ne le pourraient pas davantage, et pour 
le même motif. Dailleurs, cet artiele ne va pas jusqu'à 
donner aux créanciers le droîn général dalîéner les im- 
meables de leur débiteur ; cette aliénation ne peut avoir 
lieu i leur requête, que dans les eas et de la manière dé- 
terminés par la loi. 

Les mêmes considérations sappliquent aux créanciers 
hypothécaires. Ceux-^i sont également sans intérêt, car, en 
cas d aliénation, le prix leur est dévolu par voie de distribu- 
tion de rindemnité consignée ; et en cas de non aliénation, 
ils conservent leurs swetés sur Timmeuble. 

452. Terminons ce qui concerne lart. SI en faisant 
observer qu'il ne dépend jamais de lexpropriant d obliger 
l'exproprié à céder la totalité de Tinimeuble ; cest un droit 
qui n'appartient qu'à ce dernier. Le 4exte limitatif de 
l'article le démontre clairement. 

453. Nous avons examiné précédemment l'effet de 
Taliénation de la partie de l'immeuble non expropriée, 
quant aux droits des tiers ; nous n'avons pas à revenir sur 
ce point, V. n** 271 et 283. 

454. Indépendamment du morcellement, Texpropriation 
d'une partie d'un immeuble entraîne encore d'autres con- 
séquences préjudiciables pour le restant, au point de vue 
du voisinage des travaux publics et de l'usi^ge auquel ils 
sont destinés. 

Nous citerons d'abord ladéclôture. Nous nous sommes 
oceupés précédemment du payement de la valeur des clô- 
tures détruites par l'expropriation et des offres de Texpro- 
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priant pour en substituer d'autres. V. n» 40i. Mais lorsque 
rétablissement de travaux publics tels qu un chemin de fer, 
une route ou un canal, le long d une paroelle, livre celle-ci 
à un accès banal, le propriétaire a-t-il droit à une indemnité 
de ce chef, indenjnité calculée à raison des frais d'une clô- 
ture à planter ou à construire ? Là Cour de Bruxelles a dé- 
cidé la négative, et avec raison, lorsqu'il s'agit d'une propriété 
qui n'était pas clôturée avant Texpropriation. « Attendu, 
dit la Cour, que la propriété des intimés, traversée en déblai 
par la voie ferrée n'était pas close ; que c'est une terre 
labourable, purement agricole, cultivée et exploitée avecla 
même facilité qu'auparavant ; qu'il ne s'agit donc {xas 
d'accorder une indemnité pour le rétablissement d'une clô- 
ture enlevée par l'expropriation puisqu'il n'en existait pas. » 
L'exproprié alléguait cependant le danger que présente 
le voisinage de la voie ferrée pour le bétail qui pourrait y 
causer des accidents ; mais la Cour a répondu c que la 
dépréciation alléguée ne repose, d'après l'état des lieux, que 
sur des événements qui pourraient survenir ; qu'il est de 
principe qu'une indemnité basée, comme dans Tespëee, 
sur des accidents possibles et qui ne se sont pas même 
réalisés depuis quatre ans, ne repose que sur de simples 
éventualités qui ne peuvent légitimer une demande d'in* 
demnité préalable, puisque le prétendu dommage n'est ni 
actuel ni certain ; que l'on ne peut être tenu à réparer un 
tort non existant et qui peut*^tre n'existera jamais; que ce 
n'est qu'en présence d'un accident arrivé, d'un dommage 
éprouvé qu'une semblable demande pourra se produire, et 
en ce cas l'indemnité ne sera plus due à titre de l'expro- 
priation, mais bien en vertu des principes établis par les 
art. 1382 et 1383 duCodecivil. » Bruxelles 6 janvier 1868. 
V. n» 373. 

455. Si l'expropriant n'est pas tenu à payer une indem- 
nité pour l'établissement d'une clôture lorsqu'il n'en exis- 
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(ait pas lors de Texpropriaiion, il lui incombe néanmoins 
de prendre les mesures nécessaires pour prévenir les aeet» 
dents qui pourraient résulter de la libre circulation. C'est 
ce que la Cour de Gand a décidé le 26 janvier t860, à 
Toccasion de la demande de dommages intérêts faite par un 
voyageur pour une blessure reçue par suite du déraille- 
ment d un train. Il était prouvé en fait que le déraillement 
était dû à la présence d une vache sur la voie. La Compa- 
gnie du chemin de fer prétendait que si elle était tenue à 
des dommages, le propriétaire de la vache y était tenu soli- 
dairement aussi, parce qu'il avait laissé le troupeau paître 
sans surveillance dans une prairie contigûe au chemin de 
fer et non clôturée. Mais la Cour n a pas admis ce système; 
elle a considéré que rétablissement du chemin de fer au 
milieu de pâturages où la coutume était de laisser |>aitre 
les bestiaux sans gardiens, nuit et jour, pendant une grande 
partie de Tannée, obligeait les concessionnaires ou les 
exploitants du chemin de fer à un redoublement de précau- 
tions pour la sécurité de la voie, et que c^étaît è eux qu'in- 
combaient les mesures de surveillance et de protection à 
prendre, en raison de la situation qu'ils créaient à charee 
des propriétaires ^ 

^ Gand, ^janmêr J860. 

La Cour ; Sur Tappel principal : 

Attendu que rappelant, non seulement dénie qu*au moment du 
malheureux accident dont l'intimé Burggraeve a été victime, au convoi 
du chemin de fer d'Anvers à Gand, rappelant était propriétaire de la 
vache qui a occasionné cet accident, mais qu'en outre, il soutient 
qu*aIors même qu'il serait prouvé que cette vache était sa propriété, il 
ne serait pas responsable du dommage qui en est résulté pour le dit 
intimé Burggraeve, mais que cette responsabilité devait peser exclusi- 
vement sur la compagnie de chemin de fer, autre intimée en cause ; 
que si le soutènement était fondé, toute preuve de la propriété de la 
vache, dans le chef de l'appelant, serait inutile et superflue ; qu'il faut 
donc, avant tout, décider la question de responsabilité de l'appelant, 
dans rhypothèse où la vache lui aurait appartenu ; 
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Il en serait de même si une clôture établie par Fexpro- 
priant était insuffisante pour empêcher lenvahissement de 
la voie. Mais la décision devrait être différente et la respon- 
sabilité pèserait sur le propriéfairey si, ayant reçu une 



Et attendu, sur cette question, qu*il résulte du plan des lieux que le 
théâtre de la catastrophe du i6 août 1856, dont il s'agit ici. dressé par 
ringénieur du cadastre Gérard, que le pays traversé par la voie ferrée 
■se compose presqu*exclusivement de prairies spécialement destinées à 
rélève du bétail;... qu'il est, en effet, connu de chacun que, dans les 
contrées qui se livrent à rélève du bétail, les bestiaux restent à la 
prairie une grande partie de Tannée, nuit et jour, et sans gardiens ; 

Attendu que la Compagnie, en venant établir son chemin de fer dans 
une telle contrée, assumait Tobligation d*entourer cet établissement dan- 
gereux de toutes les précautions que commandait Fétat du lieu, et que 
dictait la prudence, même la plus vulgaire ; que certes, ce n*était pas 
aux propriétaires avoisinants, que la Compagnie était venue troubler 
dans Texercice de leur industrie, mais à la Compagi^e elle-même qui 
avait créé la situation dans un esprit de lucre, à veiller à la sécurité 
publique, gravement compromise par les dangers qu'offrait la nouvelle 
industrie de la Compagnie, établie dans de telles conditions ; 

Que néanmoins, etc. (en fait on constate le défaut de clôture^. 

Attendu qu'en présence de toutes les circonstances, la Compagnie a 
mauvaise grâce de vouloir charger le propriétaire de la vache de toute 
la responsabilité du dommage, comme si lui seul était en faute, 1** pour 
ne pas avoir gardé sa vache et l'avoir laissée à l'abandon ; ^ pour ne 
pas avoir clôturé lui-même sa prairie ; 

Qu'en ce qui concerne le premier point, on ne peut, d'après ce qui a 
été dit ci-dessus, considérer comme abandonnés les bestiaux qui pais- 
sent dans les prairies destinées à l'élève du bétail, et qui y restent une 
partie de l'année, nuit et jour, et sans gardiens, les fossés dont la lar- 
geur et la profondeur sont prescrites par l'usage des lieux y étant une 
sauvegarde suffisante ; que ces bestiaux, bien que non gardés n'y 
peuvent pas plus être censés abandonnés que les vaches dans leur étable: 

Attendu, en ce qui touche le second point, qu'il est à remarquer que 
la prairie de l'appelant dont la vache se serait échappée, touche à la 
voie ferrée dont elle n'est séparée que par un fossé reconnu insuflBsant 
pour servir de clôture ; qu'avant comme après l'accident du 17 août 
1856, l'appelant a voulu, à ses frais, donner à ce fossé la largeur et la 
profondeur exigée par les règlements ou usages des lieux, et telles 
qu'avait le fossé qui bordiait sa propriété, avant l'établissement du 
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indemnité pour clôture, il n'avait pas fait cette clôture 
dans des conditions de bonne défensabilité. A ce point de 
vue, lexproprié a toujours intérêt à laisser à Texpropriant 
le soin de clore le long de la voie. 

Du reste, la circonstance de Texpropriation namène 
aucune modification aux principes du droit commun en 
matière de faute et de responsabilité ; elle n'a d'influence 
que pour lappréciation des faits, et pour Tinterprétation des 
obligations respectives des parties, résultant du jugement 
ou de 1 accord amiable intervenu entre elles. 



chemin de fer ; mais que la Compagnie avoue s*être constamment oppo> 
sée à Tapprofondissement de ce fossé jusqu'à la tourbe, qu'on ren- 
contre dans cet endroit, à un mètre de profondeur, pour un motif, 
dit-elle, de sécurité publique et pour la conservation de sa voie, dont 
Taffaissement était à craindre par suite de cet approfondissement ; 

Attendu qu'en supposant ce motif fondé et suffisant pour donner le 
droit à la Compagnie de faire pareille opposition et dérense, il ne fait 
que rendre plus rigoureuse Fobligation où elle était de donner à son 
chemin une autre clôture quelconque, pouvant servir de barrière aux 
bestiaux de la prairie de l'appelant ; qu'en présence des efforts inu- 
tiles de l'appelant pour se procurer une clôture suffisante, la Compa- 
gnie, en maintenant forcément cet état insuffisant de clôture, a assumé 
sur elle toute la responsabilité des suites qu'il pouvait engendrer ; d'où 
suit que, si la Compagnie doit répondre du dommage qu'elle a causé 
à Tijitimé Burggraeve, par sa faute et néligence, il n'en saurait être 
de même de l'appelant, qui n'a aucune faute à s'imputer, et que le pre- 
mier juge, en déclarant l'appelant, solidairement' avec la Compagnie, 
responsable du dommage essuyé par l'intimé Burggraeve, à la suite 
de l'accident arrivé le 17 août 1856, au lieu de déclarer cet intimé non 
recevable ni fondé dans sa demande à l'égard de l'appelant, a infligé 
grief à ce dernier ; 

Quant à l'appel incident, interjeté à la barre par la Compagnie ; 

Attendu qu'il résulte des considérations qui précèdent que la demande 
en garantie formée par elle contre l'appelant principal est dénuée de 
tout fondement, et que le premier juge, eu lui abjugeant cette demande, 
ne lui a point infligé de grief. 

Par ces motifs, etc. 
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456' Si la parcelle emprise formait un enclos avant 
Texpropriation , la nécessité de dune nouvelle clôture ne 
saurait être mise en question, et Ion ne pourrait refuser 
une indemnité du chef de son établissement, par la con- 
sidération que celle qui existait antérieurement aurait été 
payée à sa valeur vénale. Ce que Ton a payé pour l'an- 
cienne, c'est la valeur intrinsèque des objets dont elle se 
composait ; briques, pierres, bois, fer, etc. Ce que Ton 
alloue au propriétaire pour couvrir le dommage résultant 
de la déclôture, ce sont les frais nécessaires pour faire ces- 
ser cette situation. 

En général, l'exproprié ne peut exiger que la somme né- 
cessaire pour rétablir une clôture de même nature que celle 
qui existait précédemment. Bruxelles, 21 janvier 1868. * 
Mais il en serait autrement si Texpropriation se faisait dans 
des conditions telles que le restant de Timmeuble se trouvât 
désormais dans des conditions différentes. 

Ainsi , il arrive que dans un faubourg de ville où un 
jardin était clos de haies, Texpropriation se fait pour la 
création d'une rue qui traversera le jardin. On conçoit, dés 
lors, que le propriétaire doit être séparé de la voie publique 
autrement que par une haie, et comme la nécessité d'une 
clôture plus défensive résulte directement de l'expropria- 
tion, l'indemnité devra comprendre les frais d'établîsse- 

* Bruxelles, 21 janvier 1868. 

La Cour : Attendu que du côté de la rue de la Poste, la propriété des 
intimés est clôturée par un lattis ; que sur presque toute sou étendue 
du côté du nord, elle n*est séparée des propriétés voisines que par une 
simple haie; 

Attendu que rexpr»priation ne doit pas être une cause de leo^' pour 
Texproprië ; que les intimés ne peuvent donc pas exiger que leur pro- 
priété soit garantie, aux frais de Texpropriant, par une clôture meil- 
leure que celle qu'ils ont jusqu'à ce jour considéré comme suffisante; 
que c'est donc à tort que le coût de la construction d'un mur de soutè- 
nement leur a été alloué. 
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ment de eette nouvelle elôture, palissade oju qiur, suivant 
ce que le juge appréciera. — Liège 7 mars 1864- * 

457. Lorsque des règlements locaux prescrivent, en cas 
de démolition , le rétablissement de nouvelles clôtures 
d*après un modèle déterminé, telles que murs, grillages 
avec soubassement, etc., Texproprié, qui doit se soumettre 
à ce règlement, peut-il demander pour Indemnité le coût 4q 
leur construction ? 

^us ne le pensons pas^ parce qull ne faut voir là qu'une 
conséquence indirecte de Texpropriation ; c'est le règlement 
local i^plicable à tous ceux qui reconstruisent, qui est la 
eause directe de la charge imposée au propriétaire, et dès 
lors^ il ne peut y avoir titre à indemnité. Cette question se 
trouvera traitée d'une manière plus complète à loccasion 
des servitudes légales* V. n*" 468. 

458. La traverse des chemins de fer ou cai^a^x dan/s 
les propriétés peut y cré^r de grandes difficultés d accès. Si 
ces difficultés ne se présentement qu'entre 4^ paircelle^ qyi 
ne sont pas atteintes par Tex propria tion^ aucune indeizipi(^ 
n'est due. On peut dire qu il n y a, dans le préjudice caqsé, 
qu'une conséquence générale d|5 l'établissement des travaux 
d'utilité publique, commuqe à tous les propriétaires expro- 
priés on non, et qui trouve i^a compensation naturelle da^s 
les avantages généraux que procure toujoun^ la création des 
voies de comnHinication. V. n' 438. 

* LU'ge, 7 mars 1864. 

Arrêt confirmatif d'un jugement de Liège du 9 avril 1864 ainsi conçu : 
Attendu que la partie restante de la propriété qui doit longer la 
nouvelle rue vis à vis de la station se trouve après Temprise entière- 
ment à découvert ; qu*afiu d'éviter tout accès à cette propriété il y |iura 
B^cessité ^'établir un mur de clôture ; que ces travaux étant une si|itç 
de Vexpropriation, les demandeurs doivent tenir compte au défendeur 
des dépenses qu'ils leur occasionneront, lesquelles sont évaluées par les 
experts à IJOSfr. • 

Tome n 19 
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Mais si le préjudice existe par rapport à Texcédant des 
parcelles expropriées, comme par exemple, si un chemia 
de fer s'interpose entre un bois et le chemin qui servait à 
son exploitation, ou entre une maison et la rue^ il y a lieu 
à indemnité ; cela n'est pas douteux. 

Nous avons vu que pour atténuer le dommage, souvent 
considérable, il était facultatif à l'expropriant dëtablir lui- 
même des communications, soit par dés passages à niveau, 
soit par des viaducs, ponts, etc. Mais lorsqu'il s'agit de con- 
cilier Texercice de ces passages avec rétablissement des clô- 
tures, il se présente certaines difficultésr Le propriétaire ne 
peut user du passage qu'en supposant que la voie lui soit 
ccessible, et alors sa propriété reste sans clôture ^et peut, 
être envahie. 

Pour combiner le passage et la clôture, on a proposé 
d'établir des barrières le long de la voie, en laissant aux 
propriétaires le droit de les ouvrir et de les fermer à vo- 
lonté, et en leur remettant la clef. Mais il s'est trouvé que 
certains propriétaires ont refusé Tusage de ces clefs et des^ 
barrières pour éviter toute responsabilité en cas d'accident, 
et ils ont réclamé que le service en fut fait par un préposé,, 
sinon qu'on leur payât la même indemnité que si l'interrup- 
tion des communications restait complète. Cette prétention 
est-elle fondée ? Nous le croyons. 

Il y a une différence importante entre le fait de laisser 
un passage libre sur la voie avec l'établissement d'un garde- 
barrière pour empêcher les accidents, et Tobligation impo- 
sée au propriétaire de faire lui-même le service de la bar- 
rière lorsqu'il veut passer. Outre que dans ce dernier cas 
le propriétaire est exposé à toute la responsabilité qui 
résulterait d'un défaut de surveillance, il est astreinte l'obli- 
gation de poser certains actes, tels que l'ouverture et la 
fermeture de la barrière^ Or, cette circonstance vient don- 
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ner à loffre faite par l'expropriant le caractère d'une indem- 
nité non pécuniaire. Dès que le dommage existe, et c*en 
est un que l'interruption du passage par une barrière qui 
reste fermée, il n est pas loisible à l'expropriant d'obliger 
Texproprié à poser malgré lui certains actes, si peu impor- 
tants qu'ils soient, pour faire cesser le dommage. 11 doit le 
réparer par une somme d argent et non pas autrement. — 
Bruxelles 13 août 1855.' 

Il en serait autrement, bien entendu, dans le cas d'ac- 
cord amiable sur Findemnité ; mais nous ne saurions con- 

4 Bruxelîeg 13 août 1855. 

La Cour : 

Sur riQileronité réclamée pour entrave apportée à la circulation par 
le placement d*une barrière : 

Attenda qull n*est pas méconnu que Tavenue traversée par le chemin 
de fer sert de chemin d'exploitation pour une partie des propriétés de 
rappelant: que le placement d'une barrière y sera nécessaire, que c'est 
là une entrave inévitable lors de l'approche .des convois, entrave qui 
entraînera des pertes de temps, qui gênera la culture des terres, le 
transport des produits, et deviendra par suite la source de dommages 
réels et certains ; 

Attendu que le mode de parer à ces inconvénients, proposé, soit par 
Jes experts, soit par le premier juge, ne saurait être admis : 

Attendu, en effet, qu'une voie ferrée, par les dangers qu'elle présente, 
soumet les exploitants à une surveillance de chaque instant et à une 
responsabilité que commande la sécurité publique ; que cette respon- 
sabilité ne peut être reportée sur des tiers, qu''ainsi, ce n'est pas à titre 
xle salaire à accorder à un garde préposé par l'appelant, qu'une in- 
/iemnité doit être accordée; que la responsabilité serait également 
déplacée parle mode indiqué par le tribunal qui propose de confier les 
•clefs de la barrière au propriétaire ou à ses fermiers ; que dans ce cas 
même, l'entrave à l'exploitation n'en existerait pas moins ; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter aux arrangements indiqués 
dans les plaidoiries de l'intimé ; 

Attendu que l'existence des dommages étant constante, il y a lieu 
d'accorder une indemnité qui peut être équitablement portée à 
^,500 fr., etc. 
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sëlllet* à l'exproprié d accepter, par le fait de cet accord, la 
t*esf)on^abilité grave qui peut résulter de lusage disèré-^ 
lidDhaire d'un pasâage à travers la voie ferrée. 

459. Si les difficultés résultant de rétablissemeut d'une 
barrière n'existaient qu'à raison de l'usage d'un chemin 
public, il n'y iaiiràit plus lieu à indemnité. Le chemin étant 
une dépendance du domaine public, l'État peut y apporter 
toutes les modifications qu'il juge convenables, dès qu'il 
ne lui ôte pas sa destination. V. T. I n"" 85 et s. Aussi a-t-il 
été jugé que l'obstacle apporté à la circulation par l'inter- 
position du chemin de fer entre une usine et une route, 
avec établissement d'une barrière, ne pouvait motiver l'al- 
location d'une indemnité. — Liège 27 juin 1862.^ 

La Cour de Liège, dans cet arrêt, tout en posant le 
principe de la libre disposition parl'Etatde la voie publique, 



Liège 'il junvier 1802. 

La Cour ; 

Attendu que TÊtat, lorsqu'il modifie, dans un intérêt général, le par- • 
cours d'une route qu*il a créée, ne peut être tenu à payer des indem- 
nités que dans le cas où les modifications effectuées par lui portent une 
atteinte directe et matérielle aux propriétés d'autrui ; 

Que la Cour, par son arrêt interlocutoire du 13 août 1860, ordonnant 
une expertise, a sanctionné ce principe, en déclarant qu'il serait dû 
une indemnité aux appelants sll était prouvé que, par la substitution 
du cliémiïi de fer à la route de la Vesdre, il a été porté Une atteinte ' 
notable aux moyehs de comiiiunication qui existaient antérieurement 
entre la vole publique et leur usine pour le transport des choses 
nécessaires k son exploitation et pour la circulation des ouvriers et 
autres personnes qui la fréquentent ; 

Attendu que ces principes sont applicables dans l'espèce ; 

Qu'en effet l'État est propriétaire de la route de la Vesdre ; 

Qu'il l'a créée longtemps après l'établissement de l'usine dont il 
s'agit et qu'il n'a fait qu'en modifier le tracé, dans un intérêt public, sans 
toucher en rien à la propriété des appelants ; ' 

Que s'il a transporté cette route au delà du chemin de fer, l'usine 
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a cru devoir allouer une indemnité annuelle équivalente 
aux frais d entrelien d un garde qui, placé à la porte de 
lusinC; aurait pour fonction de signaler le passage des 
trains en évitant tout danger pour le passage des per- 
:Sonnes ou des animaux. La Cour a motivé sa décision 

n'en a pas moins conservé tous les accès qu'elle avait antérieurement » 
4IU moyen d'un passage à niveau qui lui a été ménagé devant sa porte, 
pour chevaux, voitures et piétons ; 

Attendu que si la fermeture des barrières est de nature à occasionner 
quelques retards dans la circulation des voitures qui se présentent à 
l'usine ou qui doivent en sortir, ces retards ne sont ni assez fréquents 
ni assez prolongés pour porter une atteinte notable aux moyens de 
communication des appelants ; que le passage du chemin de fer, à une 
distance très-rapprochée de la porte de l'usine n'est pas non plus une 
cause de dépréciation pouvant donner lieu à indemnité, puisque les 
inconvénients qui en résultent pour les appelants, devraient être égale- 
ment subis par eux dans le cas où le railway eût été établi à ' une plus 
grande distance de l'usine ; les appelants se trouvant, sous ce rapport, 
dans la même situation que toutes les personnes qui put un chemin de 
fer interposé entre leurs propriétés et les routes auxquelles elles ne 
peuvent arriver que par des passages à niveau ; 

Attendu que les causes de dépréciation signalées dans le rapport des 
experts sous les lettres A, C et D ne sont pas suflBsantes pour établir 
qu'une atteinte notable ait été portée aux moyens de communication 
des appelants ; 

Qu'en effet, il n'est pas exact de dire que le seul accès à Tusine est 
entravé pour les chevaux et voitures pendant un huitième de la jour- 
née par suite de la fermeture des barrières ; 

Que pour que cela fût vrai il faudrait que les voitures dussent tra- 
verser la voie ferrée sans interruption du matin jusqu'au soir et qu'il 
est constant en fait que l'usine des appelants est loin d'avoir une sem- 
blable circulation ; 

Qu'au surplus on a conservé à l'usine la seule voie charretière qu'elle 
possédait avant la construction du chemin de fer et qu'il n'y a pas lieu 
d'avoir égard à la différence de niveau qui existe entre les rails devant 
la porte de l'usine, puisque, au dire des experts eux-mêmes, cette 
différence ne produit qu'un choc imperceptible pour les voitures sus* 
pendues ; 
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i^pèdalé Àùt ce que le service dé ta bbrrière ne pouvait être 
fait eonvehablejfnent à M^n de la disposition des lieux et de 
ritisniBsance du pèr^nnel de la société qui exploitait le 
chennin de fer. C'est là une décision toute d^espèee, et qui 
ne concerne que le dommage résultant de l'exécution du 
travail d'utilité publique. Elle ne pourrait donc être in- 



Attendu que c'est vainement que les appelants objectent qu'ils ne 
peuvent plus stationner devant leur usine, puisque rien n^èmpéche les 
voitures qui arrivent de âtationneir, sans inconvénient et sans dâliger, 
sur la roule de la Vesdre, et qtie les voitures qiii doivent ^onir peuvent 
statîonher dé même dats là COnr de rétablissement ; 

Attendu qùé le clïatigeinent apporté dans de pareilles conditions à 
Tétat des lieux, ne portant aucune aittéinte iâ!yatérielle à la prcgpnété 
des appelants, ne saurait leur donner droit à une itidemnité de d^ré- 
cîatioh et qu'il en est de mèôtie de la circonsitàiice qu'ils ne peuvent plus, 
comme par le t>assé, pratiquer des issUes sur la voie publique à chaque 
partie de leur façade ; 

Quelles i^ppeiants sont d'autant moins fondés de se plaindre des 
changements dont il à'agit, que la partie intimée demande acte de 
l'offre qu'éirë fait à i'appehmt d'utfliser le terrain libre entre l'usine et 
la voie ferrée, pour en faille un endroit de chargement et de déchar- 
gement dès waggons qui seraient amenés à la porte de leur usine aux 
prix desëtablislieimelits les plus favorisés; 

Hais, attendu qu'il résulte du raf»port des experts qu'un seul et 
unique garde est préposé à l'ouverture et à la fermeture de sept bar- 
rières espacées sur une étendue de 160 mètres, que la maison de ce 
garde e^ située à 146 mètres 20 centimètres des barrières Loudemont ; 
que ces barrières sont manœuvrées à l'aide d'une manivelle, par un 
garde placé à une distance de 76 mètres, et que de l'endroit où sta- 
tionne ce garde, il lui est impossible d'apercevoir ce qui se passe 
devant la porte de l'usine, ni même au milieu du chemin de fer en face 
de l'entrée ; » 

Que ces dispositions et l'absence d'un garde à la porte tle l'usine 
exposent les personnes et lesaniiùaux qui en sortent à un danger réel, 
non-seulement parce qu'ils peuventîètresurpiis par les convois et les 
machines circulant sur les chemins de fer, mais encore parce qu'ils 
peuvent être atteiùts et blessés par la manoeuvre des barrières établies 
pour leur sûreté ; 

Qu'il suit de là que, pour parer à un danger qui est le fait de l'admi* 
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voquée' en cas d'expropriaUon, dans Tiûstance en règle- 
ment d*indemnité; car le préjudice ne serait alors que pure- 
ment éventuel. A plus forte raison ne pourrait-on réclamer, 
dans le mémo cas, une indemnité du chef de la simple dis- 
position qui aurait été faite de la voie publique. 

460- En principe, les inconvénients qui pourraient résul- 
ter de lexploilation des voies de communication ne donnent 
pas lieu à indemnité. Ainsi le bruit résultant de la circula- 
tion, la poussière, la fumée, les trépidations produites par 
le passage des trains, sont des conséquences communes à 
tous les riverains, et dont les expropriés ne peuvent se 
plaindre comme d'une suite particulière de Texpropriation. 
£n tous cas, ces suites ne sont qu'éventuelles ; si elles se 
produisent dans des conditions qui dépassent la mesure 
de ce qui doit être considéré comme un usage licite des 
choses du domaine publie, s'il y a atteinte matérielle 
à la propriété, alors seulement les faits dommageables 
étant constatés on pourra en poursuivre la réparation, 
daprés les règles et la procédure de droit commun. — 

nistration du chemin de fer, les appelants sont dans la nécessité de 
placer un garde spécial à la porte de leur usine pour avertir de Tarrivée 
des convois et pour prévenir les dangers qui peuvent résulter de la 
manœuvre des barrières, et que c'est là un dommage actuel donnant 
droit à une indemnité ; 

Attendu que ce danger n*étant pas permanent de sa nature et pouvant 
venir à cesser par des mesures à prendre par la partie intimée, il n*y 
a pas lieu d'allouer aux appelants un capital dont les intérêts servi- 
raient à couvrir les frais d'un garde particulier, mais qu'il suffit de 
leuraccorder à cet effet une somme à payer annuellement jusqu'à ce 
que la partie intimée ait fait cesser les causes du danger ; 

Attendu qu'un ouvrier, employé à l'intérieur de l'usine peut être 
chargé, tout en s'occupant de son service, de surveiller en même temps 
les barrières au moment du passage des convois ; que, par une évalua- 
tion équitable, cette somme peut être fixée à 500 francs par année ; 

Par ces motifs, etc. 
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Bruxelles ft décembre 1859; Bruxelles 18 juillet 1862.» 
Le tribunal de Liège a suivi cette manière de voip en 
refusant d allouer rindeipniié réclamée par un propriétaire 
exproprié pour rétablissement d'une toiture à substituer à 
celle de chaume qui ne se trouvait distante que de quelques^ 
mètres d'un chemin de fer, et qu'il disait êlre exposée à 
l'incendie par les charbons incandescents qui pourraient 
s'échapper des locomotives. Il y avait, pour l'expropriant, 
d'autant plus de raison de repousser cette demande, que 
l'exploitation de la voie ferrée n'était pas entreprise par lui, 
et que, par conséquent, l'indemnité qui pouvait être due 
ultérieurement du chef des conséquences dommageables de 
cette exploitation ne devaient pas demeurer à sa charge ; cela 
aurait eu lieu cependant si elle avait été réglée préalable- 
ment et considérée comme indemnité d'expropriation. 
Nous devons cependant mentionner l'opinion contraire 

* Bruxelles 6 décembre 1859. 

La Cour : 

Attendu que c*est prématurément qu'on a compris dans la somme 
des indemnités pour dépréciation les dommages que la traction poor- 
rait occasionner par suite des charbons incandescents, cendres, pous- 
sière, fumée, etc. ; qu*en effet ces dommages ne sont pas une consé- 
quence nécessaire de Texploitation des chemins de fer ; que si son 
exploitation les rend possibles, ils ne sont ni certains ni actuels, et que 
leur réparation anticipée sous forme d'indemnité d'expropriation serait 
d'autant moins importune et justifiée qu'il y a absence de tout élément 
d'appréciation pour en déterminer l'importance. 

Bruxelles, iS juillet i862. 

Attendu que la suppression du chemin de Sondevllle et les risques 
d'incendie auxquels les bâtiments de la ferme de l'intimé seront expo- 
sés par la circulation des locomotives sur le chemin de fer à construire, 
ne sont pas une conséquence directe de l'expropriation, mais l'effet 
d'actes posés ou autorisés dans l'intérêt public par l'autorité compé- 
tente, d'où il suit qu'il n'est dû, à raison de ces deux causes, aucune 
indemnité à llntimée. Pas. 62 II. 115. 
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de MM. Olin et Picard, appuyée sur un jugement de Ter- 
monde du 38 janvier 1853* 

4&i. Lune des toonséquences doHimageables les plus 
habituelles qui résultent de rétablissement de certains tra- 
vaux pubKes, tels que (k>i)structions militaires^ chemins de 
fer, routes, e(c«, cest d'imposer aux propriétaires dont les 
immeubles avoisinent ces travaux, des charges ou des res- 
trictions dans lusage de leur propriété. On les désigne 
généralement sous le nom de servitudes légales. Nous avons 
vu que cetle expression nest pas bien exacte ; n^'ili. Ce 
sont plutôt des restrictions légales à Tusage de la pro- 
priété. 

Mais une fois spécifié le sens dans lequel le mot de ser- 
vitude légale est habituellement employé matière d'expro- 
priation, nous continuerons à en faire usage. 

462. Lorsque les servitudes légales sont établies à charge 
de la partie restante d'un immeuble à la suite de lexpro- 
priation du surplus, l'exproprié peut-il réclamer une in- 
demnité de ce chef ? 

Cette question a été souvent agitée, mais une jurispru- 
dence, aujourd'hui constante, s'accorde avec raison à la lui 
refuser. 

Nous disons que c'est avec raison ; en effet, en principe, 
rétablissement des restrictions légales à la propriété n'en- 
traine pas obligation d'indemniser, en dehors du cas d'ex- 
propriation ; nous ne saurions mieux faire, pour le démon- 
trer, que de rappeler les termes du réquisitoire de M. Le- 
clercq, procureur général à la Cour de Cassation, qui a 
précédé l'arrêt rendu par cette Cour le 35 juin 1845. 

Il s'agissait dans l'espèce de la servitude qui frappe les 
terrains situés dans un certain rayon des travaux mili- 
taires. 

« La propriété, dit M. Leclercq, est un droit de dispo- 
sition et d^usage des choses, droit absolu, dépendant du 
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libre arbiire de la personne du propriétaire, mais seule* 
ment vis à vis de toutes autres personnes. II n'est point tel 
vis à vis de la loi et du règlement, et il cesse, quelle que 
soit la diminution que cette défense puisse apporter à la 
valeur des choses, car pareille diminution en est raccom- 
pagnement inévitable. Le domaine de propriété est donc 
renfermé dans la ligne que les diverses défenses de la loi 
et des règlements tracent autour des choses ; hors de cette 
ligne, il n'existe plus ; à Tintérieur de cette ligne seule- 
ment, il peut donc y avoir expropriation et sujet d appli- 
quer lart. 545 C. civ. 

Ce n est pas à dire que parfois, en dehors de cette ligne, 
PEtat ne peut accorder une indemnité, apportant, ainsi à la 
rigueur du droit des tempéraments conciliables avec les 
besoins et les charges du trésor public ; mais alors Findem- 
nité n est ni une obligation d'une part, ni un droit de 
1 autre, elle n'est que l'expression de cette modération avec 
laquelle un gouvernement humain doit toujours exercer 
ses pouvoirs ; elle n'est due, par suite, qu'en vertu d'une 
disposition expresse. En l'absence de pareille disposition le 
droit conserve tout son empire ; le domaine de propriété 
n'existe pas à l'encontre d'une loi ou d'uji règlement qui 
interdit l'usage ou la disposition des choses dans une cir- 
constance déterminée.... Cest dans ce sens que la loi a 
défendu aux propriétaires des terrains situés dans le voisi- 
nage des forêts nationales, de faire des constructions à cer- 
taine distance ; qu'elle interdit aux propriétaires de terrains 
situés à une certaine distance des cimetières, d'y bâtir ou 
d'y creuser des puits sans une permission de l'autorité pu- 
blique, permission qu'elle peut refuser et quelle doit refu- 
ser si elle prévoit les dangers en vue desquels la défense a 
été faite (décret du 7 mars 1808). C'est encore dans ce sens 
qu'elle a défendu, pendant un certain temps, le défriche- 
ment des forêts sans une permission de l'autorité publique 
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(loi du 9 florial an XI) ; qu'elle défend aux propriétaires 
des terrains situés à une certaine distance des chemins de 
fer, d y faire des constructions et des plantations^ c'est dans 
ce sens enfin qu'elle défend de bâtir dans un certain 
rayon des places fortes... 

« Le droit de domaine de propriété, ce droit qui rend 
une chose propre à une personne, qui assimile le pouvoir 
de cette personne sur cette chose, au pouvoir qu'elle a sur 
elle-même, ne peut avoir plus d'étendue pour celui auquel 
il appartient que n'en a pour lui son droit de liberté indi- 
viduel. L'un implique dans son exercice l'existence de 
lautre, et par cela même se trouve renfermé dans les 
bornes de celui-ci, de sorte qu'un propriétaire ne peut, à 
ce litre, avoir plus de pouvoir sur sa chose qu'il n'en a sur 
sa personne, et de là il suit que, de même que la loi gar- 
dienne de Pordre public, gardienne de la sécurité publique 
intérieure et extérieure, peut, dans certaines conditions 
déterminées, ordonner ou défendre certains actes person- 
nels à tout individu qui se trouverait dans ces conditions 
et limiter ainsi la liberté de la personne, sans qu'elle anéan- 
tisse par là^ soit les personnes, soit la liberté des per- 
sonnes, de même elle peut, dans des conditions également 
déterminées d'avance, ordonner ou défendre certains actes 
sur les choses qui se trouveraient dans ces conditions, et 
limiter ainsi la liberté d'en user ou d'en disposer, sans qu'on 
puisse voir dans ces dispositions, une atteinte au domaine 
de propriété. L'emploi de la loi trouve, pour ce domaine 
comme pour les personnes, sa légitimité dans les grands 
intérêts que nous venons de signaler : ordre public, su* 
reté intérieure et extérieure ; intérêts hors desquels il n'y 
a plus que violence, injustice ou anarchie ; il n'y a plus ni 
sûreté ni droit pour personne, il n'y a plus de société. La 
limite'de tout droit sur les choses, comme de tout droit sur 
les personnes est donc dans ces grands intérêts. Ce n'est 
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que sous la réserve qu*ils resteraient intaets que le ierri- 
tt)ire sur- lequel est établie une nation et sans lequel d'ail» 
leurs on ne peut en concevoir Fexistenee, a pu être appro- 
prié aux particuliers. La loi qui, dans ce but, exerce son 
empire, et tel est le cas des dispositions que nous venons 
d'énumérer, n attente donc pas au droit du domaine de 
propriété, elle ne le détruit pas, elle en fixe seulement les 
bornes ; ses dispositions n ont donc rien qui soit incompa- 
tible avec le principe que nul ne peut être contraint de 
céder sa propriété, si ce n*est moyennant une juste et préa- 
lable indemnité. » 

Voilà qui justifie amplement la thèse que rétablissement 
des servitudes légales n*entraine pas Tobligation de réparer 
le dommage qui en résulte pour la propriété privée, et elle 
a été consacrée par larrét de la Cour de cassation, rendu 
conformément à ces conclusions, le 25 juin 1845. ^ 

* Caw. B., 25 iMtn 1845. 
« La Cour : 

» Attendu que le moyen ainsi restreint présente la question de savoir 
si rétablissement de la servitude défensive dans le rayon stratégique des 
plaees de guerre donne droit à une indemnité, soit comme prix d'uoe 
expropriation partielle, soit en verlu d*une disposition spéciale des 
lois sur la matière, soit comme prix des droits acquis dont le pro- 
priétaire serait dépouillé, [soit enfin comme réparation d*ua dommage 
causé? 

» Attendu que Tart. 544 du Gode civil dispose que «la propriété est 
» le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus 
» absolue, pourvu qu'on n*en fasse pas un usage prohibé par la loi ou 
» les règlements, et que Fart. 545 ajoute : que nul ne peut être contraint 
>> décéder sa propriété, si ce n*est pour cause d'utilité publique et 
» moyennant une juste et préalable indemqité. » 

» Attendu qu*il réstdte du rapprochement de ces deux dispositions, 
qui ont pour but de définir et de limiter le droit de propriété, que le 
législateur n*a pas voulu confondre avec le cas d'expropriation la simple 
défense de faire un usage déterminé de sa chose dans l'iotérét de 
l'ordre publie ; que si, par l'un de ces articles, il a proclamé d'une ma- 
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Le pouvoir législatif a été saisi de laxamea de cette 
question, ]ors de la présentation du projet d'où est sortie 
la loi du IS avril 1845, à propos des prohibitions de 
planter, de bâtir ou d'exploiter des carrières dans un 
certain rayon des chemins de fer, et il résulte, tant des 
discussions qui se sont produites au Sénat, que du texte 
même de la loi, tel qu'il a été adopté, que Tou n a pas 



Dîère absolue le principe de rîndemnité pour toute cession forcée de la 
propriété, il s*est expressément réservé par l'autre, et ce, sans promesse 
de dédotnmagement, d'ordonner ou de faire ordonner par Tautorild 
compétente les restrictions au mode de jouir que Tintérét général 
pourrait commander ; qu'ainsi le droit à une indemnité qui, dans Tun 
de ces cas, constitue la règle, ne peut exister dans l'autre que pav 
exception et en vertu d'une disposition spéciale de la loi ; 

» Attendu que Tart. 11 de notre Constitution ne fait que reproduire, 
sauf quelques changements dans les termes, Tart. 545 du Gode civil ; 
qu'il laisse intacte la disposition de l'art. 544 ; qu'il en était de même 
de l'art. 164 de la loi fondamentale de 1815 qui, en garantissant la libre 
jouissance de possession de ses propriétés à chaque habitant, n'a pro- 
clamé le principe de l'indemnité que p^our la privation de la propriété^ 
et nullement pour la modification à apporter à son usage; qu'il ne 
différait de l'art. 545 du Code civil, qu'eu ce que l'indemnité ne devait 
pas être préalable; 

» Attendu que la défense de bâtir dans le rayon réservé autour des 
places fortes ne peut être assimilée à une expropriation, puisqu'elle 
n'opère pas de mutation dans la propriété, dont aucune partie n'est 
transférée à l'État ; qu'elle en restreint seulement l'usage dans l'intérêt 
de la défense du pays ; que l'indemnité de moins-value ne pourrait donc 
être réclamée qu'en vertu d'une disposition spéciale de la loi ; 

» Attendu que les lois sur la matière né contiennent pas de pareille 
disposition; que l'art. 30 delà loi des 8-10 juillet 1791, organique en 
cette matière, défend au contraire, d'une manière absolue et sans con- 
dition^ de bâtir dans le rayon déterminé autour des places fortes, et 
ordonne, en cas de contravention, de démolir les ouvrages aux frais des 
contrevenants ; que cette défense exclut toute idée d'indemnité, et ce 
d'autant plus, que la loi prend soin d'énoncer, pour tous les cas de dé- 
possession ou de dommage matériel, qu'une indemnité est due, et d'indi- 
quer le mode delà régler ; que la volonté de la loi ressort d'ailleurs à 
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entendu consacrer au profit des propriétaires , pour les 
parties frappées de servitude^ le droit à une indemnité. 
En effet, Tart^ 5 du projet de loi n'accordait d*abord d'in- 
demnité que pour le cas de suppression des plantations, 
bâtisses, excavations, constructions ou dépôts déjà existants 
au moment de la promulgation ; elle n'en accordait ni n'en 
refusait pour la moins-value des terrains qui n'étaient pas 
couverts alors de plantations ou de constructions^ et qui 



àrévidence du paragraphe de Tart. 30 et des deux articles suivants qui^ 
modërant la rigueur de la défense, autorisent certaines constructions, 
mais sous la réserve expresse de démolition sans indemnité en cas de 
uerre, ainsi que de Tart. 33, qui restreint le droit à l'indemnité pour 
démolir, aux ouvrages qui, lors de leur construction, ne se trouvaient- 
pas frappés de la servitude ; 

» Attendu que le décret du 9 décembre 18i1, qui avait donné plus 
d'étendue au rayon stratégique, est rédigé dans le même sens ; qu'il, 
avait même étendu le principe de la loi de 1791, en décrétant, par son 
article 3. que les constructions ne pourraient être ni restaurées, ni répa- 
rées, sauf les modifications qui seraient jugées n'être pas contraires à la 
défense, et que, dans, ce cas même, et à compter de la publication du. 
décret, les propriétaires ne pourraient prétendre aucune indemnité pour 
démolition en cas de siège, qu'on ne peut nullement induire de ces. 
mots « à compter de la publication du présent décret, » que les con- 
structions élevées dans le rayon stratégique avant cette publication, et 
depuis la loi de 1791, dont le décret maintient expressément les dispo- 
sitions» ne pouvaient être démolies sans indemnité, mais uniquement 
que les nouvelles charges imposées par le décret n'auraient effet que 
pour l'avenir ; 

» Attendu que le même principe ressort encore de l'arrêté-loi du 4> 
février 1815, qui rappelle la défense de l'art. 30 de la loi de 1791, pour 
empêcher des reconstructions, comme le dit son ^considérant, dans- 
l'intérêt des individus même qui s'exposent à voir détruire des proprié- 
tés sans en recevoir d'indemnités ; que l'art. 2, qui autorise le maintiea 
d'ouvrages existants jusqu'à ce que les circonstances dufservice exigent 
leur destruction, ne fait qu'apporter à la rigueur de la défense le 
tempérament que comporte l'intérêt du service ; mais que, loin de 
reconnaître qu'une indemnité est due pour l'établissement de la sériai- 
tnde, il ne réserve le droit à indemnité que pour le cas où il y a lieu, ce 
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seraient pour Tavenir grevés de servitudes légales. Plu- 
sieurs membres du Sénat ayant présenté un amendement * 
tendant à ce que l'indemnité fut généralisée, notamment 
au profit des maîtres de carrière, 1 amendement fut rejeté 
comme contraire aux art. 544 et 552 du Gode civil, qui 
^soumettent la propriété et le droit de bâtir et de plankT 
aux restrictions établies par les lois de police et par le 
code lui-même au titre des servitudes ; en conséquence, 
on laissa toutes les questions d'indemnité au droit com- 
mun et à la décision des tribunaux» Ces considérations 
s'appliquent à toute disposition restrictive du même genre, 
et il faut en conclure que le rejet de lamendement 
présenté au Sénat, consacre lopinion que nulle indem- 
nité n'est due du chef des limitations légales au droit de 
propriété. * 

463. Si le droit du propriétaire à une indemnité n est pas 
admis dans le cas d'établissement de servitudes légales à 
charge de la propriété, il ne doit pas Tétre davantage 



qui, d*après les lois précédentes, ne peut s^appliquer qu*à la démolition 
d'ouvrages construits avant Texistence de la servitude ; 

» Attendu que s*il est vrai qu*avant la construction de la citadelle de 
Gand, le demandeur ou son auteur avait le droit de bâtir sur sa pro* 
priété, ce droit ne constituait qu'une pure faculté qui a pu lui être in- 
terdite pour Tavenir, sans effet rétroactif ; qu'il n'y avait droit acquis à 
son profit qu'à l'égard des construclious élevées avant que la défense 
de bâtir eût atteint sa propriété ; 

» Attendu enfin que l'établissement de la servitude défensive, étant 
le fait de la loi, ne peut donner ouverture à l'action en dommages-inté- 
rêts, en vertu des articles 1382 etsuiv^du Code civU ; 

» Attendu qu'il suit de ce qui précède que Tarrèt dénoncé, en déniant 
au demandeur le droit à une indemnité du chef de la servjitude défen- 
sive dont la propriété se trouve frappée, loin d'avoir contrevenu à aucun 
des textes invoqués, a fait une juste application des lois sur la matière ; 

Par ces motifs, etc. 
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)(»*sque cet établissement se rattache au fait de l'expropria- 
tion. En ^ffet, la servitude puise son existence dans la loi 
même ; ce n'est pas l'expropriation qui la crée, elle n'est 
<{tt6 la càase occasionnelle de son application. Ce qui 
le prouve clairement, c'est que la servitude frappe les 
terrains compris dans la zone de prohibition d'une ma- 
nière indistincte, qu'ils aient été, ou non, lobjet d'une 
emprise. Aussi, nous lavons dit, la jurisprudence est-elle 
aujourd'hui unanime pour refuser de faire état, dans 
rind^»inité d expropriation^ du préjudice causé à la pro- 
priété par les restrictions légstles qui sont apportées à sa 
jouissance. — Bruxelles, 2 mars 1880, 24 janvier 1652, 
-6 juillet 1864; V. n«465;Liége 27 avril 1854, 2 ao«tl855, 
25 et 30 avril 1866 ; v. n^> 421 et 424 ; 6a«id, 30 no- 
vembre 1855, 25 juin 1856 ^ Cpr. Bruxelles, 27 jtftHet 
1865.Pas.65. II. 154. 



> Bruxelles^ 2 mars, 1850. 

La Cour ; — Attendu qu'aucune indemnité ne peut être allouée 
aux intervenants pour l'interdiction légale dont la partie restante de 
leur terrain se trouve frappée par le voisinage du chemin de fer en 
question; qu'eu effets la loi du 15 avril 1843 qui défend de planter, de 
bâtir, d'ouvrir des carrières, etc., à une certaine distance des chemins de 
fer en général sans l'autorisation du gouvernement, est une loi de police et 
de sareté,et que les lois de cette espèce obligent sans indemnité tous les 
habitants du territoire quelle que soit la restriction qui puisse en résul- 
ter pour leurs droits personnels ou réels, principe doublement incontes- 
table puisque d'une part, l'existence dcb Ëtats suppose, par elle-même, 
que chacun a fait d'avttnce le sacrifice volontaire de tout ce que Kordre 
public peut «xtger de lui, et que, d'un autre côté, le Code civil dans les 
art. 3, 537, 544 à 552, etc., a positivement commandé le sacrifice en 
subordonnant l'exercice du droit même ée propriété aux lois et règle- 
ments de police ; qu'à la vérité un dédommagement serait dû si, par 
suite de la loi du 15 avril 1843, les intervenants se trouvaient obligés de 
démolir des constructions légalement faites avant l'établissement du 
chemin de fer en question, mais que cette exception^ formellement con- 
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464. Il a été cependant admis, et avec raison, que si une 
emprise se faisait de manière à rendre impossible, par le 



sacrée par Tart. 5 de ladite loi pour un cas qui n*est pas celui du présent 
litige, confirme, au lieu d*affaiblir, la règle ci-dessus posée ; 

Attendu que vainement on prétendrait appliquer ici Fart. 1382 du 
Code civil, puisque cet article suppose que le dommage causé soit le 
résultat d'une faute, ce qui ne peut jamais se dire d'une loi qui pres- 
crit des mesures d'ordre public ; 

Attendu que vainement encore on prétendrait que l'indemnité pro- 
mise parla loi aux propriétaires dépossédés pour cause d'utilité publique, 
ne serait pas juste si elle ne comprenait toutes les dépréciations ou 
moins-values qui peuvent résulter de la construction ou du voisinage des 
travaux publics ; qu'en effet la cause de moins-value dont les interve- 
nants réclament l'indemnité, n'est pas dans l'expropriation ou dans les 
travaux qui ont nécessité cette expropriation, mais dans la loi qui 
apporte au droit de propriété en général des modifications ou restric- 
tions commandées pour la sûreté des personnes, restrictions qui ne 
portent pas plus sur le terrain des intervenants que sur les autres ter- 
rains non expropriés qui longent toutes les voies ferrées de la Bel* 
gique. — Par ces motifs, etc. 

Brux.y 24yanvter 1852. 

La Cour ; — En ce qui concerne la somme de 2,000 francs que les 
intimés par leur appel incident réclament encore du chef de prohibi- 
tion de la loi sur les chemins de fer; 

Attendu que certaines prohibitions de cette loi tiennent nature de 
prescriptions de police, et obligent en général sans indemnité ; que telle 
est celle de ne bâtir à futur qu'à certaine distance ; qu'au surplus la 
conclusion ne justifie pas, notamment par rapport au bien susdit, d'un 
préjudice spécial, actuel et réel ; — Par ces motifs, etc. 

Liège, 2 août 1855. 

Considérant que la loi du 15 avril 1843 qui défend de faire des cons- 
tructions et excavations le long du chemin de 1er dispose dans l'intérêt 
public, et contient une mesure de police à laquelle l'exercice du droit 
de propriété est assujetti par l'art. 544 du G. civ., que l'appelant n'a 
donc rien à prétendre pour dépréciation de ce chef à l'égard du terrain 
de 10 ares qui lui appartient, non plus que d'un autre de 7 ares qui fait 
l'objet d'une promesse de vente, et sont l'un et l'autre restés sans 
exploitation; 

Considérant quant à la parcelle de 3 ares 5 cent, qu'elle n'a été acquise 
et exploitée par l'appelant qu'en avril 1853, tandis que le plan conte- 
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fait de la servitude, Texploitâtion ultérieure d'une (arrière 
ouverte lors de rétablissement d'un chemin de ffer, riiidem- 
nilé d'expropriation devrait comprendre celle de la pierre 
exploitable toute entière. — Bruxeltes, 6 juillet 1864^ 



nanjL le tracé dy chemin de fer avait été déposé au greffe et porté k la 
connaissance des intéressés dès le 24 août 1852 ; que dans cette occur- 
rence Texploitation ne peut compter dans le règlemeot de Tindemnité 
puisque le sol n'est passé à l'acquéreur qu'avec la charge des servi- 
tudes légales dont il était passible en mains des vendeurs. 

Par ces motifs, etc. 

Gpr. Liège, 27 avril i854. Pas, 56. II. 216. 

Gandj 50 novembre i855. 

La Cour ; — Attendu que pour arriver à un chiffre aussi élevé, les 
experts ont pris en considération que d'après la loi du 15 avril 1843, il 
est défendu de planter des arbres têtards à moins de dix mètres de 
distance du franc bord des chemins de fer, de bâtir ou de déposer 
des matériaux à moins de huit mètres et de planter des arbres de 
haute futaie à moins de vingt mètres, les experts tirant de cette disposi- 
tion la conséquence que le reste du jardin sera grevé de ces servitudes 
légales, et subira ainsi une dépréciation qu'ils évaluent à... 

Attendu néanmoins que si la Constitution et les lois assurent une 
juste indemnité au citoyen exproprié pour cause d'utilité publique, au- 
cune disposition ne prescrit de l'indemniser du chef de servitudes légales 
établies dans l'intérêt général ; que sous ce dernier rapport l'indemnité 
ne lui est pas plus due qu'à son voisin non exproprié, et qui, cepen- 
dant, doit subir les mêmes servitudes sur des propriétés contigaês ; 
que c'est donc à tort que les experts ont alloué une indemnité de ce 
chef. Par ces motifs, etc. 

Cpr. Gand 25 juin 1856. Pas. 56. II. p. 77. 

* Bruxelles f Q juillet 1864. 

La Cour : En ce qui concerne la défense d'exploiter la carrière dans 
une zone déterminée; 

Attendu que pour donner lieu à une indemnité, il faut un fait réel 
d'expropriation ; 

Attendu qu'exproprier, c'est enlever une partie de la propriété d'au- 
trui, que cet enlèvement doit donc seul, avec ses conséquences directes 
et immédiates, former les éléments d'appréciation dans le règlement 
de l'indemnité ; 
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Sans doute, la partie comprise dans la zone était frappée 
d une servitude légale qui empêchait, sans indemnité, Tou- 
vèrture nouvelle d'une carrière, mais, dans* Tespëce, la 
conséquence de l'expropriation dépassait la limite de la 
servitude légale, et frappait de suppression effective toute 
l'exploitation, quel que fût le siège de l'ouverture des tra- 
vaux. Or, c'était là une conséquence qui ne dérivait plus de 
la loi, mais du fait seul de l'expropriation, tet qui devait, dès 
lors, être réparée par l'expropriant. 

465* C'est aussi par un motif analogue qu'il a été décidé 
que, dans le cas où un chemin de fer vient à s'établir près 
d'une carrière eh exploitation, sans que la suppression de 
cette carrière ait été directement requise par l'administra- 
tion moyennant indemnité, conformément à l'art. S de la 
loi de 1843, l'expropriation ne peut être ensuite empêchée 
par voie administrative ou par des arrêtés de police. Si de 



Attendd que la défense d*éxploiter les richesses enfouies dans une 
certaine zone d'un terrain traversé par une voie ferrée, ne constitue que 
la réglementation à futur du droit d'user et de jouir du dit bien ; que 
cette défense est née à Toccasion d'un fait d^expropriation, mais n'en 
est pas la conséquence essentielle et nécessaire ; 

Attendu qu'elle constitue une simple mesure de police que la loi 
édicté, non dans Tintérêt privé de l'expropriant, qui n'en recueille aucun 
bénéfice matériel, mais dans des vues d'ordre public et d'intérêt général; 

Quant au terrain restant non frappé de servitude ; 

Attendu que si la mesure de police qui restreint le terrain libre de 
l'exproprié ne doit avoir aucune influence sur l'effet direct de l'expro- 
priation, il n'en reste pas moins établi par les données de l'expertise et 
autres documents de la cause, que l'expropriation, en réduisant l'en- 
semble du bien déjà exigu, a eu pour effet général de rendre tout le 
terrain non empris, d'une exploitation impossible; que par suite la 
partie du terrain libre de servitude laissée à l'exproprié étant ainsi 
frappée directement par l'expropriation, il y a lieu à indemnité; 

Par ces motifs, etc. 
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telles mesures étaient prises, le droit à une indemnité aa 
profit du propriétaire ne serait pas contestable ; autrement, 
on arriverait à réaliser indirectement là suppression sans 
indemnité, ce qui est contraire à la disposition formelle de 
la loi. — Bruxelles, 2S juillet 1857. » 

< Bruxelles, fSijuUlet 1857. 

Lofs de l*expropriatioii partielle d*ane carrière ponrsoine en 1853 
pour l'établissement da chemin de fer de la vallée de la Dendie, le 
sieur Van den Kerckoven demanda une indemnité pour les traTanx 
d'établissement de cette carrière qa'il disait deveiine inexploitable. 

Ces frais lui furent partiellement alloués, mais réservés pour le sur- 
plus à raison de la possibilité de continuer son exploitation. 

Le sieur Van den Kerckoven continua effectivement à extraire, nais 
des fragments de pierre furent lancés sur les rails par l'elTet des nÛDei 
qu'il dut employer. Divers procès- verbaux furent dressés et suifis 
de condamnations correctionnelles. H soutint alors» usant du bénéiee 
des réserves octrojées lors de l'expropriation, qu'en lait, sa carrière 
demeurait frappée d'interdiction, et qu'il avait droit à un supplément 
d'indemnité. Durant l'instance, la Députation permanente du Hainaot 
se basant sur un arrêté royal du 17 janvier 1857, déclara interdire 
les travaux d'exploitation de la carrière « à une distance de 30 mè- 
» très du «chemin de fer, ou à toute autre distance telle que l'on 
V n'ait plus i craindre la chute des pierres sur le railway par suite des 
explosions. » 

Dans cet état, la Cour de Bruxelles a statué comme ^uit : 
a Attendu que le jugement du i& novembre 1853 n'alloue à llntiraé, 
pour frais d'ouverture de sa carrière, que la quotité des Irais corres- 
pondants à l'étendue effective de l'emprise ; qu'il y est fait réserve des 
prétentions de l'intimé au surplus des mêmes dépenses, réserve motivée 
sur ce que si, dans le périmètre restant de la carrière, il peut pour- 
suivre librement l'exploitation commencée, les frais faits à cette fin ne 
doivent pas être remboursés, et qu'il ne pourra avoir droit à ces frais 
que si on l'empêche plus tard d'exploiter ; 

» Attendu que si, dans ce cas, la loi du 15 avril 1843, art. 5. s'oppose 
à la suppression gratuite de l'exploitation de la carrière, il n'en peut 
être autrement parce que cette industrie, sans être tenue de quitter b 
place, voit seulement limiter ou suspendre le cours de ses travaux ; que 
par l'interdit jeté sur leurs développements, comme par la suppression 
de ces travaux, il s'agit également de pourvoir ài un danger que la car- 
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Par contre, tant quo rexploitaiion n'a pas éii interdite 
nu proprititaire, il ne serait pas recevable à prétendre que 
IViablissement d'un chemin de for & une distance moindre 
que celle de la idne, lui donne droit à une indemnité parce 
qu'il en résulterait quelque fatsm on un ^^urcrolt de pré- 
cautions h prendre dMs son exploitation, — Bruxelles^ 
6 août 1861 ^ 



rl^rt^ n*ii ima Mi n«Ur«, iimU quVai venue ûr<k>r U voie nouvcUo |>«r 
a« (^U)itraoUon aux abortia do la carri^n> ; que aaua ctHte tlornU^rt> dr- 
tottataiice, rtnl)m«( i)*iuraU |Mia eu li auhir Teap^oe dVvIcAon tloni 
proHto le eliemin de t»^ évteUou U'aHKmra ëqutvilenie, «n fMM^ à 
vue auppreaaiott |>«rUeUe ; 

» AUendu que al elle eat encourue |>ar vt)ie de poltoe, cela tmporie 
peu au sort de la demande d^tndemnUt^ ; que la tbrme de la dUpo.silioii 
adminiairative, de m^me que aa quaUlk>«tien ne ))euveut (^lrt« eeaaer 
lea gairaïuioa de la lot d« 1H43» ») servir de (vr^iexie aux eompaitniea do 
chemin do ll>r |)our lea t^luder ; 

)> D'où il suit que lea premiera Jufea ont, à Im)u droil» lUU procéder à 
une experliae |>ar autie d'une demande dindemniiè conforme à la diie lol« 

Par cea motifk, etc. 

UOour : 
AUondu«». 

Attendu que dana I Vut oii elle ae prtWnte, cette iroiaièmo ivircoUo 
doit ^tre cenaid<^rtk) comme étanl en exploitatiim : 

AUendu que ai» dana un caa pareU, Vart^ ttde la loi du Itt avril I84S 
n'auuaria» à «mpécher rexpiotuUon dana la (ftalance de 90 mMrea que 
moTOiinaiit une indemnild prtkilable, il fiiut ntMinwoina |H>ur quo )o droit 
àuneindemuiuUoitouvert« que rinlerdicUon d'exploiter ail éti^ pro- 
nm)c^>» puisque, jusqu'à ctt moment, il ne rt^utte du nouvel «Mat de 
ebtiaes aucun préjudice pour Texplottant ; que, dana resptVns nntim<( 
n'a «établi, nimdme alli^ftut^ que le (KouveniMnenilui auratii^il aemblabla 
di^fenae ; quo o'tvit donc prt^maturt^menl que le premier Jiiite a «Houe 
hk el MWKc la valeur de la mine à extraire dana la prtmito partie do 
<l ares Oà cenUartva« 

Par cea moUI^, eic« 
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Ce que nous disons des carrières est également vrai 
pour les bâtisses, plantations, existant lors de rétablisse- 
ment du chemin de fer. 

466. Faisons observer ici que rinterprétation de Tart. S 
de la loi du 15 avril 1843, telle qu'elle avait été un instant 
soutenue au Sénat, et qui tendrait à restreindre Tindem- 
nité due pour suppression de plantations, constructions, 
etc., à celles qui existaient lors de la promulgation de la 
loiy ne peut être acceptée. L'art. S n'est pas une disposition 
transitoire ; il s'applique à toutes plantations, construc- 
tions^ etc., existantes au moment de rétablissement des tra* 
vaux du chemin de fer, et ce n'est que juste, car il y a là 
privation d'un droit acquis et déjà exercé ; il faut donc, 
pour que Tindemnité soit complète, qu'elle soit aussi 
allouée de ce chef. 

La comparaison de l'art. 5 avec les articles précédents 
confirme cette manière de voir ; les art. 1 , 2 et 3, ont en 
vue de prohiber un usage futur de la propriété ; et, par 
opposition, l'art. 5 s'occupe de la cessation de la privation 
de l'usage actuel du droit. Il n'est donc pas douteux que 
l'indemnité doive être allouée par les tribunaux dans le 
cas de suppression d'ouvrages actuellement existants. 
Labye, Du domaine public, etc., n^ 111. Bruxelles, 2 mars 
1850 ; V. no 464. 

467. Les principes qui viennent d'être exposés relative- 
ment aux servitudes ou restrictions imposées par les lois et 
règlements à la jouissance de la propriété, doivent s'étendre, 
dans l'application, aux mesures prises spécialement parles 
communes dans un intérêt de salubrité ou d'embellisse- 
ment, à charge des propriétés riveraines de la voie pu- 
blique. Ainsi, l'obligation imposée aux propriétaires qui 
construisent, d'établir des grillages ou des murs de clôture 
d'un certain modèle, ou des trottoirs, ou des égouts, ne peut 
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donner naissance à une action en indemnité ou en paye- 
ment de la dépense qui en résulte. Par conséquent^ lors- 
que, par suite de l'expropriation, je propriétaire se trouve 
placé sous l'application de ces règlements communaux, leffet 
préjudiciable qui en résulte pour lui ne peut être pris en 
considération dans la fixation de Findemnité. Ce n est pas 
lexpropriation qui fait naître Fobligaliori de construire un 
grillage, un mur ou un égoût ; cette obligation préexiste, 
elle dérive d un fait antérieur, elle s'applique également à 
ceux qui ne sont pas expropriés ; l'expropriation n'est donc 
pas la cause du dommage. Ici se reproduit, dans toute sa 
force, le système que nous avons exposé précédemment et 
qui est consacré aujourd'hui par une jurisprudence una- 
nime ; n° 464. Il est bien vrai que certaines décisions ont 
été rendues en sens contraire, particulièrement dans le cas 
d'établissement des clôtures réglementaires, mais elles sont 
restées isolées, et ne peuvent être justifiées en principe. 
Bruxelles, 21 février 1868. ' 
468. Mais indépendamment de ces prescriptions restrïc- 

* Bruxelles, 21 février 1868. 

Attendu que rappelant a déclaré qu'aussi longtemps qu'il ne sera pas 
fait de demande d'autorisation de bâtir, il ne sera pas exigé de trottoirs 
le long des parcelles restantes ; 

Attendu que rétablissement des trottoirs n'est pas une conséquence 
directe de l'expropriaùon ; qu'il ne doit avoir lieu que si les intéressés 
apportent eux-mêmes^ des modifications à l'état de leur propriété en, 
élevant des constructions le long de la rue nouvelle ; que c'est donc 
avec raison que le premier juge a rejeté la demande faite de ce chef ; 

Attendu que l'expropriation ne donne pas lieu à l'application immé- 
diate du règlement de la commune appelante en date du 3 novembre 
1865, et que cette application n'est pas jusqu'alors demandée ; que \st 
somme réclamée de ce chef pour les excédants de terrain le long de la 
rue noaveUe ne peut donc pas être allouée, et qu'il n'y a pas lieu, quant 
à présent, de déclarer ces excédants exonérés de la taxe établie par ce 
règlement. 

Par ces motifs, etc. 
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tives de la jouissance de la propriété, rimaginaUo» fertile 
des commuoesy en matière dlmpô^j a suggéré un moyen 
très-ingéjoieux de réduire les dépenses nécessitées par les 
travaux publics, en les faisant partiellement supporter par 
ceux auxquels elles profitent spécialement. Ainsi, dans plu- 
sieurs localités de la banlieue de Bruxelles, on n accorde 
plu$ Fautorisation de construire le long des rues ouvertes 
aux fraijs de la conunjune, quç moyennant le payement 
d'une taxe plu3 ou moins considérable ;elk s élève actuelle- 
ment à 40 fr. par mètre carré de la superficie comprise 
entre la façade de la construction et Taxe de la rue. A raison 
d'une sin[).ple façade de huit mètres dans uae rue de seize 
mètres de largeur, cela représente 2,S60 fr. Si la rue 
avait vingt mètres^ on arriverait à 3,20Q fr. C'est là^ cer- 
tainement, une augmentation importante du prix de la bâ- 
tisse qui doit se faire^ 

La question de savoir si le propriétaire a le droit d'être 
indemnisé du payement de cette taxe, lorsqu'elle est appli* 
quée à la suite de l'expropriation, divise la Cour de .Bru- 
xelles. Daift le sens de l'indemnité, on peut citer un arrêt 
du 9 mars 1866 et un jugement du tribunal du 9 août 1866; 
en sens inverse, un arrêt du 3 avril 1867, l'arrêt du 21 
février 1868 cité au numéro précédent, qui peut être con- 
sidéré aussi comme refusant rindemmité, puisqu'il déclare 
qu'il n'y a pas lieu de s'en occuper dans le règlement de 
l'indemnité en expropriation. ' 

> Bruxelle$9mars 1866. 

La Cour; — Attendu que les terrains conservés par riotimë, en dehors 
de Tempris^, présentât, à front de la rue ouverte sur- sa propriété, 
un développiement d'environ 30 mètres ; qu'aux termes de Tart. 29 du 
règjl^ment de la commnne dlxelles sur les bâtisses, ces terrains doi- 
vent être clôturés par un mur ou par un grillage sur soubassement ea 
pierres de taille et que, d*après les dispositions combinées des art. 2 et 3 
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MM* Olio etPicard» ^mî Qnt exanoiiné cette question avec 
8oin^ proposent une distinction pour la résoudre. Ilscom- 



diidit règlement et de VatI. 2 de la délibération du Conseil communal 
d*IxeUes approuvée par rarrété royal du H mars 1863, rétablissement 
d'fuao dôture de ce genre entratne obligation de verger dans la caisse 
de la commune une somme déterminée par mètre carré de trottoir ; 
que rintimé se voit donc frappé, en raison, des parcelles que l'expro- 
priation lai laisse le long de la rue nouvelle, 4)*ane contribution qu'il 
n'aurait pas eue à supporter sans la création de cette rue et que les 
excédanls du fonds exproprié se trouvent ainsi grevés, par suite de 
Vexpropriation, d*une charge qui doit nécessairement en effècter la 
ipaleur réelle ; 

Attendu que cette influence exercée sur la valeur des excédants dérive 
îjBuaédiatement de l'expropria lion, puisque c'est r.expropriation qui 
donne lien au payement de la taxe, qu'il doit par conséquent en être 
tenu compte pour la fixation des sommes dues à l'intimé ; qu'en effet, 
l'exproprié a droit à une juste indemnité, ce qui explique la réparation 
complète du dommage que l'expropriation lui fait éprouver ; que la 
réparation serait incpmplète, si elle ne comprenait l'équivalent de la 
dépréciation causée aux parcelles restantes par l'expropriation partielle 
d'un immeuble ; que si, dès lors, ces parcelles sont atteintes, par 
l'effet de l'expropriation, d'un impôt auquel elles n'étaient pas entière- 
menV assujetties, et que par là leur valeur diminue, cette diminution de 
▼aleur constitue un préjudice né de l'expropriation et dont l'expro- 
priant est, par suite, obligé d'indemniser l'exproprié. 

Attendu que le jugement a quo ne porte pas une exception d'impôt 
et ne consacre pas plus un privilège contraire à l'art, lia de la Consti- 
tution, qu'un empiétement du pouvoir judiciaire sur les attributions de 
l'autorité administrative^ l'intimé restant soumis à la taxe des trottoirs ; 
il est à la vérité reconnu qu'une indemnité est due pour la dépré- 
ciation que l'application des règlements prémentionnés ferait subir 
aux parties restantes de sa propriété, mais cette dépréciation suppose 
une perte non compensée par les avantages provenant de l'ouverture de 
la rue et, dans le fait, les contributions imposées aux riverains d'une 
rue nouvelle peuvent être amplement couvertes par l'augmentation de 
valeur que l'exécu^tion de la rue procure aux terrains contigus ; qu'il 
est possible, sans doute, que l'indemnité accordée à un propriétaire 
exproprié, en raison d'une taxe imposée par la commune, représente 
précisément le montant de la taxe, mais que cette considération n'est 
pas de nature à empêcher l'application du principe en vertu duquel un 

Tome II 21 
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mencent par reconnaître, qu'en principe, les limitations ap- 
portées par les règlements communaux sur les clôturas, te^ 

citoyen ne peut être privé de sa propriété pour cause d*utilitë pabliqud 
que moyennant une indemnité préalable et juste ; 

Attendu que les appelants objectent que Tapplication des règlements 
dont il s'agit aux terrains de l'intimé est incertaine, qu*il est loisible à 
celui-ci de l'éviter en s'abstenant de bâtir, et qu il ne peut être alloué 
d'indemnité pour un dommage tout éventuel ; 

Mais attendu que suivant la disposition prérappelée des règlements 
communaux d'Ixelles, l'intimé, tenu de se clôturer par un mur ou par 
un grillage, établi sur un soubassement en pierre, sera pour cela même, 
immédiatement astreint au payement de la taxe ; qu'en vain les appelants 
déclarent, en demandant acte de leur déclaration, qu'il ne sera pas 
exigé de trottoirs le long des parcelles restantes, ni lait application da 
règlement du 11 mars 1863« aussi longtemps qu'il ne sera pas fait de 
demande d'autorisation de bâtir ; que si les appelants entendent subor- 
donner le payement de la taxe à l'érection des bâtiments et non à la 
construction d'un mur de clôture, leur déclaration est en opposttioa 
formelle avec les règlements et qu'il n'appartient pas au collège des 
bourgmestre et échevins d'exonérer un particulier d'un impôt fixé par 
une délibéralion du conseil communal approuvée par >le roi ; que 
d'ailleurs, les terrains en question sont essentiellement propres à la 
bâtisse ; qu'ils ne pourraient recevoir une autre destination sans pré- 
judice pour le propriétaire ; que l'autorisation nécessaire aux Gns d'y 
bâtir implique l'obligation d'acquitter la taxe des trottoirs ; que cette 
obligation influe dès à présent sur leur valeur, et que la dépréciation 
qui peut en résulter n'est, par conséquent, pas purement éventuelle ; 
«qu'il suit de là que la déclaration reprise aux conclusions des appelants 
est inefficace et qu'il n'y a pas lieu d'en donner acte ; 

Par ces motifs, etc. 

I 

Bruxelles ^ 3 avril 1867. 

En ce qui concerne les indemnités réclamées pour moins- value des 
excédants du chef des taxes pour la bâtisse, imposées par le règlement 
de la commune de Schaerbeek, en date du 3 novembre 1863 : 

.. Attendu qu'aux termes du règlement, a lorsque des rues auront été 
ouvertes aux frais de la commune, ceux qui demanderont à y élever 
des construcUons payeront, dans les rues de plus de 16 mètres, un 
droit supplémentaire de bâtisse de 40 francs par mètre carré que mesu- 
rera la superficie du terrain entre l'axe de la rue et la façade delà 
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trottoirs» les égouls, etc. , sont de même nature que les ser- 
vilades légales dont nous avons traité précédemment ; lex- 

construction projetée ; les places sont assimilées aux rues de plus de 
1 6 mètres de largeur ; » 

Attendu que Tintimée, qui demande qu*on lui tienne compte de cette 
charge, réclame, d*une part, 17,760 fr. à raison de Texcédant de 6 ares 
94 centiares, et, d*autre part, 5,500 francs à raison de la bande de 24 
mètres du cAté de Vanophalvens, conformément au calcul des experts ; 

Attendu que cette réclamation ne saurait être accueillie ; 

Attendu qu*en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, 
il est de principe, aussi certain que juste, que Tindemnité ne doit 
couvrir que le préjudice qui est une conséquence directe et nécessaire 
de Texpropriation ; que la taxe sur la bâtisse, dont Tintimée voudrait 
s'affranchir à l'avance, n'est point une suite immédiate de Texpropria- 
tion qu'elle subit ; que l'obligation de s'y soumettre natt uniquement 
de la demande du propriétaire riverain d'élever des constructions le 
long de la nouvelle rue, c'est-à-dire d'un fait que le règlement le laisse 
pleinement libre de poser, suivant qu'il a, ou non, intérêt à bâtir; 

Que cette taxe n'est pas exclusivement applicable à ceux sur la pro- 
priété desquels l'établissement de nouvelles rues a nécessité des em- 
prises ; mais qu'elle est commune à tous «îcux qui, expropriés ou non-, 
se trouvent avoir le long de ces voies nouvelles des terrains sur lesquels 
ils voudraient construire ; que, sous ce rapport, il y a égalité parfaite 
entre les uns et les autres, tandis que la prétention de l'intimée ne con- 
duirait à rien moins qu'à créer un privilège en faveur des premiers ; 

Attendu qu'accorder à l'expropriée une indemnité équivalente à la 
taxe de la bâtisse, ce ne serait pas seulement la soustraire d'une 
manière indirecte à rapplication d'un règlement revêtu de touteis les 
formalités qui le rendent obligatoire pour tous, et compromettre ainsi, 
par une voie détournée, les ressources financières de la commune ; que 
ce serait, en outre, imposer dès maintenant à la partie appelante la' 
réparation anticipée d'un préjudice éventuel et incertain au double 
point de vue de la faculté, pour l'exproprié, de ne pas bâtir et, pour la 
commune, de modifier ou même de supprimer la taxe don( s'agit ou de 
la remplacer par une autre établie sur des bases différentes; ce qu'on 
peut raisonnablement supposer, le taux élevé de l'impôt allant directe- 
ment contre son but ; 

Attendu , quant à l'obligation pour l'intimée de clôturer les excédants 
de la parcelle emprise le long de la voie publique, que le pouvoir d'en 
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proprîation neletir donne paar naissance ; elle n'en est^qUe 
la cause occasionnelle, car ces mesures restrictives^ de ia^ 
jouissance frappent également les propriétés riveraines qui 
n'ont pas subi Texpropriation. Puis, s*occupant plus spécia- 
lement des taxes, ils arrivent à proposer une distinction : 

« Il est des cas où Ion devra tenir compte de ces impôts 
comme d'une dépréciation de la partie restante. Cèst 
d'abord lorsqu'ils avaient déjà été acquittés, lorsque la 
maison était bâtie, Tégont construit, le trottoir établi, et 

exiger raccomplissement est dévolu par Fart. i7 du règlement deU 
coitamune de Scbaerbeek, en date du 19 décembre 1855 et par Tart. 11 
de celui du 2&août 1865, au collège des bourgmestre et échevins ; 

Que, par ces conclurions prises devant la Cour, Tadministr^ion appe- 
lante a demahdé acte de la déclaration qu*elle a faite « que Texpropriée 
sera autorisée, si elle le demande, à clôturer les excédants au moyen de 
planches, d*un latUs ou d'une haie, à son choix, et qu4l ne sera, par 
suite, dû aucune taxe spéciale à la commune, aussi longtemps qu*ou ne 
demandera pas à bâtir sur les excédants, sauf à appliquer alors les 
règlements qui sont en vigueur ; » 

Que cette déclaration émanée de Tautorité investie du pouvdr de 
consentir lé mode de clôture qui en fait Tobjet, donne à cet égard 
toute garantie à Tintimée, sans qu'elle ait à craindre d'un autre côté, 
de devoir établir, contre son gré, un trottoir le long de sa propriété con- 
formément à l'article du règlement précité du 29 août 1865, qui n'en 
fait une obligation au propriétaire riverain qu'au cas de construction ou 
reconstruction de bâtiments ou murs de clôture ; Qu'il est donc démon- 
tré par tout ce qui précède, que l'intimée est sans droit à obtenir une 
indemnité quelconque du chef de la taxe sur les bâtisses ; 

En ce qui concerne les intérêts d'attente : 

Attendu que s'il n'est pas possible à l'exproprié de réaliser immédiat 
tement en immeubles les indemnités qu'il reçoit, et dont il perdrait 
l'intérêt s'il les gardait entre temps dans sa caisse, il n'éprouvera e^ 
pendant aucun préjudice s'il prend le soin de les placer provisoirement 
à intérêt dans l'un ou l'autre des nombreux établissements ftnaneleirsdu 
pays, qui offrent toutes les garanties désirables de solidité; que dès Ion 
il ne serait pas équitable de faire peser la cbarge des intérêts d'attente 
sur la partie expropriante. 
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qu'une expropriation détruit ce qui existe et force à créer 
un établissement nouveau. Alors, cest bien lexpropriation 
qui est cause du double payement auquel lexproprié est 
exposé. Le propriétaire étaii quitte envers la commune ; il 
avait satisfait à ses exigences fiscales, quand l'expropriation 
vient à leur donner une vie nouvelle. 11 était arrivé au port, 
et on le force à recommencer le voyage et à en subir une 
seconde fois les inconvénients et les charges. Celui qui 
amène un pareil état de choses en doit la réparation. 

» Il n'est pas même nécessaire que la taxe ait élé déjà 
acquittée; il suffit que l'exproprié soit en possession de ^ 
tous les avantages pour lesquels il devra payer une taxe 
après lemprise. 11 avait autrefois une maison à front de 
rue, un trottoir, un égout, etc. L'impôt communal pos- 
térieur à la construction de son habitation ne pouvait tou- 
cher à ses droits acquis. Mais lexpropriation qui lui en- 
lève une partie de sa propriété vient bouleverser cet 
état de choses. Le voilà obligé à reconstruire une façade 
nouvelle, à réexproprier ce qui subsiste de sa demeure, à 
établir un nouveau trottoir, etc. La commune saisit cette 
occasion pour lui demander le payement de la ti)xe dont elle 
a frapp'é les reconstructions. Limpôt est évidemment appli- 
cable, mais le propriétaire ne devra lacquitter que pour 
récupérer les avantages dont il avait la jouissance paisible 
avant lexpropriation ; c'est à cause de celle-ci qu'il est tenU' 
à ce payement ; quoi de plus juste que de l'en dédom- 



mager ? 



« Nous comprenons que lorsqu'il s'agit de terrains vides, 
il n'y ait pas lieu à indemnité de ce chef, car ils étaient 
soumis à la taxe, indépendamment de l'expropriation. Dès 
l'instant qu'on eût voulu les couvrir de constructions, ils 
devaient se soumettre à la mesure fiscale, quand bien 
même aucune expropriation n'aurait eu lieu. Mais lorsque 
les habitations sont déjà élevées, la question change eon^* 
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plètement ; si l'emprise nVntame qu'une parité 'dti fonds, 
Texcédant se trouve frappé d'une véritable dépréciation, 
due exclusivement à Texproprialion. Il y a lieu, dés lors, à 
une indemnité pour la reconstraction d'une façade; pour- 
quoi n y aurait-il pas lieu aussi à dédommagement pour les 
taxes qui en dérivent, et qui forment une partie du coût de 

« 

cette reconstruction ?» — Olin et Picard, Traité usuel' iie 
rindemnilé, etc.^ p. 1^ et suiv. 

Cette distinction, proposée comme un tempérament équi- 
table à la situation onéreuse créée par les arrêtés commu- 
naux à charge des propriétaires, ne repose pas sur une base 
solide. Eneffeif, on peut objecter à la demande d'indemnité 
du chef de la taxe, même dans le cas où lexpropriaiion a 
porté sur un immeuble bâti, ce que Pon Oppose à cette de- 
mande dans tous les autres cas où MM. Olin et Picard la 
repoussent, daccord avec les afttêurs et la jurisprudence. 
L'expropriation n'est pas la cause efficiente de la perception 
de la taxe, elle ne la crée pas ; la taxe s'applique à tous les 
propriétaires expropriés ou non ; c'est la demande de con- 
struction ou de reconstruction qui la fait naître, et s'il est 
vrai que l'expropriation qui atteint un immeuble béti amène 
généralement le propriétaire à demander une reconstruc- 
tion, il est possible cependant qull n'en soit pas ainsi ; en 
tous cas, c'est la une conséquence non pas immédiate et né- 
cessaire, mais indirecte de l'expropriation. Il faut un acte 
distinct et subséquent de la volonté du propriétaire pDur la 
produire. 

Clest ce que formulent parfaitement les considérants de 
l'arrêt de Bruxelles du 3 avril 1867, rendu dans une espèce 
où l'expropria lion portait sur une maison : 

« Attendu quen maiière dexproprialion pour cause 
d'utilité publique il CAt de principe, aussi certain que juste, 
que l'indemnité ne doit couvrir que le préjudice qui est une 
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conséquence directe. et nécessaire de Texpropriation ; que la 
taxe sur la bâtisse, dont rintimé voudrait s'affranchir à 
1 avance, n'est point une suite immédiate de Pexproprialion 
qu'il subit ; que lobligation de s y soumettre nait unique- 
ment «de la demande du propriétaire riverain d élever dçs 
constructions le long de la nouvelle rue» c'est à dire d un 
foit que le règlement le laisse complètement libre de poser 
ou de ne pas poser, suivant qu'il a, ou non ^ intérêt à bâtir ; 
que cette taxe irest pas exclusivement applicable à ceux 
sur la propriété desquels rétablissement de nouvelles rues a 
nécessité des emprises ; mais qu elle est cominune â to,us 
ceux qui, expropriés ou non, se trouvent avoir le Ipog des 
voies nouvelles des terrains sur lesquels ils voudraient con- 
struire; que sous ce rapport, il y a égalité parfaite entre les 
uns et les aulres, tandis que la prétenlion de l'intimé ne 
tendrait à rien moins qu'à créer un privilège en faveur des 
premiers ; 

» Attendu qu'accorder à l'exproprié une indemnité équi- 
valente à la taxe de la bâtisse, ce ne serait pas seulement le 
soustraire d'une manière indirecte à l'application d'un ré* 
glement revêtu de toutes les formalités qui le rendent obli- 
gatoire pour tous, et compromettre ainsi, par voie détour- 
née, les ressources financières de la commune ; que ce 
serait, en outre, imposer dès maintenant à la partie appe- 
lante la réparation anticipée d'un préjudice éventuel et 
incertain au double point de vue delà faculté, pour l'expro- 
prié, de ne pas bâtir, et, pour la commune, de modifier ou 
même de supprimer la taxe dont il s'agit pu de la remplacer 
par une autre établie sur des bases différentes, ce qu'on 
peut raisonnablement supposer, le taux élevé de Timpôt 
allant directement contre son but.» 

Il nous parait impossible de réfuter cette argumentation. 
Non seulement nous considérons la solution de l'arrêt 
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comme seule juridique, mais nous la croyons aussi seule 
équitable ; car le propriétaire exproprié sera eomplétemenC 
indemnisé de la perte qu'il subit sans demander le rembour- 
sement anticipé de la taxe. En effet Timmeuble exproprié 
doit être évalué en raison de lexistenee de la taxe. Celui 
qui a construit une maison de 50,000 frs et qui a dû en 
outre acquitter 3,000 frs de taxe, possède un immeuble 
qui vaut réellement 53,000 frs et qui lui sera payé à ce 
prix, si lexpropriaiion survient. De plus, la créaiion de 
rimpôt augmente la valeur des constructions préexistantes, 
car elles seront estimées au même taux que celles qui l'ont 
acquitté. On comprend donc, que si Ion ajoutaii à cette 
estimation de la valeur vénale une indemnité pour la taxe à 
payer en cas de reconstruction, il y aurait bénéfice pour 
IVxproprié qui serait, en réalité, doublement indemnisé 
d^une seule cause de dommage. 

469. Cependant, il est une circonstance toute spéciale 
qu'il eût été diflicilc de prévoir si elle ne setait produite, 
et où Ton a du comprendre, dans le chiffre de Tindemnilé, 
le montant de la taxe. L'ouverture d'une rue nouvelle avait 
nécessité l'emprise d'une partie de terrain dont le restant 
avait façade il une rue déjà existante. Or, la taxe n'était pas 
due pour les conctruciions élevées à front de la rue an- 
cienne, mais, par suite de la nouvelle configuration du ter- 
rain, mise en rapport avec le texte du règlement commu- 
nal, toute construction, même à la rue ancienne, allait se 
trouver passible de la taxe, La Cour de Bruxelles a jugé 
avec raison que le propriétaire ne devrait en être définitive- 
ment frappé que s'il bâtissait en façade à la rue nouvelle, 
mais qu'il devait en être exonéré, comme d'une conséquence 
directe de lexpropriaiion, si elle élaU perçue à raison delà 
construction en façade à la rue ancienne. Elle a repoussé 
aussi en fait l'argument tiré de Févenlualité du préjudice 
résultant de la taxe, en visant la circonstance que de l'aveu 
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même delà cotniiiune expr4)pria«ite« le terrain ne pouvait 
être utilisé que comme terraia à bâtir; en conséquence» 
elle a confirmé le jugement qui avait dit pour droit sur eq. 
point) « que si les défendeurs n'établissent aucune commu- 
nication directe de leur propriété à la nouvelle voie pu- 
blique, la commune serait tenue de payer en leur lieu et 
place les frais spéciaux que la construclion de la nou- 
vellet bâtisse doit leur occasionner.» — Bruxelles, 10 mai 



^ Bruxelles, 10 mat 1867. 

La Cour. — Sur le dnquiôme chef : 

Attendu que rindemnité à laquelle Texproprié a droit, doit, aux 
termes des articles $45 du Code civil et 11 de la CciQ^titution^ être ju$te 
et préalable ; 

Attendu que rindemnité ne saurait être juste, à moins d*être complète; 

Attendu que la partie du terrain qui n'a pas été expropriée se trouve 
à front de la chaussée de Charleroi, et ne pouvait, avant Texpropria- 
tioo de la parcelle joignante, être soumise à aucun impôt de bâtisse 
autre que celui qui serait dû pour les constructions élevées à front de 
cette chaussée ; 

Attendu que, par la création de la nouvelle rue, la parcelle de terrain 
qui longe cette rue sera, même pour les constructions qw auront leur 
façade à la chaussée, soumise à l'impôt de pavage, aqueduc, trottoirs et 
clôtures, pour la partie de ces constructions qui s*étendra le long de 
cette rue ; 

Attendu que ce surcroît dlmpôt, conséquence immédiate de Texpror 
priation, est évidemment une cause de dépréciation dont 11 faut tenir 
compte, à moins d'enfreindre le principe qui exige que l'indemnité soit 
complète ; 

Attendu que c'est à tort que la commune appelante prétend que le 
jugement a quo9i empiété sur les attributious du conseil communal, en 
décidant que les expropriés seraient affranchis de toute imposition de 
bâtisse à raison de l'établissement de la nouvelle rue ; qu'en effet, le 
surcroit de charges dont ce terrain est grevé prenant sa source dans 
les règlements de la commune, le mode le plus équitable de régler 
l'indemnité était d'établir une compensation entre la dépense à laquelle 
ce surcroît d'impôts donnerait lieu et la somme que, de ce chdf^la coQn- 
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La même circonstance s'est produite encore et a donné 
lieu à un autre arrêt, du 7 juin 1867 qui, sur les conclu- 
sions de M* Simons, rapportées dans la Belgique judiciaire 
T. XXVIy p. lli, a conûrmé un jugement du tribunal 
de Bruxelles adoptant les mêmes principes, dont il a fait 
une application analogue ^ 

muoe devrait payer à titre d*indemnité de dépréciation ; qu*on ne peut, 
dès lors, considérer la décision du premier juge comme constituant 
un empiétement sur les attributions du conseil communal ; 

Attendu que c*est également sans fondement que rappelante conteste 
au premier juge le droit de dispenser les expropriés de Tapplication des 
règlements, pour le cas éventuel oii cette application serait poursuivie 
par la commune ; 

Attendu, en effet, qu'il est de principe qu'un dommage futur mais 
certain, résultant de rexpropriatiou, doit être apprécié pour la fixation 
de Tindemnité ; 

Attendu que, de Taveu de rappelante elle-même, le terrain dont il 
s*agit ne peut être utilisé que comme terrain à bâtir; qu'il s'ensuit, dès 
lors, qu'il y a certitude que l'application des règlements sera poursuivie; 

Attendu que les intimés ont formellement conclu devant le premier 
juge à être affranchis de l'impôt de pavage, trottoirs, aqueduc et clô- 
tures, que conséquemment le jugement dont appel n'a pas, comme lo 
prétend l'appelante, statué ultra petita ; 

£n ce qui concerne la conclusion des intimés tendante à ce que la 
commune appelante soit condamnée à leur payer les intérêts à 5 p. c. 
des sommes allouées parle jugement a quo, jusqu'au payement des 
dites sommes ou leur consignation ; 

Attendu que s'il est vrai que l'appelante n'a pas pris possession de 
l'emprise, il est néanmoins certain que, dans un temps plus ou moins 
prochain, les intimés seront dépossédés de leur propriété ; que dans cet 
état de choses, et surtout en raison de la nature du terrain qui ne 
peut être utilisé qu'en y élevant des constructions, il y a pour les 

intimés privation de jouissance et qu'une indemnité leur est duc de 
ce chef ; 

Par ces motifs, etc. 

* Bruxelles, T juin 1867. 

Arrêt adoptant les motifs des premiers juges ainsi conçus : 
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Ces arrêts confirment implicitement le refus dlndem- 
nité pour la taxe dans le cas où la construction aurait eu 



Le tribunal : — En ce qni toacbe les indemnités réclamées du chef de 
la dépréciation des parties restantes : 

Attendu que s il y a lieu de tenir compte, à ce titre, à Texproprié du 
montant de la taxe des bâtisses, c*est dans le cas seulement où la partie 
restante, convertie en terrain à bâtir par Teffet de Texpropriation, ne 
peut être employée comme telle que moyennant le payement de la 
taxe; 

Attendu que le bien dont il s*agit dans Tespèce constitue déjà 
actuellement un terrain k bâtir ; que les défendeurs conserveront^ 
après rétablissement de la voie nouvelle au travers de leur propriété, 
la faculté de bâtir sur les parties restantes, à front de la rue Van de 
Weyer, comme ils pouvaient le faire précédemment, sans être soumis 
de ce cbef au payement de la taxe des bâtisses ; que dans ces circon- 
stances. Ton ne saurait considérer comme dépréciant leur propriété, 
le montant des taxes qu*ils ne seraient tenus d'acquitter que dans le 
cas seulement où ils voudraient proBter de la voie nouvelle en y éta- 
blissant les façades de leurs constructions ; qu*il s*en suit que la conclu- 
sion tendant au payement d'une somme de 7,180 fr., formant la diffé- 
rence entre celle de 5,600 fr., à laquelle les experts ont évaloé la plus- 
value acquise à Texcédant de la partie sud de la propriété par rétablis- 
sement de la voie nouvelle, et celle de 19,780 fr.. montant de la 
taxe des bâtisses, ne sauraient être accueillie ; 

Mais attendu qu'en prenant façade à la rue Van de Weyer, les défen- 
deurs doivent conserver la faculté de bâtir sur l'excédant de leur pro- 
priété, sans être astreints à plus de charges qu'ils n'auraient eu à en 
supporter si l'expropriation n'avait point eu lieu ; que, dans cette hy- 
pothèse, ils devaient être indemnisés, tant à raison de ce que les pignons 
et les murs des constructions, qu'ils élèveraient le long de la rue nou- 
velle, ne seraient plus susceptibles de mitoyennetii qu'à raison des 
diverses prestations et charges auxquelles les soumettrait l'établisse- 
ment de ces murs le long de la voie nouvelle, d'après les règlements 
en vigueur ; 

Attendu que la demanderesse ne saurait se < soustraire à l'obligation 
d*indemniser les défendeurs de ces diverses causes de dommages résul- 
tant du fait de l'expropriation, en déclarant qu'aussi longtemps qu'ils 
n'élèveront pas de constructions, les défendeurs seront autorisés à 
clôturer les excédants de leur propriété, au moyen d'un lattis ou de 
planches, ce qui ne les obligerait au paiement d'aucune taxe, puisque 
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liea i la rue nouvelle. On peut donc considérer, en les 
rapprochant de Tarrèt duT 3 avril 1S67 et de celui da 31 
février 1868, que le dernier état de la jurisprudence de la 
Coqr de Bruxelles consacre le système auquel nous croyons 
devoir nous rallier. 

470. Indépendamment des causes générales de dépré- 
ciation ou de dommage que nous avons examineras jus- 
qu1ci, il en est encore une quantité d autres qui sont pro- 
duites par lexpropriation sur la partie non comprise de la 
propriété. Ainsi, rétablissement d'un chemin de fer peut 
nécessiter la construction de remblais élevés qui nuirontè la 
culture des terres, soit par Teffet des déversements d'eaux 
pluviales qu'ils occasionneront, soit par Finterception des 
rayons du soleil, ou qui préjudicicront à l'agrément de la 
vue, à laspect, à labord, à la salubrité d'une habitation. 
S'il y a déblai, il pourra en résulter un assèchement exces- 
sif des terres avoisinantes, et Timpossibilité de cultiver sur 
une zone plus ou moins large parallèle à l'excavation. Ainsi 
encore, l'exploitation d'un bois ou d'une terre cultivée peut 
se trouver plus difficile à raison des détours nécessités par 

c'est précisément le droit de bâtir sur leur propriété qui doit être con- 
servé aux défendeurs, sans pouvoir être aggravé par aucune charge 
nouvelle; 

» En ce qai touche la somme de 600 fr., allouée par les experts 
pour dépréciation de Texcédant de la partie nord de la propriété 
emprise ; 

» Attendu qu'il résulte de Texamen du plan et qu'il n'est pas contesté, 
qu'ainsi que le constatent les experts, cette parcelle tire sa plus grande 
valeur de sa convenance pour la propriété voisine, et que cette valeur 
viendra à disparattre complètement par l'étabtissement de la rue 
nouvelle ; 

» Attendu que cette diminution de valeur résultant du changement 
apporté à l'état des lieux par l'effet de rêxpropriation, il doit en être 
tenu compte aux défendeurs, et que )a somme de 600 fir. allouée de ce 
chef par les experts ne paraît pas exagérée. 
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rinterposition d un canal ou d*un chemin de fer entre les 
voies de communication existantes et les parties à exploiter; 
le cours d'un ruisseau > qui avait pour la propriété une va- 
leur industrielle ou d'agrément, peut être déplacé de ma- 
nière à en rendre Tusage impossible ou moins commode 
qu'auparavant. Enfin, il est encore vingt autres circon- 
stances dommageables qui peuvent se produire par suite de 
I^cxpropriation. Le juge aura, suivant chaque espèce, à ar- 
bitrer le chiffre de l'indemnité ; c'est la une question de 
fait, et il n'y a pas de base fixe d'appréciation à indiquer 
sur ce point. Aussi^ croyons-nous inutile de rapporter les 
nombreuses décisions d'espèce contenues dans nos recueils 
de droit. 

§ 2.— Des dommages personnels résnltant de Texpropriation. 

471 . Gaases de dommage personnel. Le délogement. 

47S. Indemnité due pour délogement ; ce qu'elle comprend. 

475. Suite. — Chômage. 

•474. Suite. — Perte de clientèle ; éléments de la clientèle. 

475. Frais d'annonces, de circulaires et autres résultant du déplace- 

ment. 

476. Des constructions entreprises sur le terrain exproprié. 

477. Des opérations commerciales ou industrielles laites par l'exproprié, 

et interrompues par l'expropriation. 

478. De la privation de jouissance des immeubles par suite de l'expro- 

priation imminente. 

479. Les intérêts de l'indemnité de valeur vénale et de dépréciation 

sont dus depuis la prise de possession, si elle a précédé la consi- 
gnation. 

480. Le remboursement d'une créance hypothécaire, par suite de Tex- 

propriation d'une partie de* l'immeuble, peut-il donner lieu à 
indemnité si la capitalisation doit se faire à un taux supérieur 
au taux normal ? 

481. Comment s'évalue en ce cas le dommage ? 

482. L'expropriant peut-il offrir un supplément d'hypothèque pour con- 

server à l'exproprié le bénéfice du terme et du taux du prêt ? 

Tome II. 22 
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483. Des frais de remploi. Circonstances où Ton est d'accord sur leur 

allocation ou leur rejet. 

484. Controverse. Jurisprudence des Cours de Bruxelles et de Liège. 

485. Opinion intermédiaire entre ces deux systèmes. 

486. Quand les frais de remploi sont alloués, ils portent sur la valear 

vénale deTemprise et sur la dépréciation./ 

487. Portent-ils sur les produits du sol? 

488. Distinction concernant les arbres. 

489. Suite. 

490. Us ne portent pas sur Tindemnité allouée pour nouvelle clôture^ 

ni pour appropriation ou reconstruction. 

491. Ni sur les indemnités allouées pour le dommage personnel et 

mobilier. 

492. Ni sur l'indemnité payée pour les substances minérales. 

493. Le remploi doit être double dans le cas de Tapplication de l'art, i" 

de la loi de 1857 sur les mines. 

494. Du taux des frais de remploi. 

495. Des intérêts d'attente. 

496. Des frais de retrait de l'indemnité consignée. 

497. Les principes exposés en matière d'indemnité s'appliquent aux 

immeubles appartenant à des personnes morales, établissements 
publics, etc., ainsi qu'au domaine privé de l'État, des proNinces^ 
et des communes. 

498. Mais les habitants d'une commune ne peuvent, ut singuli, demaii> 

der une indemnité d'expropriation des biens communaux. 



47i. Indépendamment des suites préjudiciables de lex- 
propriation pour la propriété, il existe d autres causes de 
dommage qui concernent particulièrement le propriétaire^ 
et qui se rattachent au mode de jouissance auquel il avait 
afiCpcté ses immeubles. Nous avons vu précédemment que 
ces causes de dommage devaient entrer en ligne de compte, 
comme les précédentes, dans le règlement de Tindemnité^ 
n*^ 436 ; parmi celles qui se présentent le plus fréquein- 
menty se trouve la nécessité du délogement lorsque Fexpro- 
priation porte sur un immeuble bâti. Ce délogement en- 
traîne généralement à sa suite une série d'inconvénients 
plus ou moins graves. 
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472. Nous trouvons énumérés, dans un jugement du tri- 
bunal de Bruges du 1*"* mars 1866, les éléments les plus 
habituels de Tindemnité due pour délogement. Le tribunal 
a ordonné aux experts de faire connaître dans tous ses 
détails : 

^Â . La somme à laquelle ils évaluent : 1*" les frais de dé- 
ménagement et d'appropriation nouvelle du mobilier du 
défendeur ; 2* les frais de déplacement des marchandises ot 
ustensiles de ses magasins ; S"" Findemnité à payer à raison 
des détériorations que ce mobilier^ ces marchandises et ces 
ustensiles peuvent^ nonobstant les précautions d'usage, subir 
par le transport ; i"" les frais de déplacement de la fabrique 
de l'exproprié. 

*B. De faire connaître l'indemnité qu'ils estiment être due 
au défendeur à raison du temps qu'il devra consacrer à la 
recherche d'une autre habitation et à son déménagement, 
et pendant lequel il ne pourra point vaquer à ses occupa- 
tions ordinaires ; 

» C. De faire connaître l'indemnité qu'ils estiment être due 
au défendeur pour perte de jouissance : 1** à raison des con- 
ditions avantageuses de son bail ; 2° à raison des impenses 
qu il a faites et dont il n'a pas joui pendant tout le terme 
pour lequel son bail était contracté ; 

» D. De dire s'ils sont d'avis qu'il est dû au défendeur une 
indemnité pour perte éventuelle de clientèle, et, le cas 
échéant, quel devrait être le montant de cette indemnité.» 

Sauf les causes reprises sous la lettre (7, qui sont spéciales 
au locataire, et sur lesquelles nous nous expliquerons plus 
loin, sauf également l'inexactitude des mots perte éventuelle 
de clientèle qui doivent s'entendre d'une cause certaine, 
quoique future d'indemnité, qes dommages se présentent 
communément et sont tous à évaluer dans l'indemnité. 

4T3.iMM. Olin et Picard le justifient très-bien en ces 
termes : 
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a L'exproprié ne demandait pas à changer de demeure, 
il n'avait nulle intention de faire les frais d'un déplacement; 
il laurait considéré peiit-étre comme un sérieux inconvé- 
nient. L'expropriant intervient et change le cours des 
choses ; sans consulter lefe convenances de l'exproprié, il le 
contraint à quitter les lieux qu^il habite et à chercher un 
autre gîte ; il ne tient compte, ni du moment, ni des em- 
barras qu'il occasionne ; il faut que Ton parte, voilà la 
seule consigne qu'il connaisse. Ou bien encore l'exproprié 
exerçait une profession, une industrie, un commerce, qui 
se traduisait pour lui^ à chaque heure, en nouveaux béné- 
fices , il pouvait s'appliquer, sans présomption, le proverbe 
anglais : Time i$ money ; il avait peut-être accepté des 
commandes, qui ne souffraient aucun retard ; son établis- 
sement avait une marche régulière, froit d'un aménage- 
ment longuement et soigneusement préparé. L'expropriant 
intervient et trouble encore cette situation normale ; il dis- 
perse râtelier, il arrête les machines ; la source des béné- 
fiées est tarie, les ordres acceptés ne peuvent être exécutés ; 
il se produit un chômage plus ou moins prolongé, plus ou 
moins désastreux ; avant que toute l'exploitation ait été 
réinstallée dans un nouveau local, avant qu'on ait retrouvé 
l'ordre parfait d^autrefois et cette activité qui utilisait les 
moindres parcelles de temps, que de jours pourront s écou- 
ler ! Le simple exposé de ces circonstances ne démontre-t-il 
pas que dans l'un et l'autre cas, qu'il s'agisse de chômage 
o^ de frais de déplacement, une réparation est due à celui 
qui n'appelait pas l'événement fâcheux de l'expropriation 
par celui qui l'a suscité, en vue de l'utilité générale, il est 
vrai, mais souvent au détriment de l'intérêt particulier? 

» Aussi, n'est-ce pas^dans le principe même de Tindcm- 
nité que gisent les difficultés les plus délieatos, mais dans 
l'appréciation des faits, presque toujours compliqués, que l'on 
invoque pourdémontrerqu'ily a réellement dommage.Quand 
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nous parlons ainsi, nous n'avons pas en vue, bien entendu, 
les dépenses du délogement ; celles-ci sont d'une nécessité 
si évidente^ qu'il ne saurait y avoir lieu à controverse ; tout 
se réduira à déterminer la hauteur du chiffre ; ce sera à 
l'exproprié è l'établir en faisant valoir, devant la justice, la 
quantité de choses à transporter, la longueur probable des 
parcours, les difficultés spéciales du voyage à résulter de 
la nature des objets. Mais quand on invoquera un chô- 
mage, l'embarras du juge pourra être très-grand dans cer- 
tains cas ; il Jaudra qu'on le fasse pénétrer, en quelque 
sorte,' dans les rouages les plus intimes du commerce et de 
l'industrie de l'exproprié. Ce sera encore à celui-ci qu'in- 
combera ce devoir ; puisqu'il réclame une indemnité, il 
doit justifier sa prétention dans toutes ses faces. Le juge 
sera souvent défiant^ parce qu'il redoute les exagérations de 
rintérét individuel ; il importe donc de ne rien négliger 
pour le convaincre ; les livres dé* commerce, les correspon- 
dances pourront être à ce point de vue des éléments pré- 
cieux de justification. Trop de rigueur de la part des tribu- 
naux paraîtrait du reste, ici comme partout en matière 
d'expropriation, hors de propos. » 

MM. Olin et Picard rapportent ensuite qu'un arrêt de 
Bruxelles du 26 mars 1845 a alloué 22 francs par jour à un 
usinier pour 554 jours de chômage. — V. en ce sens Cass. B. 
11 août 1842 ; Bruxelles, 11 janvier 1851 ; 22 juin 1855 
et 12 mai 1864 *. Liège, 24 novembre 1853. Cpr.juge- 



Cassaiion belge, H août 1842. V. n® 271. 
* Bruxelles, 11 janvier 18S1. 

Âttenda que la somme de... accordée aux époux Bacq^ par le juge- 
ment du 29 mai 1847 pour moins-value et confirmé sur ce chef dlndem- 
Dite, n*est allouée par la Cour que pour la dépréciation de leur établis- 
sement comme auberge, et non parce que Texpropriation aurait diminué 
d'autant la valeur de l'héritage, en faisant abstraction de sa destination ; 
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ment Bruxelles, 6 août 1864 ; Belg. jtid., T. 22, p. 1128; 
et 26 décembre 1868, Belg.jud., T. 27, p. 247. 



qu*il n*y a donc rien à retrancher de ce chef des sommes fixées pour la 
valeur du restant du terrain exproprié ; 

Attendu qu*il est dû aux intimés des frais de déménagement ; 

En ce qui concerne Tindemnité pour réduction momentanée du cém- 
merce des époux Bacq ; 

Attendu que l'indemnité à résulter de ce chef doit être comprise dans 
la somme de... allouée tant par le jugement du 29 mai 1847, que parle 
présent arrêt ; 

Quant à l'indemnité pour privation momentanée du commerce : 

Attendu que^ (Jans Tespèce, pareille perle est purement éventuelle, 
et que d'ailleurs la clientèle des époux Bacq n'étant pas attachée à l'im- 
meuble exproprié, la perte ne serait pas le résultat direct de l'expro- 
priation, d'où il suit qu'ils ne sont pas fondés dans ce chef de con- 
clusions ; 

En ce qui concerne l'indemnité d'habitation ; 

Attendu que la société ne peut être tenue envers les époux Bacq qu'à 
leur payer la valeur de l'indemnité expropriée; que si, au lieu d'acheter 
une propriété, ils préfèrent faire construire une habitation et looer 
entre temps une maison, ce ne peut être un moUf pour mettre à la 
charge de la société le loyer ou le prix de location de l'habitation pro- 
visoire, que les époux Bacq pourront payer avec l'intérêt du capital re- 
présentatif de l'immeuble exproprié ; que, mettre à la charge de la 
société une indemnité pour habitation provisoire, ce serait agir contre 
l'esprit de la loi qui n'accorde au propriétaire exproprié, que la juste et 
préalable indemnité ; 

Par ces motifs, etc. 

Bruxelles, ^juin i855. 

Attendu qu'en prenant égard au genre d'estampes et d'objets de com- 
merce de la veuve Daems, ou peut admettre que la fréquentation de 
l'église principale de la ville ( Ste-Gudule ), notamment par les étrangers, 
attirait au débit de Ce commerce certaines pratiques dont la suppression 
de cette maison et l'éloignement de la veuve Daems de cette position 
entraîneront la perte, et que bien que ce préjudice ne fût pas sans 
doute considérable, il devait motiver une certaine indemnité aussi bien 
que le chômage; qu'en combinant ce qui concerne le chômage et celte 
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II a même été déeidé qu'une indemnité peut être réclamée 
après Texproprialion, par action séparée, pour la perle ré- 
sultant du fait que lexproprié a transporté ailleurs ce 
commerce, s'il ne lui donne pas de bénéfices. — Bruxelles, 
5 août 1867. Pas. 68. 11.5- 

474. Au préjudice causé par le chômage, le délogement 
ajoute souvent celui qui peut résulter de la perte de clien- 
tèle. Généralement; Tindustriel et surtout le marchand qui 
résident depuis un certain temps dans le même domicile, 
siège de leurs affaires, y ont amené un achalandage auquel 
le déplacement nuira dans une certaine mesure. Est-il dû 
une indemnité de ce chef? 

Il faut distinguer. 

La clientèle tient à un double élément ; d'abord et avant 
tout, à la personne même ; en second lieu, à remplacement 
de Fimmeubie. Nous disons d abord à la personne même. 
En effet, ce sont les talents, l^xpérience, Thabileté, la pro- 
bité, qui constituent la base essentielle du succès dans les 
affaires ; ces qualités personnelles font certainement plus 
que remplacement d^un immeuble pour assurer une clien- 
tèle durable et attachée. Or, elles ne sont pas atteintes par 
Texpropriation ; elles suivent Texproprié, et là où il fixera 
son/ nouveau domicile, les anciens chalands n'hésiteront pas 
à le suivre ; s'il en perd quelques-uns, il en retrouve d au- 
tres. Donc, sauf la perte momentanée résultant du déloge- 
ment et du chômage, et qui doit faire lobjet d'une répara- 
partie de clientèle, deux articles qui ont quelqu*affînité, on peut équi- 
tablement fixer pour le tout une indemnité ^«^ ^000 fr. ; 

Par ces motirs, etc. 

N, B. Le premier juge avait évalué à trois mois le temps nécessaire 
pour trouver un autre logement à l'expropriée et avait fixé du seul chef 
du chômage une indemnité de 1,000 fr. 

Bruxelles, 12 wat 4804. V. n» 475. 
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tion||spéciale, on ne voit pas que ses intérêts puissent souf- 
frir du changement ; au moins est-ce là une éventualité si 
douteuse, qu'elle ne saurait être la base d'une demande 
d'indemnité. C'est ce que la Cour de Bruxelles a fort bien 
énoncé dans l'arrêt du 4 avril 1846, que nous avons rap- 
porté précédemment, et qui est relatif à lexpropriation de la 
maison d'un orfèvre. V. n" 371 . Dans le même sens, celle 
Cour a encore décidé le 11 janvier 1851, à l'occasion de 
l'expropriation d'une auberge, « que la clientèle n'étant pas 
attachée à l'immeuble exproprié, la perte n'était pas le ré- 
sultat direct de lexpropriation. » V. n** 475, Cpr. Liège, 
29 décembre 1841. V. n» 371, tribunal de Bruxelles, 19 
décembre 1868. Beig, jud. T. XXVII, p. 246. 

Le second élément de clientèle est celui qui tient à rem- 
placement matériel de Timmeuble. Il se rencontre spécia- 
lement pour le commerce de détail d'objets d'un usage fré- 
quent souvent renouvelé. Boulangers, bouchers, cafetiers, 
épiciers, restaurateurs, hôteliers, marchands de cigares, de 
quincaillerie, d'estampes, changeurs, etc., tels sont ceux 
pour lesquels la situation de l'immeuble a le plus d'impor- 
tance, et dont le mérite personnel exerce en général le 
moins d'influence sur la clientèle. Pour eux, plus que pour 
d'autres, la dépossession peut amener dans les affaires une 
perturbation préjudiciable; si elle est justifiée, elle doit faire 
l'objet d'une réparation. — Bruxelles, 7 juillet 1847 ; 
Liège, 27 avril 1856 ; Bruxelles, 12 mai 1864 ; Gand, 20 
juillet 1865 ; Bruxelles, 30 juillet 1868. ^ On peut joindre 

* Bruxelles^ 1 juillet 1847. 

La Cour : — Attendu, quant aux frais de remploi des sommes ci-des- 
sus, que l'intenliOD manifestée par l'appelant devant le premier juge au 
sujet de la destination qu'il se propose de donner à son indemnité n'af- 
faiblit en rien les motifs d'après lesquels une jurisprudence constante 
accorde à la partie expropriée des frais de remploi, molii's également 
prépondérants pour kii faire allouer, dans l'espèce, un dédommagement 
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à ces autorités un arrêt de Cassation belge du 11 août 
1842, rapporté n*" 371, un arrêt de Bruxelles du 22 juin 
1853, n» 473. 

Nous ne connaissons en sens contraire qu'un arrêt de la 
Cour de Liège du 8 août 1853, qui considère, à l'occasion 
de lexpropriation d'une distillerie, « que l'interruption de 
Findustri^ exercée par lexpropriant ne suffit pas pour don- 
ner ouverture à une indemnité ; que, pour y avoir droit, 
rappelant aurait dû jusûGer d'une perte quelconque ou 
d'un dommage qui serait le résultat direct de la déposses- 
sion de sa distillerie, tels que la responsabilité d'un marché 
qu'il ne pourrait plus exécuter, la détention ou commande 



accessoire; qu*nne indemnité de déplacement accordée par le premier 
juge contre l'avis des experts est également due à rappelant, si on con- 
sidère que, malgré ses démarches pour éviter de s'éloigner du point où 
était situé son ancien domicile, il n'a pu s'établir qu'à une assez grande 
distance de cet endroit où il exerçait, sur une route fréquentée et au 
centre de la circulation de la commune, son industrie de messager- 
commissionnaire. 

Liège, 37 avHl 1856. 

La Ck)nr : — Considérant que par sa disposition et sa situation la 
maison dont il s'agit convenait à la profession de boucher, d'aubergiste 
et de cabaretier que l'appelant y exerçait conjointement ; que, par 
suite, l'indemnité doit le mettre à même d'acquérir une autre maison 
dans les mêmes conditions. 

Bruxelles, 12 mai 1864. 

La Cour : — Attendu que la maison qu'occupait l'appelant, et dont 
le bail ne finissait qu'en 1870, offrait par sa situation une convenance 
toute locale et des avantages incontestables et même uniques pour 
l'exercice de la profession de changeur, ainsi que le constatent les ex-, 
perts ; que, dès lors, il y a lieu, pour apprécier le montant des pertes 
que fera l'appelant d'abord pendant son chômage, c'est-à-dire pendant 
le temps qu'il aura employé pour se procurer un logement placé à peu 
près dans les conditions de la maison dont il est expulsé, ensuite, après 
son installation dans le nouveau logement, de tenir compte de la partie 
de la clientèle qui suivra l'appelant dans son nouveau logement et de 
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de choses et matières dont il ne pourrait plus tirer le même 
parti; que n ayant rien justifié ni allégué de semblable, il 
ne lui a été inféré aucun grief par la disposition du juge- 
ment qui lui réserve tous ses droits à cet égard. » , 

Cet arrêt ne s'explique que par les circonstances où il a 
été rendu ; le jugement avait en effet visé à Tappui du refus 
d'indemnité celte circonstance « que Tintenlion du défen- 
deur ne paraissait pas être de continuer la profession de 
distillateur, puisqu'il a exigé que l'expropriation comprit 
tout le matériel et les ustensiles de son usine, que les experts 
ont considérés comme aussi bons que neufs. » Là était le 
vrai motif du refus de l'indemnité sollicitée ; mais la Cour 

• 

celle qu'il perdra, et notamment de la spécialité de rechange des mon- 
naies hollandaises qui étaient attachée à sa maison, rue des Fripiers ; 
de importance des affaires que faisait l'appelant dans la rue des Fri- 
piers au moment de son déguerpissement forcé, et qui avait nota- 
blement augmenté à partir de Tannée 1861, au point que le bénéfice 
brut de l'appelant s'élevait en moyenne, par année, à la fin de 1865, à 
la somme de fr. 16,145-62, d'après une Vérification faîte par les experts 
sur les livres de l'appelant ; attendu que l'on ne doit pas perdre de vue, 
que, dans la fixation de cette moyenne, l'échani^e de monnaies hollan- 
daises figure, en 1862, pour la somme de fr. 4,525-93, et en 1863, pour 
celle de fr. 5,263-75 ; que cette spécialité d'échange était attachée à la 
maison de la rue des Fripiers, et que partant, on doit la considérer 
comme perdue pour l'appelant, au moins eu grande partie ; attendu qu'il 
y a lieu, d'après ce qui précède, de décider que la perte que fera l'ap- 
pelant sur les bénéfices qu'il faisait rue des Fripiers, s'élèvera annuelle- 
ment pendant les six ans et huit mois que son bail devait oncore durer, 
à la somme de 800 fr., qu'ainsi il y a lieu d'allouer à l'appelant, pour 
cette période, une somme de fr. 5,333-28. 

Gand, ^0 juillet 1865. 

La Cour : — Attendu que les experts constatent que la maison des 
défendeurs est solidement bâtie et qu'elle sert à la fois de fabrique et 
de magasin de tabacs et cigares ; 

Qu'ils constatent, en outre, que cette maison est exceptionnellement 
bien située pour les affaires qui s'y traitent, et qu'il suffit de jeter les 
yeux sur le plan de la ville de Bruges, pour se convaincre de l'exactitude 
de leur appréciation à cet égard ; 



SECTION 11. 267 

a eu tort d'ériger en principe que des réserves devaient suf- 
fire à l'exproprié jusqu'à justification ultérieure du dom- 
mage. Lorsque le dommage est certain et direct, il doit être 
réglé avant la dépossession. 

Pour évaluer le dommage, il faut que le juge s'entoure 
de tous les éléments relatifs à Timportance du commerce 
que faisait Texproprié ; ses livres seront donc utilement con- 
sultés. II. doit prendre aussi en considération la possibilité 
pour celui-ci de se retrouver dans de bonnes conditions 
commerciales au moyen de Tindemnilé qui lui est allouée 
pour la valeur de Timmeuble, et encore, la circonstance que 
dans le règlement de la valeur vénale, il a dû être tenu 
compte de remplacement avantageux qui donnait à cet im- 
meuble une augmentation de valeur comparativement à 



Qa'en effet ladite maison se trouve au centre de la ville, à proximité 
de la grand*place et de la salle de spectacle, et à proximité de plusieurs 
estaminets et cafés des plus fréquentés ; qu'elle forme le coin d'un 
carré de maisons qui fait saillie au milieu de la rue Flamande, Tune des 
plus importantes de la ville, et qu'elle a la façade du côté de la grand' 
place, de manière à être aperçue à une grande distance... ; 

Attendu, d'un autre côté, que les experts constatent qu'il est de noto- 
riété publique que le magasin de tabacs et cigares des défendeurs est le 
plus important et le plus achalandé de la vill^ de Bruges, et qu'il est 
incontestable que la clientèle acquise influe toujours, dans une certain 
ne mesure, sur la valeur de la maison où se fait le commerce... ; 

Attendu que les défendeurs ne seraient point complètement indem- 
nisés, s'ils recevaient simplement le prix qu'ils pourraient obtenir en 
vente publique de la maison qu'ils occupent ; qu'il y a lieu de leur 
allouer, en outre, une indemnité à raison du préjudice que doit leur 
causer le déplacement de leur industrie ; 

Qu'on objecte vainement que cette indemnité ferait double emploi 
avec l'indemnité allouée pour la valeur de l'immeuble, puisque le préju- 
dice que les défendeurs éprouvent comme propriétaires j est entière- 
ment distinct de celui qu'ils subissent comme négociants, et qu'ainsi que 
l'a décidé la Cour de cassation de Belgique, par son arrêt du 11 aoht 
1842, dans une espèce analogue à la cause actuelle, l'indemnité, pour 
être juste, doit être fixée de manière à réparer tout le tort que cause 
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d*autres situés moins favorablement pour le commerce et 
rindustrie. Les décisions que nous avons rapportées four- 
nissent à cet égard des considétaiions très-judicieuses. 

Souvent, du reste, il arrive que les deux éléments dont se 
compose la formation d*une bonne clientèle se trouvaient 
réunis et concouraient à la prospérité de l'exproprié ; le 
juge devra discerner alors Finfluence de chacun pour arri- 
ver à la juste fixation de Tipdemnité. — V. Olin et Picard. 
Traité usuel, etc., p. 4-0 et suiv. 

475. MM. Olin et Picard veulent qu'on ajoute aux élé- 
ments de l'indemnité pour délogement que nous avons indi- 
qués, une somme représentative des frais dannonces, 
affiches, circulaires et prospectus pour annoncer le chan- 



Texpropriation au propriétaire du bien exproprié. V. Pas., 1843, p. 15 ; 

AUeudu que s*il est difficile de déterminer par anticipation, le pré- 
judice que le déplacement d'un commerce peut occasionner, la Consti- 
tution dispose néanmoins que nul ne peut être dépouillé de son bien, 
que moyennant une juste et préalable indenonité ; quMl y a lieu, en con- 
séquence, d'arbitrer dès à présent, la réparation pécuniaire que Ton 
peut considérer comme Téqui valent de la position fâcheuse que Taban- 
don forcé de la maison où ils sont actuellement établis^ fait aux défen- 
deurs et des éventualités auxquelles ils sont exposés ; 

Attendu que, pour déterminer cette réparation pécuniaire, il y a lieu 
de tenir compte du délai que la ville concède aux défendeurs, mais quMl 
y a lieu aussi de ne point perdre de vue qu'il serait difficile aux défen- 
deurs de se procurer un emplacement où ils conserveront leur clientèle ; 
que Toccasion d'acquérir ou de louer un emplacement analogue à celui 
que les défendeurs occupent aujourd'hui se présente fort peu, et que 
les défendeurs peuvent aussi être contraints de traiter à des conditions, 
assez onéreuses, ou d'accepter un établissement où leur débit subira une 
certaine réduction; que d'après ces considérations» Tindemnité à leur 
allouer de ce chef peut équitablement être portée à la somme de 
6,000 fr.; 

Attendu que l'indemnité proposée par les experts pour le déménage- 
ment est exagérée ; qu'eu égard à l'importance assez faible du mobilier,, 
il y a lieu de fixer cette indemnité à la somme de i ,000 fr. ; 

Attendu enfin qu'il y a lieu d'ajouter dix pour cent pour frais de rem- 
ploi de la somme allouée pour la maison des défendeurs, etc. 
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geraent de domicile; plus, les frais d appropriation du nou- 
veau local, la pose des rayons, comptoirs, boiseries, tuyaux 
de gaz, etc. En pHncipe, sans doute^ il f£ut allouer les frais 
d'emménagement et de réinstallation ; mais on ne doit pas 
aller trop loin cependant, en accordant des indemnités 
dont remploi ne serait pas suffisamment justifié par Teffet 
direct de r«xpropriation. Ainsi, ce qui concerne rétablisse- 
ment des tuyaux de gaz nous parait dépasser la limite rai- 
sonnable, car on ne peut pas attribuer à la dépossession la 
nécessité de s'éclairer au gaz. D ailleurs, lorsque Timmeu- 
ble exproprie a été estimé, on a teifv compte de tous les 
éléments de sa yaleur vénale, au nombre desquels figu- 
raient les moyens d'éclairage, de chauffage et d'alimentation 
d'eau qui pouvaient y avoir été organisés. Il faut donc con- 
sidérer que sous ce rapport il reste peu à faire, et ne pren- 
dre égard qu'à ce qui sera une cause nouvelle et obligée 
de dépense pour l'exproprié. — Bruxelles, 13 avril 1846 *. 

On ne pourrait pas non plus allouera l'exproprié une in- 
indemnité pour location d'un logement provisoire en atten- 
dant l'achat et l'appropriation d'un immeuble en remplace- 
ment de celui qui a été exproprié. Cette location est repré- 
sentée par l'intérétde l'indemnité payée pour la valeurvénale 
de l'immeuble exproprié. — Bruxelles, H janvier 1851. 
V. n' 473. 

476. Il n'est pas inutile de rappeler ici ce que nous 
avons dit précédemment de Teffet de Texpropriation rela- 
tivement à Tentreprise d'une construction sur le terrain 

* Bruxelles, iZ avril 1846. 

La Cour : — Attendu qae le montant de l'appropriation nouvelle ne 
peut pas entrer en ligne de compte, en premier lieu parce que la dé- 
pense de la première appropriation est remboursée à Tintervenant, 
défalcation faite toutefois du chiffre que représente la jouissance qu'il 
en a eue pendant trois années, ensuite parce que Tintervenant trouve, 
dans la jouissance immédiate delà nouvelle appropriation^ la compensa- 
tion de la dépense, etc. V. la suite u? 371* 

TOME II. 23 
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exproprié. Le contrat ^entreprise est résilié de piein droit 
par suite de la force majeure, sans que i*entrepreneur puisse 
réclamer des dommages*in(érèts. V. n*" 276. Mais, comme 
le dit Pothier dans le passage que nous avons rapporté, 
s^il avait été fait quelque dépense pour Tappiovisionnement 
des matériaux, celte dépense devrait être remboursée. Seu- 
leiHent, c'est contre le propriétaire que devrait se pour- 
voi. Tentrepreneur ; celui-ci a agi comme negotiorum ges- 
for ; il a droit, à charge du géré, au remboursement de s&- 
avances. Ce sera ensuite à rexpropriant à tenir compte an 
propriétaire, dans \e règlement de l'indemnité, de ce rem- 
boursement qui est une conséquence directe et îmmé- 
dfatede Texpropriation. 

477. Si l'exproprié avait fait lui-même une entreprise ou 
une commande dont Texécution serait rendue impossible 
par l'expropriation, une indemnité lui serait due pour le 
préjudice résultant de i'inexéeulion. Cette indemnité doit 
comprendre la perte subie matériellement à raisçn des frais 
d'approvisionnement, d'achat de matériaux, de main d'œu- 
vre, etc. ; a (5et égard, il ne peut y avoir de discussion. Mais 
rexproprîé pourra-t-il réclamer aussi le bénéfice dont il a 
été privé ? On ne peut résoudre cette question d'une ma- 
nière absolue et uniforme. Le bénéfice était-il acquis en tout 
ou en partie par Texécution avancée du travail ; sa priva- 
tion résulte-t- elle de l'expropriation d'une manière certaine 
et exclusive ? Alors il y a lieu à indemnité. Il en sera autre- 
ment si Tcntreprise ne devait donner qu'un bénéfice éven- 
tuel, soumis à des chances incertaines, ou bien encore, si 
rexécution peut en être différée et reprise ensuite. C'est 
donc une question de fait que le juge décidera d'après les 
circonstances, et conformément aux principes généraux en 
matière de dommages-intérêts. 

478. II arrive parfois que l'imminence de rexpropriatioo' 
frappe d'une sorte d'indisponibilité des immeubles qui sont 
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4îonipris dans le plan des traraux, de telle manière que le 
propriétaire n*en peut tirer aucun bénéfice pendant Tinter- 
valle qui sépare la publication des plans, de leur exécution. 
Cette circonstance s'est produite pour des terrains à bàtir^ 
des maisons à louer, etc. Lorsqu'elle est justifiée, elle doit 
être prise en considération dans la fixation de Tiodemnité; 
c'est ce qu'a décidé la Cour de Bruxelles, le 9 mars 1866. 

« Attendu, porte Tarrét, que les appelants n'ont pour- 
suivi Texpropriation de rintimé qu a la fin de 1865, bien 
qu'ils y fussent autorisés depuis plus de deux ans ; 

» Attendu que le 24 février 1 863 riniimé a régulière- 
ment sollicité l'autorisation de bâtir des maisons sur son 
terrain ; que le 5 juin suivant, il a mis l'administration 
communale d'Ixelles en demeure de se prononcer sur oette 
demande ; qu'il a, le 24 juin, dénoncé son acte de mise en 
demeure à la Députation du Conaeil provincial du Bradant; 
qu'il a commencé, quinze jours après, des travaux de ter- 
rassement ; qu'averti d'une expropriation imminente, il les 
a. suspendus le 8 août, mais qu'en cela il a réellement servi 
les intérêts de la commune en lui épargnant des frais consi- 
dérables d'indemnité ; 

» Attendu que dans cet état des faits, les intérêts alloués 
sont une équitable réparation d'un préjudice imputable à 
la commune, etc. » 

Il n'est pas nécessaire^ pour l'allocation de cette indem- 
nité, que les faits soient établis d*une manière en quelque 
sorte ofiicielle comme dans l'espèce de l'arrêt précité ; il 
suffit x]ue le juge, dans son appréciation à cet égard souve- 
raine, constate que la privation de jouissance antérieure à 
^expropriation résulte réellement de Tacte déclaratif d'uti- 
lité publique. 

Une autre circonstance encore s'est présentée relative- 
ment à la privation de jouissance de l'immeuble. Lorsque 
l'expropriant a fait la consignation, mais sans prendre pos- 
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session^ le propriétaire peut-il réclamer une indemnité par 
le motif qu'il a perdu la jouissance de Timmeuble depuis la 
consignation ? 

La Cour de Gand a décidé la négative en se basant sur 
ce que la prise de possession est simplement facultative de 
la part de l'expropriant. 

« Attendu, porte larrét, que TEtat avait la faculté, non 
le devoir, de prendre possession de lemprise en consignant 
les indemnités allouées par le premier juge, mais que cette 
prise de possession n'ayant pas eu lieu, il serait inexact de 
dire quC; par le fait de l'Etat, Hynderick aurait été privé de 
la jouissance de sa propriété. » — Gand, 29 janvier 1868. 
Pas. 69. II. 243. 

Le dispositif de cette décision est inattaquable, mais le 
motif en est erroné. La Cour suppose que le droit de pro- 
priété subsiste pleinement jusqu a la prise de possession. 
Or, c'est le contraire qui est vrai ; nous Pavons dé- 
montré en parlant des effets du jugement d'expropriation ; 
- V. n* 258. Si auôtme indemnité n'est due au propriétaire, 
c'est que la consignation de la somme et les intérêts de cette 
consignation le mettent à Pabri de tout dommage ; quant au 
maintien en possession, c'est un bénéfice que lui accorde 
l'expropriant, sans y être tenu. Lors donc que cette posses- 
sion ne serait pas avantageuse, on ne saurait néanmoins 
y puiser la cause d'une indemnité. 

479. Il va de soi encore, que si l'exproprié a autorisé la 
prise de possession de son terrain avant le règlement de 
l'indemnité, il lui est dû une indemnité, sous forme d'inté- 
rêts de la somme allouée pour la valeur vénale et même pour 
la dépréciation, à dater de cette prise de possession, et cela 
alors même qu'il ne l'aurait pas formellement stipulé. Seu- 
lement, il faut que la demande en soit faite dans l'instance 
judiciaire en règlement d'indemnité ; après, elle pourrait 
être déclarée non-recevable, puisque, comme nous l'avons 
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dit, le jugement est présumé avoir réglé toutes causes d'in- 
demnité autres que celles qu'il a expressément réservées. 
V. n« 367. 

480. Lorsque le propriétaire a affecté son immeuble à 
une garantie hypothécaire, cettegarantie s'étend sur la par- 
tie expropriée, qui se trouve purgée par le jugement de tous 
droits réels. Nous avons vu précédemment que celte circon- 
stance ne peut entraîner, au profit du créancier, le droit de 
réclamer le remboursement intégral de la somme prêtée, si 
le débiteur offre d'autres immeubles en garantie ; v. n" 281 . 
Mais si le débiteur exproprié n'a pas d'autres immeu- 
bles à offrir, ou s'il ne veut pas en offrir, il est alors tenu 
au remboursement, et il peut en résulter pour lui un pré- 
judice considérable. On en a un exemple dans le cas où 
l'hypothèque a été prise pour le service d'anciennes rentes 
perpétuelles, constituées à un taux d'intérêt très-peu élevé ; 
il en est un bon nombre dont le capital n'est productif que 
de 2 1/2 ou 5 p. c. Le remboursement équivaut alors à la 
perte d'une somme représentant la moitié ou les 2/5 du 
capital, puisque le taux commun de l'argent est de 5 p. c. 

L'expropriant qui cause ce préjudice, est-il tenu de le 
réparer ? 

Ecartons d'abord l'hypothèse où l'exproprié, ayant des 
biens suffisants pour donner une garantie immobilière au 
créancier en remplacement des immeubles expropriés, refu- 
serait de le faire. En pareil cas, le préjudice qu'il subirait 
par suite du remboursement serait tout à fait volontaire, et 
il y aurait lieu d'opposer à la demande d'indemnité l'adage : 
qui sua culpa damnum sentit^ sentire non videtur. D'ail- 
leurs, en .prétendant faire intervenir l'expropriant au rem- 
boursement, lorsqu'il peut l'éviter par l'offre de garanties 
supplémentaires qui n*aggravent en rien sa situation an- 
térieure, l'exproprié chercherait à s'enrichir au détriment 
d autrui, ce qui est encore contraire aux principes d'équité 
naturelle qui priment toute législation positive. 
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Hors ce cas, nous croyons que lexpropriant est tenu de 
réparer le préjudice causé à l'exproprié par le rembourse- 
ment. Pour établir le contraire, on allègue que rexistence 
de la dette hypothécaire n*est pas le fait de Texpropriant ; 
qu*il ne peut avoir à répondre de ce que le crédit plus ou 
moins ébranlé du propriétaire la obligé à affecter ses im- 
meubles à Texécution de ses engagements^ et que dès lors, 
les conséquences de cette situation doivent lui demeurer 
étrangères. 

Mais ces motifs ne sont pas concluants.- 

En effet, il résulte de l'économie des lois sur Texpropria- 
tion, et notamment de celle de 1835, que Fimmeuble ne 
peut entrer dans le domaine public que purgé des droits 
réels et personnels dont il était grevé ; mais aussi, sous la 
condition qu'il soit payé une indemnité à tous ceux auxquels 
la résolution de ces droits vient porter préjudice. Or, il nest 
pas contestable que la résolution de l'hypothèque entraine 
pour le propriétaire, considéré en sa qualité de débiteur 
hypothécaire, la privation des avantages que lui assurait la 
possession de Timmeuble affecté à la sûreté de ses engage- 
ments, et cette privation est certainement un préjudice im- 
putable à l'expropriation. 

D'un autre côté, l'expropriant n'est pas recevable à criti- 
quer l'usage licite que le propriétaire faisait de son immeuble 
avant la dépossession ; il doif accepter la situation existante 
à ce moment comme base de l'évaluation de l'indemnité. 
Cela n'est pas contesté lorsqu'il s'agit des droits réels ou per- 
sonnels auxquels Timmeuble a pu être assujetti, tels que 
servitude, bail, usufruit, etc. Bien plus, nous avons vu que 
l'exproprié doit être indemnisé de la perte qu'il subit par 
Texpropriation dans Texercice d'une industrie à laquelle son 
immeuble servait d'élément essentiel, ou dans la clientèle 
qu'il y avait attachée, c'est-à-dire à raison de faits tout per- 
sonnels, dès qu'ils ont un rapport immédiat avec la posses- 
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sion de Fimmeuble. Pourquoi en serait-il autrement lors- 
qu'il s agit de Taffectation de cet immeuble à un droit hy- 
pothécaire, dont le propriétaire pouvait retirer de grands 
avantages ? On ne saurait en donner aucune raison ju- 
ridique. 

Aussi, la jurisprudence s est prononcée dans le sens de 
rindemnité, dans chaque espèce où la question a été soumise 
aux tribunaux. — Bruxelles, arrêt du 1" mai 1847; juge- 
ment du 11 avril 1857. ^ 

481. Quant à Fappréciation du dommage, il existe des 
bases dont l'application peut être généralisée. Ainsi, s agit- 
il d'une rente perpétuelle ? L'indemnité due pour le rem- 

* Bruxelles, !•' mot 1847. 

Arrêt confirmatif d*uii jugement de Louvain, du 14 août 1846, en 
adoptant sur ce point les motifs des premiers juges ainsi conçus : 

Attendu que la partie Vandertaelen soutient que les biens sont grevés 
d*une rente au capital de fr. 2,528-04, à Tintérêt annuel de fr. 69-83, et 
que ce fait n*a pas été contesté par la partie demanderesse ; 

Attendu que le remboursement de cette rente, suite nécessaire de 
l'expropriation, peut causer à la défenderesse une perte réelle que la 
demanderesse est tenue de réparer; 

Attendu qu'en calculant ladite rente à raison de 5 p. c , les intérêts 
ne représentent qu'un capital de fr. 1,596, ainsi fr. 932-04 au-dessous 
de la somme que la défenderesse pourrait être obligée dé rembourser ; 
que dès lors il est juste qu'il lui soit tenu compte de fr. 932-04 ou au 
moins de celle que la partie Vandertaelen aura dû suppléer au-delà 
de fr. 1,396. 

Par ces motifs, etc. 

Ja%i, Bruxelles j 11 avril 1857. 

Quant à Findemnité de 1551-60, réclamée à raison du rembourse* 
ment forcé d'une partie de la créance hypothécaire ; 

Attendu que la rente est constituée en capital et ne s'élève qu'à 
fr. 507-93 pour un capital de fr 14,314-81 ; 

Que dans ces conditions le remboursement est préjudiciable aux dé- 
fendeups en ce qu'ils pourraient aisément faire yaloir leurs fonds d'une 
manière plus avantageuse ; que la somme de fr. 2,079-77^ appliquée à 
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boursement d«vra représenter la différence qui existe entre 
k capitalisa tion^es annuités au denier vingt, et le eapital 
auquel la rente a été constituée. Prenons un exemple : 
Une rente a été créée au capital de 30,000 fr. productive 
d'un intérêt annuel de 5 p. c, c'est à dire dun revenu de 
600 fr. Or, ce revenu peut être produit aujourd'hui au 
moyen d'un placement d'une somme de 12,000 fr. ;. on 
doit donc évaluer à 8,000 fr. la pert<e que cause au pro- 
priétaire le remboursement force. Peut-être y aurait-il lieu 
de diminuer quelque peu ce chiffre, en raison des éventua- 
lités de remboursement qui peuvent se présenter dans 
un avenir plus ou moins éloigné, soit par le fait du pro- 
priétaire lui-même, soit par une modification législative; 
en un mot, lequité peut dicter au juge une certaine atté- 
nuation dans la réparation de ce dommage. 
S'il s'agitd'une créance à terme, il faut calculer la perte 

ce remboursement, n'éteindrait ladite rente qu*à concurrence de fr. 93-59 
à cause de Tintérét modique auquel elle a été constituée ; qu*au moyen 
d'un capital de fr. 2,079-77 placé à 4 1/2 p. c, taux actuel des prêts sur 
hypothèque, les défendeurs se seraient procuré une somme annuelle 
de (t, 93-59 pour servir la fraction de rente dont il s'agit, d'où la con- 
séquence que le préjudice qu'ils éprouvent consiste dans la différence 
entre le capital et la somme de fr. 2,730-23, soit fr. 650-23. 

Attendu que les frais de quittance et de main-levée auxquels le rem- 
boursement partiel donnera lieu sont une suite de l'exproprii^ion ; que 
dès lors le demandeur doit tenir le défendeur indemnisé de ce chef ; 

Attendu que le droit du créancier hypothécaire est transporté sur le 
prix, que ce n'est donc qu'après la consignation du prix qu'ils sont 
appelés à agir ; que si néanmoins ils jugent à propos d'intervenir au 
règlement de l'ihdemnité, pour veiller à la conservation de leurs inté- 
rêts, ce ne peut être qu'à leurs propres dépens ; 

Attendu, en outre, que l'expropriant n'est tenu d'aucune indemnité 
envers les créanciers hypothécaires ; qu'il ne peut donc être passible 
des frais de leur intervention ; 

Par ces motifs, etc. 

Cpr. Liège. 
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qu'éprouvera l'exproprié par la privation de Tavantage qui 
résultait du payement d'un intérêt annuel inférieurà 5 p. c« 
Ainsi, une créance de 20,000 fr. est constituée pour dix 
ans, à 4 p. c, en raison de ^hypothèque, Cest donc unie 
réduction de 200 fr. annuellement sur le taux ordinaire de 
5 p. c. ; Texpropriation survient lorsqu'il y a encore six 
années avant le terme ; le remboursement anticipalif cau- 
sera une perte de six fois 200 fr.; soit, 1200 fr. Seulement, 
il y aura lieu de tenir compte de ce que cette somme est 
payée préalablement à la dépossession, et il faudra en dé- 
duire l'escompte des annuités successives, ce qui réduira 
rindemnité à 990 fr. 

482. L'expropriant pourrait-il offrir au créancier hypo- 
thécaire un suppément d'hypothèque en remplacement de 
l'immeuble empris, pour conserver au propriétaire le double 
bénéfice du terme et du taux peu élevé de l'intérêt, et pré- 
venir ainsi la demande de remboursement du créancier et 
le dommage qui peut en résulter ? 

Nous ne voyons pas ce qui peut s'y opposer. Il est bien 
vrai que lorsque le dommage est causé par l'expropriation, 
la loi donne le droit d'en demander le règlement préalable 
et que l'indemnité doit être exclusiven^ent pécuniaire ; mais 
on ne peut pas, sous ce rapport, assimiler le créancier à 
ceux qui éprouvent un préjudice causé par l'expropriation ; 
puisque la perte de l'immeuble exproprié n'apporte aucune 
modification à ses droits visa vis du débiteur, du moment 
qu'on lui offre un supplément de garantie. V. T. I, n° 281. 
Or, si même cette offre émane de l'expropriant, elle doit être 
acceptée tout comme devrait l'être en pareil cas la libération 
du débiteur, par le fait d'un tiers intervenant ; art. 1236 
C. civ. D'ailleurs, le créancier n'a aucun motif équitable 
pour s'y refuser, puisque ses intérêts seront aussi effîca- 
cementgarantis qu'auparavant. 



278 TITRB Yl. 

483.11 nous reste à examiner une question importante 
dont la solution estapplicable i presque chaque cas d expro- 
priation ; c'est celle de savoir si le propriétaire a le droit de 
réclamer une somme quelconque à titre des frais qu'il devra 
faire pour Temploi immobilier de Tindemnité ; c'est ce qae 
appelle des frais de remploi. 

On est d accord qu'il n y a pas lieu de les allouer : 

l"" Lorsque Timmeuble est évalué d après Tacle récent 
d'acquisition , et quon ajoute au prix payé, les frais du con- 
trat, de mutation, de transcription, etc. ; sîjaan il y aurait 
double emploi et cumul d'indeauMié pour le même domma- 
ge. — DeLalleau et Jousselin, T. I, n"" 546 ; Dallo2, n'^SSl 

2* Lorsque Timmeuble est grevé d'hypothèques ou qu'il 
existe des saisies immobilières, et qu'il est ainsi ^certain qu il 
n'y aura pas remploi. — Gand, 20 juillet 1861 ; Bruxelles, 
37 juillet 1868 ^ Gpr. Gand, 16 juillet 1860 ; Belg.jud. 
T. XVIII, p. 1456. 

> Gatid, ^juillet, i861. « 

La Cour : — Attendu que la propriété des appelants est grevée d'in- 
scriptions hypothécaires pour des sommes importantes, de sorte que 
rindemnité de Texproptiation se trouvant absorbée au profit des créan- 
ders inscrits, les expropriés ne sont pas dans la condition de pouvoir 
faire, au moyen de cette indemnité, l'achat d-une autre propriété im- 
mobilière et n'ont rien à prétendre pour frais de remploi ; 

Attendu que la ville de Gand a été mise en possession des terrains 
empris; qu'il est juste qu*elle paie les intérêts judiciaires à dater de 
cette époque, et que les appelants couchient à ce que ces intépêts «oient 
adjugés sur les sommes que la cour pourrait allouer au delà de l'in- 
demnité versée par la viUe à la Caisse des consignations. 

Par ces motifs, etc. 

Bruxelles j ^IjuiUet 1868. 

La Cour : — En ce qui concerne les frais de remploi : 
Attendu que l'indemnité de 10 p. c. pour les frais de remploi a pour 
but unique de mettre le propriétaire exproprié en mesure d'acquérir un 
Immeuble d'égale valeur, sans devoir personneliement «apporter 1^ 
frais d'acquisition ; 
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Si, ou eontraire, le remploi est obligatoire et que Fin- 
demnité ait été évaluée indépendamment des frais d'acqui- 

Attendu qu'aux termes de Tart. 21 de la loi du 17 avril 1835 « les ac- 
» tions en reveodicatioD, en résolution et toutes autres actions réelles 
» ne pomroDt arrêter rexpropriatioo ni en empêcher Teffet ; que de- 
» plw le droit des rédamaots sera' transporté sur le prix et en demeu- 
» rera affirancbi. » 

Attendu que Timmeuble exproprié passant ainsi complètement libre 
dans le domaine de Fespropriant, cette suppression de Thypothèque a 
pour conséquence de donner au créancier privé de son gage le droit de 
se faire payer sarTindemniié subrogée àrimmeuble ; 

Attendu que cette exigibilité de la créance, ou le droit acquis du 
créancier hypothécaire à un remboursement immédiat, peut d*autant 
moins être révoqué en doute, que Tart. 22 de la même loi établit un 
mode spécial de purge et prescrit Touverture d'un ordre pour la distrl- 
b«tioB de rindemnité, eu ne permettant à Texproprié de se faire re- 
mettre le prix consigné, ou la partie de ce prix qui lui revient, que sur 
le prix d*un certificat constatant que les créanciers hypothécaires n*ont 
plus aucun droit à exercer sur ce prix ; 

Attendu, dès lors, que le remboursement de créances hypothécaires 
avec les deniers reçus de Texpropriant, posé en fait avec offre de 
preuve par rintimé, est sans importance lorsque la production de l'état 
de ces charges avait légalement une affectation spéciale, et ne pouvait 
par snite, ni faire l'objet d'un remploi, ni donner lieu au remploi ; 

Attende qu'il importe peu que lo créancier hypothécaire déclare re- 
noncer au droit qui lui compète d'exiger ce remboursement» puisque sa 
renonciation constitue le fait d'un tiers vis-à-vis de l'expropriant, et que 
cen'est pas ainsi, par le fait de ce dernier, mais par l'effet de ht con- 
vention nouvelle que l'exproprié a, dans ce cas, un capital disponible ; 

Attendu, d'ailleurs, que la justice peut d'autant moins avoir égard à 
ees sortes d'arrangements qu'ils sont contraires à l'usage général de 
pajer ses dettes avant de songer à des acquisitions immobilières, et 
qne la mise en pratique de ce système ouvrirait une large porte à la 
fraude ; 

Attendu que la eireoiiistaBce qu'une partie seulement de l'immeuble a 
été expropriée, dans l'espèce, ne peut non plus avoir pour conséquence 
de restreindre le droit du créancier hypothécaire, puisque l'art. 21 pré- 
cité délègue sans distinction, aux créanciers inscrits, l'indemnité en- 
tière jusqu'à complet payement, conformément à la ré^le : hypothecm- 
ut tota in toto^ et toia in qualibet parte ; 

Attendu^etc. (en fait). 
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sition de Fimmeuble exproprié, il y a lieu à indemnité» 
Cela ne peut être contesté. 

484. En dehors de ces circonstances^ la question des frais 
de remploi divise les auteurs et la jurisprudence. 
* Dans lesens de Tallocation, on dit que l'exproprié doit 
être tenu quitte et indemne de toutes les suites domma- 
geables de lexpropriation, au nombre desquelles figurent 
les frais d application immobilière de l'indemnité allouée ; 
que cette application immobilière doit être facilitée à lex- 
proprié pour qu'il se retrouve, au vœu du législateur, dan^ 
une situation autant que possible identique à celle qu'il avait 
avant l'expropriation. On fait observer que si l'indemnité ne 
comprend pas les frais d'une nouvelle acquisition, l'expro- 
prié devra déduire de la valeur représentative de son an- 
cien immeuble une quotité assez importante pour ces frais ; 
que l'immeuble acquis n'aura donc qu'une valeur intrin- 
sèque inférieure à ce qui a été exproprié» Et si l'on suppose 
un instant que le propriétaire soit l'objet de nouvelles ex- 
propriations après nouveaux remplois, la valeur de sa pro- 
priété se réduisant chaque fois du montant desfrais, il finira 
par être entièrement dépouillé, — De Lalleau et Jousselin^ 
T. I, n« 346 ; Dufour, nM40 ; Olin et Pîtard, p. 71. 

Cest en ce sens que se prononce la Cour de Bru- 
xelles: « Attendu, porte l'arrêt du 30 mars 1858, que l'in- 
demnité, pour être complète, doit mettre l'expropriée 
même d'acquérir des biens de même nature en remplace- 
ment des valeurs immobilières dont il est dépossédé ; que^ 
les frais de remploi lui sont dûs, à cet effet, dès l'expropria- 
tion, et quel que soit le reniploi de ces indemnités ; que ces 
frais ont été écfliitablement fixés, par le premier juge, à 
10 p. c* de la valeur du terrain empris et de la déprécia- 
tion des excédants. » > 

Au milieu de la nombreuse série d'arrêts de Bruxellesy 
conformes à celui qui précède et dont l'énumération coin- 
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prendrait presque toutes les décisions en noatière d'expro- 
priation^ il en existe un cependant qui a été rendu en sens 
contraire ; il est du 4 décembre 1858, mais le sommaire seul 
en est rapporté dans la Pasicrisie 1859. Il» p. 999. 

La jurisprudence de la Cour de Gand est conforme à 
celle de Bruxelles. 

Dans le sens de la non -allocation de Tindemnité pour 
frais de remploi, on raisonne par application du principe 
quil n^'est pas du d'indemnité pour un dommage éventuel ; 
on ajoute que lorsque le remploi n*est pas obligatoire, il est 
incertain qu'il s effectuera ; que dès lors^ si Ton en tient 
toujours compte, le propriétaire pourra souvent être enri- 
chi au détriment de Texpropriant, ce qui est contraire à 
Téquilé. — Stourm et Gillon> Code des municipalités. 
V** Expropriation y if 296- 

G est en ce sens que se'st établie la jurispruldence de la 
Cour de Liège. — V. Liège, 29 décembre 1841 ; 8 juin et 
15 août 1846 ; 27 avril 1854, Pas. 55. IL 23 ; 21 juillet 
et 22 novembre 1 855 ; 28 novembre 1 856 ; 25 avril 1 866 ^ 



• Liège ^ 22 novembre 1855. 

La Cour : — Gousidérant sur Tappel incident, que le régime de la 
communauté ou de la séoaration des biens qui peut exister entre les 
époux Legardeuc. ne rend point le remploi obligatoire à regard des 
propres de la femme ; que c'est donc avec raison que les premiers juges 
ont écarté ce sujet de demande (frais de remploi ). 

Liège, 25 avril 1866. 

La Cour : — Au fond et en ce qui concerne la valeur superficiaire des 
emprises, celle des arbres et des baies et la dépréciation des parties 
restantes, adoptant les motifs des premiers juges, et attendu quant aux 
dix pour cent qualifiés de Arais de remploi, que la valeur allouée par le 
jugement est suffisante ; qu'il n'y a donc pas lieu d'y ajouter les frais de 
remploi qui, dans les circonstances de la cause, ne peuvent être ac- 
cordés, etc. 

iV. B, Les circonstances de la cause étaient celles où se présente 
toute expropriation dans laquelle le remploi n'est pas obligatoire. La 
Cour entend donc n'allouer les frais qu'à raison de circonstances spé- 
ciales. L'espèce est rapportée Pas. 66. If. 167. 

Tome ii. 24 
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Celte jurisprudence est aujourd'hui si uniforme, quon 
ne présente même plus la demande d'indemnité pour frais 
de remploi. 

La Cour de cassation belge, appelée à se prononcer sur 
ce poii.ty a décliné sa compétence en décidant, le 16 octobre 
1851, qu'il n'y avait là qu'une question de fait échappant 
à son appréciation. Y. n'' suivant. 

485. Nous ne pensons pas que cette question doive être 
tranchée d'unemanière aussi absolue que Font fait, en sens 
opposé, les Cours de Bruxelles et de Liège. 

Il faut d abord reconnaître, d'une part, que Tindemnité 
doit être complète et couvrir tout le dommage que le pro- 
priétaire souffrira par suite de lexpropriation ; mais aussi 
le dommage, si même il est futur, doit être réel et certain ; 
c'est là un des grands principes qui dominent la matière de 
lexpropriation. C'est donc à l'exproprié qui réclame ces 
frais, à justifier qu'ils lui sont dus. Aussi ne saurions-nous 
approuver les motifs d'un arrêt de Bruxelles du 6 août 1868 
qui, à l'occasion de l'expropriation d'une parcelle d'une va- 
leur de 1,108 fr. appartenant à quatre copropriétaires, ce 
qui rendait le remploi improbable, a déclaré qu'on devait 
ajouter 10 p. c. à l'indemnité, en disant: « que les raisons 
» alléguées par l'expropriant n'étaient pas suffisantes pour 
» déroger au principe des frais de remploi, et qu'à défaut 
» de motifs plausibles, il ny avait pas lieu de scruter les 
» intentions des expropriés au sujet du remploi. » 

Cpr. Bruxelles 27 juillet 1868. Pas. 68. IL 346. 

Une telle doctrinç est contraire à tous les principes de 
droit en matière de réparation ie dommage. 

D'un autre côté, le dommage causé par l'application de 
l'indemniiê en immeubles n'est-il certain que quand le rem- 
ploi est légalement obligatoire ? Il serait trop rigoureux de 
le prétendre, et d'aller jusque refuser des frais de remploi 
au mineur, à la femme commune en biens ou même sépa- 
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rée de bîens^ comme Ta décidé la Cour de Liège le 22 no- 
vembre 1855. V. ci-dessus. 

On ne doit pas perdre de vue que Févaiuation de Im- 
demnité est avant tout une question de fait. La Cour de 
cassation, en rejetant le 16 octobre 1851 le pourvoi contre 
uri arrêt qui avait alloué des frais de remploi, a dit : « une 
» pareille décision ne constitue qu'une appréciation du vé- 
» ritable dommage qui a pu résulter de l'expropriation, ap- 
» préciation souveraine qui ne peut être soumise au con- 
» trôie de la Cour de cassation. » La Cour ne dit pas que 
ce dommage résulte nécessairement ou ne résulte pas de 
lexpropriation ; elle dit qu'il petit en résulter et que c'est là 
une appréciation de fait. De Lalleau rapporte, dans la 
4" édition de son traité, un arrêt de Douai du 2 décembre 
1824 qui se prononce contre les frais de remploi dans l'es- 
pèce qui lui est soumise, et, tout en appuyant en principe le 
système de Tindemnité, l'auteur finit cependant par dire au 
n" 861 : « La Cour de Douai a eu raison de considérer la 
question comme dépendant absolument des circonstances. » 

Lors donc que le ju^e puise, dans les faits, la convic- 
tion que le remploi s'effectuera, en dehors même de toute 
obligation légale, il doit allouer une indemnité de ce chef. 
Prenons un exemple : Un meunier esl exproprié de son 
moulin , un industriel de son usine, un propriétaire de la 
maison qu'il habite ; il est certain, àsuiBsnncede droit, que 
chacun devra réacquérir un immeuble pour remplacer 
celui qui est exproprié ; et comme lexproprié doit être mis 
à même de se procurer un immeuble de même valeur que 
lancien, il serait contraire à l'esprit de la loi d'expropriation 
comme aux principes d'équité, de ne pas tenir compte, dans 
l'indemnité, des frais de celte nouvelle acquisition. Bien en- 
tendu, il faut faire abstraction des cas où l'évaluation de 
l'indemnité aurait été faite en tenant compte des frais de 
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Facte qui a servi de point de départ à son règlement. V» ci- 
dessus n^ 486. Mais c'est là le cas exceptionnel. 

Par contre, sagit-il d'un propriétaire de plusieurs mai- 
sons^ déterres rurales, ou bien d'un particulier à qui Ion 
prend un morceau de cour ou de jardin, s'il n^existe aucun 
motif particulier qui fasse croire qu'un remploi sera effec- 
tué, il serait injuste d'allouer d'avance les frais de ce rem- 
ploi incertain. 

C'est dans cette mesure que doit se limiter, suivant nous, 
d'une indemnité de i^aliocation du remploi. 

486. Lorsque les frais de remploi sont alloués, on les fait 
habituellement porter, d'abord, sur la valeur vénale de l'im- 
meuble exproprié; ensuite,sur l'indemnité de dépréciation, 
et cela est logique , car toute cette partie de l'indemnité re- 
présente la valeur immobilière qui est enlevée à l'exproprié. 
Bruxelles, 4 juin 1864; 5 février 1866 et 22 juin 1867'. 
Cpr. Gand, 21 avril 1859. Pas. 59. II. 253, 

^ Bruxelles, 4 juia 1864. 

Arrêt conûrmatifd*un jugement de Gharleroi du 18 janvier 1865, ainsi 
conçu : 

En ce qui concerne les frais de remploi : 

Attendu qu'il est de jurisprudence constante que la juste indemnité 
à laquelle la loi donne droit aux propriétaires expropriés ne peut souf- 
frir aucune rédaction ; qu'elle doit en conséquence comprendre toutes 
qui est nécessaire pour le mettre dans une situation immobilière égale 
à ei^le qu'il avait a?a«t l'expropriation, en tenant compte nen seule- 
ment de la valeur de l'emprise, mais aussi des pertes et des dépenses 
qui sont la suite directe et imijiédiate de l'expropriant ; 

Atteudu qu'il suit de ces principes qu'il est équitable d'allouer 
10 p. c. pour frais de remploi à la partie expropriée, afin qu'elle puisse, 
isi elle le veut, acquérir un immeuble d*égale valeur^ sans d<)voir dimi- 
nuer celle-ci du montant des frais d'acquisition et étendre ses frais de 
remploi à l'emprise et aux diverses dépréciations prévues par les 
«experts, etc. 

Bruxelles, 5 février 1866. 

La Cour... 

Attendu que ie permier juge s est borné à allouer les 10 p. c. de rem- 
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487. Doit-elle aussi porter sur les produits du sol ? 

La Cour de Bruxelles est partagée sur ce point. Deux 
arrêts, Tun du 18 juin, l'autre du 20 octobre 1802 ont dé- 
cidé que rindcmnité n'était pas due. 

« Attendu, porte le premier de ces arrêts, que les arbres 
croissant sur le terrain exproprié ne sont , comme les 
autres produits , que des fruits du sol , destinés à en 
être détachés un jour pour le plus grand avantage du pro- 
priétaire ; d'où il suit que ce dernier, quand, par suite 
de l'expropriation, on Tempêche d'en retirer tou^t le profit 
qu'ils étaient destinés à lui procurer, doit être de ce chef 
pleinement indemnisé ; 

» Attendu que la somme que le premier juge lui a accor- 
dée pour ces arbres a rendu l'intimé complètement indemne 
par la raison que pour faire produire des intérêts à 
celte somme, l'intimé ne doit débourser ni droit d'enregis- 
trement, ni frais d'acte ; qu'il n'y a donc pas lieu de lui al- 
louer cette somme de frais de remploi. » 

Le second arrêt est conçu en termes à peuprès iden- 
tiques. 

ploi sur le seul prix de Temprise, sans les faire porter également sur 
Vindemnité accordée par lui du chef de dépréciation ; 

Attendu qu^une jurisprudence constante a depuis longtemps admis, et 
que la pratique s'y est conrormée que les mêmes motifs qui faisaient ac> 
corder dix pour cent pour Temprise devaient s'appliquer à l'indemnité 
de dépréciation ; que dans l'un comme dans l'autre cas, l'exproprié, 
pour qu'il puisse remplacer son immeuble par un autre, doit être tenu 
indemnisé des frais que ce remploi doit lui occasionner ; 

Quant à la demande de trois mois d'intérêt d'attente ; 

Attendu qu'aujourd'hui il existe de nombreuses occasions de faire un 
placement immédiat et avantageux de ses fonds avec les garaniies dési- 
rables, sauf les cas exceptionnels, et qu'il n'y a pas lieu d'accorder ces 
intérêts dans l'espèce ; 

Par ces motifs, etc. 

Bruxelles, 22 juin 1867. 

Le sommaire seul de cet arrêt est rapporté dans la Pas. belge 68. II. 
p. 397. 
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Di^ns uDe autre espèce, jugée par cette même Cour le 
12 février 1863, M. I avocat-général Rynderick à conclu à 
Tallocation de ces frais dans un cas où il s^agissait d'arbres 
fruitiers ; mais la Cour n a pas eu à statuer sur ce point^ 
par suite de circonstances de fait. V. n"" 489. 

D'autres arrêts postérieurs ont adjugé les frais de remploi 
sans distinguer la nature des arbres croissants. — Bruxelles, 
4juinl864;21 février 1868 '. 



« Bruxelki, A juin 18^. 
Sur les frais de remploi. 

Attendu que les iO p. c. que le premier ji^ge a accordés de ce chef 
perlent tout à fa fois sur le prix de la parcelle expropriée et sur la Taleor 
des haies, des arbres fruitiers et autres qui y croissent ; 

Attendu que la loi veut que nul ne puisse être privé de sa propriété 
que moyennant une juste indemnité ; 

Attendu que pour être juste, l'indemnité doit couvrir Texproprié de 
tout le préjudice que l'expropriation lui fait éprouver ; que spécialement 
•elle doit être telle, qu'elle puisse lui permettre de remplacer, sans perte, 
l'immeuble qu'on lui prend, par une autre propriété de même nature ; 
•que pour réaliser cette opération, il est indispensable que le propriétaire 
•dépossédé obtienne, outre l'indemnité du chef de l'emprise, le dixième 
de l'indemnité dû à titre de frais de remploi ; 

Attendu qu'à cet égard il n'y a pas à distinguer entre le sol et les 
haies, arbres fruitiers et autres qui y croissaient au moment de l'emprise; 
qu'en effet, ces plantations faisaient avec le sol auquel elles étaient unies 
un tout immobilier ; qu'elles constituaient, avec ce fond le capital ou la 
-valeur d'immeuble de la propriété emprise, et qu'elles ont passé en 
même temps que le sol lui-même dans le domaine en expropriant, sans 
perdre vis-à-vis de l'exproprié leur nature de bien immeuJble ; que 
si le sol donne la vie aux haies et aux arbres, s'il les développe et les 
fait arriver à maturité, ces plantations ne sont cependant pas des fruits à 
proprement parler, c'est-à-dire des produits qui se renouvellent et se 
recueillent chaque année, ou à des temps périodiques assez courts; que 
pour les haies et les arbres fruitiers, comme aussi pour les saules, le 
propriétaire ne les plante pas en vue d'en tirer profit en les abattant on 
jour, mais bien plutôt avec l'intention de les conserver le plus long- 
temps possible, puisque leur utilité consiste dans leur conservation 
même, à cause des avantages et des fruits ou produits qu'ils procurent 
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488. Nous croyons que la vérité se trouve entre ces deux 
opinions extrâmes. Il faut distii^uer parmi les produits du 
sol, ceux qui sont d^une reproduction fréquente et pério- 
dique, et ceux qu'une longue croissance identifie en quelque 
sorte au sol lui-même. Ainsi, on ne sauraît soutenir qu'il y 
a lieu au remploi d'une récolte de légumes ou de céréales 
on de fruits ; c'est I& un revenu qui se consomme annuel- 
lement, et Ilndemnllé qui en tient lieu n est pas destinée à 
immobilisation. II dbil en être de même, quoi qu>n dbe 
Wfrèi du 4 juin 1864, des arbres mis en coupe réglée, tels 
que les taillis. 

Quantaux arbres fruitiers, la différence est sensible; ils 
contribuent à l^aceroissement de valeur du fonds lui-même ; 

annaeileineiit on périondQqttement au propriétaire, tandh qae, détachés 
da«oU ces plantatioiiB sont pour ainsi dire sans yateur ; 

Que, quant aux arbres de futsiie ou de coupe^ fi*ils sont destinés à 
être abattus pour le plus grand avantage du propriétaire, ce résultat est» 
de sa nature» si lent à s*accompIir, qu'à moins de les considérer comme 
des fruits ou revenus, que comme un capital qui s'accumule peu à peu, 
et qui s*^oute à la valeor du fbnd dont ils constituent une partie inté>* 
ffraqte aussi longtemps qu'ils n'en sont pas séparés ; 

Qu'il est certain que, pour remplacer Timmeuble dont on le prive, par 
une autre propriété de même valeur, également plantée de haies et 
d'arbres, l'intimé aura à supporter les droits et firais de vente immobi- 
lière pour les plaHtations comme pour le sol; dès lors, pour que l'in- 
demnité qui lui est due du chef de l'emprise soit complète et le désin- 
téresse entièrement, il est juste de lui allouer iO p. c. à titre de frais 
de remploi, non seulement sur la valeur du sol, mats aussi sur la valeur 
des plantations ; 

Par ces motiiii, etc. 

BruxeUn, 21 février 1868. 

La Cour : 

Attendu qu'outre les frais de remploi s'élevant à 10 p. c. tant pour le 
prix de l'emprise principale que pour le prix alloué pour la valeur des 
plantations, un intérêt d'attente pendant trois mois doit être accordé à 
l'expropsié afin qull ait le temps de faire le remploi de ses fonds. 

Bruxelles, 14 septembre 1863. -*- V. n«40i. 
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I 

c'est en quelque sorte une valeur de placement, et îl est 
juste de présumer que Tindemnité qiii les représente sera 
appliquée à une acquisition immobilière, pour remplacer 
la valeur détruite. 

Cest en ce sens que M. lavocat général Hynderick s'est 
prononcé: «Les arbres fruitiers, les haies, ne sont pas, dit-il, 
plantés à leffet d'être abattus dans un temps donné, mais 
dans le but d'exister et de croître le plus longtemps pos- 
sible. Ce ne sont pas des arbres de coupe, mais de conser- 
vation. L'avantage qu'ils procurent, à la différence de ceux 
que donnent les premiers, n'est pas subordonné à leur abat- 
tage et ne réside pas dans la valeur du bois qu'on peut en 
tirer ; il consiste dans les fruits que produisent les arbres. 
Cela est si vrai que tel arbre fruitier donne des fruits d'une 
valeur vingt fois supérieure à sa propre valeur. Les arbres 
fruitiers forment un accessoire du sol; ils s'y identifient, ils 
s'y immobilisent; ils nbnt toute leur valeur que lorsqu'ils 
ont atteint un âge assez avancé, ils font partie du capital 
avec lui ; des arbres nouveaux n'atteindraient pas ce but. Il 
est vrai que ces arbres seront un jour détachés, qu'ils subi- 
ront Tinfluence du temps ; mais il en est de même des bâ- 
timents, des gisements houillers, auxquels on ne refusera 
pas la qualité de capital. Pour que l'indemnité soit com- 
plète, cette valeur, comme celle du sol doit donc être ma- 
jorée des frais de remploi. » 

489. Nous inclinons à étendre aux arbres de haute futaie 
l'allocation des frais de remploi. Il est vrai qu'ils sont des- 
tinés à l'abattage, mais il y a là autre chose qu'un revenu 
qui se consomme périodiquement ; il y a une véritable ac- 
cumulation de capital qui se confond avec celle que repré- 
sente le sol, et dont le remploi se fait généralement en im- 
meubles,, au fur et à mesure de l'abattage. 

490. Quant aux sommes allouées pour la reclôture ou 
pour des reconstructions et appropriations destinées à ré- 
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parer Teffet de la dépossession , il ne peut pas être question 
de les majorer des frais de remploi ; puisqu'elles ne peuvent 
être affectées à des acquisitions d'immeubles. — Bruxelles, 
51 janvier 1840 ; 14 décembre 1863 ^ ; Cpr. Pas. 1868, II. 
p. 331, note 5. 

491. On ne saurait pas non plus étendre le remploi aux 
indemnités allouées pour le dommage causé personnelle- 
ment à Texproprié ; ainsi à celles de chômage et de dénué*- 
nagement ou de perte de elientMe. Ni encore, aux sommes 

» Biruxelleê, Zi janvier 1840. 

La Cour : 

AtteiHJu qae les coBstructioos d'appropriation nécessitées par l'em- 
prise rendront nécessairement inhabitable . le restant de la maison, et 
pendant un temps assez long : qu'ainsi la privation de jouissance doit 
•atissi être comptée pour que Tindemnité soit juste ; 

Attendu que peu importe que l'appelante serait dans Thabltude de 
passer les étés à la campagne, puisque est défait qu'elle ne pourra jouir 
de sa propriété de ville par suite des travaux à faire pour rendre à sa 
maison sa distribution ou appropriation primitive, et qu'alors même 
qu'elle ne ferait pas exécuter ces travaux,- ce ne serait qu'en s'imposant 
toutes les privations résultant du morcellement, qu'elle éviterait de 
sortir de chez elle, ce qui ne peut être pris en considération pour réduire 
les obligations de l'Ëtat; 

Attendu que si 10 p. c. doivent être alloués pour frais de remploi, 
afin que la partie expropriée puisse acquérir un immeuble d'égale va- 
leur, sans devoir diminuer celle-ci du montant des frais, il n'est pas 
juste de faire porter cette partie de l'indemnité sur la somme destinée à 
'être employée en frais de^reeonstruction et d'appropriation, qu'ainsi en 
faisant, d'après les bases de l'expertise, une répartition entre la valeur 
des fonds einpris, et l'évaluation des frais de reconstruction et d'appro- 
priation, cette partie de l'indemnité doit être réduite à 1,600 fr. 

Par ces motifs etc. 

Bruxelles, 14 décembre 1863. 

Arrêt adoptant les motifs des premiers juges ainsi conçus : 
Attendu, quant à la somme de 650 fr. qu'elle est due pour l'établisse- 
ment d'une nouvelle clôture, ^i non pour mettre les expropriés à ntême 
de faire un remploi ; que par suite, il n'est pas dû de frais de remploi 
sur cette somme. 
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destinées à un emploi mobilier ou à des remboursements do 
rentes ou de créances hypothécaires et autres. — Bruxelles, 
I" mai 1847 ^ 

492. La même décision a été appliquée à l'indemnité re- 
présentative d une carrière ou de mines métalliques* Elle se 
motive par cette considération que Tindemnité est repré- 
sentative des fruits de Fimmeuble, car les produits des 
mines et carrières sont considérés comme tels, lorsqu'elles 
sont en exploitation, puisque Fusufruitier y a droit. En 
outre, comme le porte un jugement du tribunal de Tour- 
nay du 28 février 1860, dont les motifs ont été adoptés 
par la cour de Bruxelles, dansTarrét du 6 août 1861 : « Le 
payement préalable de Tindemnité fait que l'exproprié jouit 
d'avance et tout d'une fois des bénéfices qu'il n'aurait réa- 
lisés que partiellement pendant un grand nombre d'années, 
au fur et à mesure de son exploitation, d'où résulte qu'il n'y 
a pas lieu de lui allouer des frais de remploi. »y. Pas. 64. 
IL 151. Même décision de la Cour de Bruxelles le 6 juil- 
let 1864.Pas. 64. IL393. 

493. Rappelons que lorsque l'expropriation a lieu en 
conformité de l'art. 12 de la loi de 1837 sur les mines, pour 

« Bruxelles, !•' mai 1847. 

La Cour : 

Attendu qu*il est conforme au prescrit de la loi, qui ne justifie Texpro- 
priation forcée que moyennant une juste indemnité, de tenir compte, 
tout en accordant le prix réel de la propriété expropriée, des frais que 
doit engendrer le remploi du prix alloué ; 

Attendu toutefois que les 10 p.c. consentis par le premier juge pour 
tenir Heu desdits frais en excéderaient le montant, si on les faisait porter 
sur le capital de la rente dont le remboursement devra s'effectuer sans 
qu'il puisse en résulter aucun frais ; 

Attendu que se serait aller au-delà du but de la loi que d'allouer une 
indemnité quelconque pour le retard que peut éprouver le placement 
définitif dos fonds obtenus, alors que pendant pareille expectative les 
fonds ne sauraient rester improductifs que pour autant qu'on le veuille ; 

Par ces motifs, etc. 
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rétablissement de voies de communication, on a porté au 
double, comme les autres indemnités, celle qui concerne les 
frais de remploi. — Bruxelles^ 14 juin 1860. ' 

* Bruxelles, H juin J860. 
La Cour ; 

Sur rappel principal, eu ce qui concerne les frais de remploi : 

Attendu que l'art, là de la loi du 2 mai 1837, bien qu*il ne soit qu'une 
suite et un complément de Tart. 44 de la loi du 21 avril 1810 sur les. 
mines, qui ne répondait plus aux besoins engendrés par les progrès de 
l'industrie, n'en a cependant adopté ni l'esprit ni les termes: que, res- 
pectant le droit consacré par l'art. 11 de la Constitution de 1831, il a, 
tout en autorisant l'expropriation dans l'intérêt des exploitations char- 
bonnières, non plus libéré l'exploitant des mines vis-à-vis du terrain à 
acquérir, paV le payement de la double valeur de ce terrain, mais^ 
exigé que l'expropriation fût déclarée d'utilité publique, et de plus, que 
le propriétaire reçut l'indemnité qui lui serait due, c'est-à-dire une in- 
demnité juste et préalable, en ajoutant toutefois qu elle serait double ; 

Attendu que de cette nouvelle disposition de la loi est né, pour le 
propriétaire, le droit d'être tenu indemnisé de toutes les pertes, de tous 
les dommages, de tous les préjudices qu'engendre pour lui l'expro-* 
priation ; 

Attendu qu'au nombre de ces pertes et dommages il faut équitable- 
meut ranger, non seulement la privation du bien acquis et la déprécia- 
tion de la partie non acquise de ce bien, mais aussi, comme l'a généra- 
lement reconnu la jurisprudence dans l'application de la loi du 17 avril 
i83o, dont les dispositions doivent être observées dans le cas prévu par 
Tart. 12 de la loi du 2 mai 1837, l'emploi d'une partie du montant de 
l'indemnité en frais d'acquisition d'un immeuble équivalent à celui qui 
a été forcément Tendu ; 

Attendu que ces frais ordinairement portés à 10 p. c du prix du bien 
exproprié, et de la valeur des dépréciations, faisant ainsi partie de l'in- 
demnité à laquelle a droit le propriétaire qui subit l'expropriation 
doivent, comme tout ce qui contribue à constituer cette indemnité, être 
portés au double pour qu'il soit satisfait à l'article précité de ladite loi 
de 1837; 

Attendu que s'il pouvait être élevé à cet égard quelque doute, il se- 
rait dissipé par la discussion qui, tant au Sénat qu'à la Chambre des 
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494. Lorsqu'il y a lieu d'allouer des frais de remploi, od 
les fixe généralement en Belgique à 10 p. c. du montant 
de la somme à réappliquer. En Franee, ou du moins à 
Paris, d après ce que rapporte M. Dufour, le jury d'expro- 
priation n'alloue de ce chef que 8 p. c. Expropriation, 
n' 140. Nous croyons cette dernière appréciation beau- 
coup plus équitable. Il est rare aujourd'hui que les frais 
d'une acquisition d'immeubles s^élèvent à 10 p. c. ; pour 
cela, il faut rencontrer un concours de circonstances excep- 
tionnelles, telles que des frais de saisie, des formalités judi- 
ciaires ou de réunion de conseil de famille, et d'homologa- 
tion, etc. Au contraire, il arrive le plus souvent que les 

représentants, a précédé Tadoption de cet article et en a clairement 
déterminé le sens. 

En ce qui concerne les intérêts d*at(ente : 

Attendu que les intérêts d'attente adjugés aux intimés, quelque ca- 
raetère qu'on leur donne, ne .sauraient, après la consignation oa le 
payement de l'indemnité dûment opérés, trouver leur justification ; 
qu'en effet, s'ils sont considérés comme représentant le capital de cette 
indemnité, ils font double emploi avec la jouissance et la disposition 
absolue que la propriété de ce capital a transférées aux propriétaires 
expropriés ; si, d'un autre côté, il faut les considérer comme fruits de 
la chpse vendue, les propriétaires expropriés profiteraient en même 
emps de cette chose vendue et du prix d'achat ; 

Attendu, au surplus, que toute expropriation pour cause d'utilité 
publique s'effectue seulement après des délais plus ou moins prolongés 
pendant lesquels le propriétaire peut se mettre en mesure d'employer 
en achat d'immeubles , quand il le recevra, ou du moins dans un temps 
fort rapproché du payement, l'indemnité qui lui sera xlue ; qu'en tous 
cas, si l'occasion de faire l'emploi des capitaux tarde à se présenter, les 
moyens de les utiliser avec fruit et sûreté sont trop nombreux et trop 
fréquents pour qu'une pareille attente puisse être considérée comme 
préjudiciable pour lui ; 

Attendu qu'il résulte de ces considérations que, parmi les éléments 
constitutifs de l'indemnité à laquelle a droit le propriétaire exproprié, 
ne peuvent figurer les intérêts d'attente ; 

Par ces motifs, etc. 
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frais et honoraires n'atteignent qu'à peine 8 p. c. Nous incli- 
nons d'autant plus vers l'adoption de ce tantième, que l'exa- 
gération du premier n'est pas sans influence sur les déci- 
sions contraires au remploi. 

495. Indépendamment d'une indemnité pour frais de 
remploi y la Gourde Bruxelles accorde aussi à l'exproprié 
une indemnité dite d'intérêt d'attente ; elle est destinée à 
compenser le défaut de production des sommes consignées 
pendant le temps jugé nécessaire à leur nouvelle affectation, 
qui est fixé généralement à trois mois. Ce n est pas sans hé- 
sitation que la Cour est entrée dans cette voie, car il existe 
plusieurs arrêts émanés de sa juridiction, dans lesquels 
il est dit qu'il n'y a pas lieu d'allouer des intérêts d'attente, 
faute par Texproprié d'avoir donné les motifs tout spéciaux 
qui les justifient. — Bruxelles, !•' mai 1847*; 14 juin 1860, 
4 décembre 1858, et 5 février 1866, 10 mai 1867. * Cpr. 
arrêt du 31 mars 1858 et la note. Pas. 58. II. 317. 

Mais dans ces derniers temps les intérêts d'attente ont été 
considérés comme dus de plein droit, sans que l'exproprié 
ait à établir que l'indemnité resterait improductive dans ses 
mains. — Bruxelles, 22 juin 1867* et 21 février 1868. 

On les fait même porter sur la somme représentant des 
frais de remploi. — Bruxelles, 27 juillet 1868. Olin et 
Picard, Traité usuels p. 77. 

Il nous est impossible d'approuver ce système. 

» BruxelUf, i" mai 1847. \\ n» 492. 
Id. 4;winl860. V. no494. 
Id. 5 février 1 866. V. n» 487 . 
Id. 10wotl867. V.n«469. 

Id. 4 décembre 1858. Le sommaire seul de cet arrêt est rap- 
porté Pas. 59. IL 599. 

« Bruxelles, 21 février\B6S. V. n» 482. 

Id. 22 jmn 1867. Sommaire rapporté Pas. 68. IL 520. 
Id. 27 juillet 1868. V. n» 484. 

TOME 11. 25 
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D'abord il n^est pas obligatoire pour lexproprié de retirer 
immédiatement les sommes consignées, avant d'en avoir 
remploi ; or, tant qu elles restent dans la caisse des consig- 
nations, elles produisent intérêt. Ensuite, on ne peut pas 
sérieusement admettre, de nos jours, qu'il y ait difficulté à 
placer Targenl, ni surtout, comme le veulent les derniers 

arrêts de la Cour de Bruxelles, que cette difficulté doive 
• 

subsister pendant trois mois. Les fonds d'Etat et un grand 
nombre de valeurs cotées en bourse offrent aux capita- 
listes des moyens journaliers de placement qui donnent 
toute sécurité et qui permettent de retirer un revenu 
convenable de l'argent jusqu'à nouvel emploi. On objecte 
les frais de courtage et de change, mais même si Ton en 
tient compte, le revenu mobilier est encore supérieur à 
celui des biens fonds qui ont été expropriés et qui seront 
l'objet du remploi. En tous cas, la perte alléguée par Tex- 
proprié est tout au moins incertaine, et l'on sait qu'un 
dommage éventuel ne peut motiver une indemnité. 

Ce qui rend moins justifiable encore l'allocation d'intérêts 
d'attente, c'est le taux auquel ces intérêts sont fixés, à sa- 
voir : 4 1/4 p. c; c'est-à-dire pendant trois mois sur le 
pied de 5 p. c. Fan. Il est moralement certain que l'expro- 
priant qui retirera son argent de la caisse des consignations, 
le placera aisément à 4 p. c. , et qu'ainsi il fera un notable 
bénéfice au détriment de l'exproprié par le cumul de l'in- 
demnité d'attente avec le placement, ce qui équivaudra à 
un revenu de 9 p. c. pendant les trois mois. 

Si même les intérêts d'attente pouvaient être justifiés, en- 
core ne devraient-ils être que de la différence entre le taux 
normal de 5 p. c. et celui de la caisse des consignations qui 
est actuellement de 3,60 p.c. Arrêté royal du 24 nov. 1868. 

En tout cas, il va de soi que ces intérêts ne peuvent ja- 
mais être dus dans le cas où l'on décide qu'il n'y a pas lieu 
à des frais de remploi. 
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« Attendu, dit un arrêt de Bruxelles, du 27 juillet 1868^ 
que si des intérêts d attente doivent être alloués, comme Fa 
décidé le premier juge, il y a lieu d en réduire le montant 
dans la même proportion que relativement à Tindemnité 
de remploi et pour les mêmes motifs.» 

496- Lorsque l'indemnité doit être retirée de la caisse 
des consignations, lexproprié est obligé de reproduire au 
préposé à cette caisse un certificat constatant que la parcelle 
expropriée est libre d'inscriptions hypothécaires, ou un cer- 
tificat de main-levée des inscriptions existantes lors de Tex- 
propriation, ou un bordereau de collocation surTindemnité. 

La production de ces documents nécessite certains frais ; 
il en est de même de Tacte de quittance à délivrer au pré- 
posé. L'exproprié peut-il en réclamer le payement à l'ex- 
propriant comme d'un dommage résultant de Texpropria- 
tion ? Nous examinerons cette question en traitant de 
la consignation. Mais il importe de faire remarquer dés à 
présent, que c'est à tort que Ion a parfois assimilé ces frais 
à ceux de Tinstance judiciaire, comme t'a fait la Cour de 
Bruxelles dans un arrêt du 13 juillet 1859. « Attendu, dit 
la Cour, que les frais à faire pour retirer de la caisse des 
consignations la somme qui y serait consignée pour la pré- 
sente expropriation, sont compris dans les dépens de pre- 
mière instance. » — Dans lespèce, le tribunal n'avait pas 
statué sur ces frais, la Cour semble dire qu'ils ne devaient 
pas faire l'objet d'une disposition spéciale. C'est une erreur; 
on ne peut comprendre dans les dépens le coût d'un acte 
qui est complètement distinct de l'instance, et qui n'est . 
même produit que lorsque toute la période judiciaire est 
terminée ; c'est comme si l'on considérait que les frais 
d'une saisie sont compris dans les dépens de l'instance qui 
a donné lieu au jugement dont on poursuit l'exécution. 

Il faut donc nécessairement que le jugement adjuge les 
frais de retrait de l'indemnité, pour que l'exproprié soit en 
droit de les réclamer de l'expropriant. 
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497. Nous croyons avoir exposé d'une manière suffi- 
samment détaillée les principes qui doivent servir de base 
au règlement de Tindemnité. Ces principes sont applicables 
à tous les propriétaires, aussi bien aux particuliers, aux 
établissements publies , qu*à TEtat, aux provinces et aux 
communes, pour les immeubles qui dépendent de leur do- 
maine privé. — Bruxelles, 21 février 1865 *. 

» Bruxelles, 24 février 1865. 
La Cour: 

Attendu que pour décider la question du procès, il importe de tenir 
compte de la différence capitale qui existe entre le domaine public et 
le domaine privé de l'Ëtat ; que le domaine public comprend les choses 
qui sont affectées à un service public, à l'usage ou à la protection de 
tous, et qui, à raison de cette affectation étant hors du commerce, 
sont inaliénables et imprescriptibles; que le domaine privé, au contraire, 
comprend les choses que TÉtat possède, gère et admininistre proprié- 
tairemcnt et qui, par suite, sont soumises, à part quelques règles parti- 
culières aux principes généraux de la législation civile qui régit le pa- 
trimoine des particuliers ; 

Attendu que si, aux termes de l'art. 540 du Gode civil, les terrains des 
places de guerre font partie du domaine public, parce quMls sont affec- 
tés à un service public d'utilité générale, il résulte de l'art. 5il du même 
Gode que ces terrains rentrent dans le domaine privé de l'Ëtat, du mo- 
ment que cette affectation vient à cesser ;- 

Attendu que si, par suite du démantèlement des fortifications de la 
ville d'Ath, les terrains desdites fortifications sont devenus partie inté- 
grante du domaine privé de l'Etat, et que c'est en qualité d'adgiinis- 
trateur ou de gérant de celui-ci que le ministre des finances a cédé à la 
partie appelante' les terrams nécessaires à la station d'Ath et dont il 
s'agit ; 

Attendu que les parties sont d'accord que la société appelante a pris 
possession de ces terrains le 20 décembre 1852 ; 

Attendu que cette cession dépouillait irrévocablement le domaine 
privé de l'État du droit de propriété sur lesdits terrains et conférait à 
la société appelante le droit de disposer de ces mêtnes terrains pour 
l'exécution de ces travaux ; qu'il importe peu pour la validité de cette 
cession, que les parties ne fussent pas d'accord sur le prix, puisqu'il ne 
s'agissait point d'une suite ordinaire, réglée par les principes de 
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Ainsi, une commune pourra réclamer Tindemnité repré- 
sentative du dommage causé à ses habitants pour la priva- 

Tart. 1585 du Code civil, mais d*une vente forcée pour cause d'utilité 
publique, et que, dans ce dernier cas, la législation spéciale sur la ma- 
tière autorisait les parties à convenir valablement de la cession et de la 
livraison de la chose, soit à déterminer ultérieurement le prix à Tamia- 
ble, ou à le faire déterminer par justice (lois du 17 avril 1835 et du 8 
mars 1810); 

Attendu que le prix a été fixé de commun accord, et payé par la 
société appelante le 26 mars 1859, ce qui démontre que cette Société 
reconnaissait formellement que TEtat avait droit à une indemnité ; 

Attendu qu'en réponse à l'action de l'Etat intimé, action qui tend au 
payement des intérêts du prix principal depuis le 29 décembre 1852, 
«poque où la sociét<é appelante s'est mise en possession des terrains, 
jusqu'au 26 mars 1 859, jour où elle en a payé le prix, celle-ci oppose 
qu'aucune vente n'est intervenue entre parties, mais que l'État a fait 
une simple déclaration autorisant la Compagnie à faire, moyennant l'in- 
demnité convenue, sur ces terrains, les travaux qui lui étaient imposés 
par le cahier des charges ; que par suite, elle ne peut devoir à aucun 
titre les intérêts réclamés ; 

Attendu qu'aux termes de l'art, l^ de la convention intervenue entre 
le ministre des travaux publics et la société appelante, et de l'art. 71 du 
cahier des charges, celle-ci s'est engagée à construire la ligne et la 
^talion dont il s'agit, à ses frais, risques et périls, sans charge aucune 
pour le trésor, et à acquérir tous les terrains quelle qu'en soit la nature 
ou la destination, qu'il sera nécessaire d'acquérir ou d'occuper et ce à 
SSL charge exclusive ; qu'il suit de là qu'elle a pris l'engagement d'in- 
demniser l'État obligé de céder une partie des terrains dépendant du 
domaine privé, aux mêmes titres et conditions qu'elle indemniserait un 
particulier ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 11 de la Constitution, nul ne peut 
être privé de sa propriété que pour cause d'utilité publique et moyen- 
nant une {juste et préalable indemnité ; que, pour être juste, cette in- 
demnité doit représenter non seulement la valeur de la propriété cédée, 
mais également tout le préjudice que la dépossession occasionne au 
propriétaire ; que, pour être préalable, cette indemnité doit être liqui- 
dée et payée avant la dépossession ; d'où la conséquence que, dans le 
cas où le payement de l'indemnité est postérieur à cette dépossession, 
il y a préjudice pour le propriétaire privé de la jouissance de sa pro- 
priété, et que ce préjudice doit être équitablement évalué à la somme 
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tion de jouissance des objets expropriés. On en a un exem- 
ple dans Tespèce qui a donné lieu à larrét de cassation de 
France du 11 janvier 1836, en cause le préfet de la Côte- 
d'Or contre la commune de Chazilly. La commune avait 
été expropriée de quelques terrains nécessaires à Texéculion 
d'un réservoir destiné à alimenter le canal de Bourgogne. 
Assignée devant le jury en règlement d'indemnité, elle de- 
manda : l*" que les habitants conservassent le droit d user 
de Teau de belles fontaines situées à la limite du réser- 
voir ; 2* que l'administration fît établir des chemins en 
remplacement de ceux qui se trouveraient interceptés, et 
construire, sur le réservoir, un pont- destiné à communi- 
quer du village de Chazilly aux propriétés de la commune 

représentant les intérêts légaux du prix principal payé pour la cession 
de la propriété depuis le jour de la dépossession, jusqu^au jour du 
payement du principal ; 

Attendu que les terrains dont il s*agit faisaient partie du domaine 
privé de TÉtat, comme cela a été établi ci-dessus ; que comme tels, 
étant soumis aux règles du droit commun, ils n*ont pu, sous aucun 
rapport, recevoir une modification quelconque dans leur nature, par 
riutervention de conventions intervenues entre les concessionnaires de 
travaux publics, et TÉtat agissant comme administration publique; d'où 
il suit que Findemnité due à TËtat représentant le domaine privé, doit, 
comme celle due à tout autre propriétaire, pour être juste et complète, 
comprendre et la valeur de la propriété cédée, et le préjudice que la 
dépossession a fait éprouver au domaine privé dépossédé ; 

Attendu que la circonstance que, d*après Tacte de concession, le 
chemin de fer et la station dont il s'agit, doivent à Texpiralion de la 
jouissance concédée, être remis aux mains de TÉtat, ce n'est pas de na- 
ture à modifier les principes en vertu desquels l'indemnité doit être 
allouées, puisqu'il est certain que c'est à l'Ëtat administrateur du do- 
maine public, et non à l'Ëtat propriétaire ou gérant du domaine privé, 
que cette remise devra se faire, ce qui prouve à l'évidence qu'une véri- 
table mutation s'est opérée, dans l'espèce, au profit du domaine public; 
qu'il suit de ce qui précède, que les premiers juges, en allouant à l'État 
intimé les intérêts du prix de la cession depuis le âO décembre 1839, 
n'ont pas infligé grief à la société appelante ; 

Par ces motifs, etc. 
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qui en seraient séparées par le réservoir ; 3* Que la faculté 
fût accordée aux habitants de la commune de faire abreuver 
leur bétail dans le réservoir ; 4"* qu'il fut permis aux habi- 
tants de suivre, toutes les fois que 1 état de Teau rendrait la 
chose possible, les chemins qui traversent remplacement 
du réservoir. Dans le cas où ces demandes ne seraient 
pas allouées, la commune réclamait une indemnité de 
200,000 fr. Sauf la demande relative à la construction d'un 
pont, le jury estima les autres bien fondées^ et décida que, 
faute par l'administration d^y consentir, ello^ aurait à payer 
à la commune une somme de 100,000 fr. 

Dans le pourvoi qui fut dirigé contre cette décision, Pad- 
ministration se prévalut de moyens de procédure tirés de 
la loi du 7 juillet 1833 ; elle soutint que le jury était in- 
con) pètent pour statuer sur ces demandes et que c'était au 
conseil de préfecture seul qu'elles auraient dû être sou- 
mises d'après l'art. 4, § 4 de la loi du 28 pluviôse an vin ; 
mais elle ne put contester la légitimité de la réclamation de 
la commune, et la Cour de cassation en rejetant les moyens 
du pourvoi, étrangers au fond, maintint la décision du 
jury. — Dalloz, V". Expropriation y n" 314. 

498. Nous avons indiqué précédemment dans quelle me- 
sure le domaine public d'une commune ou d'une province 
pourrait être occupé sans expropriation. Les distinctions 
tracées s'appliquent également à l'indemnité. 

Les établissements publics, ou les corps politiques con- 
stituant une personne civile représentent, dans l'instance 
en expropriation, l'ensemble des individus qui les compo- 
sent, de telle sorte que ceux-ci ne seraient pas recevables à 
réclamer, ut singuli, une indemnité du chef du dommage 
personnel qui leur est causé. Ainsi, suppospns qu'une 
commune soit propriétaire d'un terrain vague servant de 
rivage au bord d'une voie navigable, et que les habitants 
utilisent pour le dépôt et l'embarquement des marchandises 
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OU des matières industrielles. £n eas d'expropriation, la 
commune seule, et non les habitants ou Tun d entre eux, 
pourra réclamer l'indemnité. 

Il en serait de même en cas d'expropriation d un terrain 
boisé grevé de droits d usage. 

La Cour de Liège a appliqué ce principe à une espèce 
dans laquelle quelques habitants d'une commune récla- 
maient une indemnité pour la suppression d'un gué causée 
par le canal du Luxembourg ; elle a réformé en ces termes 
le jugement qui avait accueilli la demande : 

« Attendu que toute action compétente aux habitants 
d'une commune utuniversi, telle que celle qui a pour ob- 
jet le maintien d'un chemin vicinal, ne pouvant être intentée 
que par ceux qui sont préposés à l'exercice des droits de la 
commune, les appelants sont sans qualité pour demander la 
non- suppression d'un gué qu'ils allèguent faire partie d'un 
chemin dit le Chéra, ni pour réclamer soit l'établissement 
d'un pont, soit une indemnité.» — Liège, 13 janvier 1834, 
en cause, la Grande Compagnie du Luxembourg contre 
Coppens et autres. 

JSECTION III. — Des indemnités dues à ceux qni ont à charge 
de l'immeuble exproprié des droits personnels on réels. 

§ 1 . — DES INDEMNITÉS DUES AUX AYANTS-DROIT A TITRE 

PERSONNEL^ 

499. Quels sont les intéressés à titre personnel ? 

500. De quels éléments se compose Tindemnilé qui leur est due. 

501 et 502. De l'usufruitier. L'indemnité à laquelle il a droit ne doit pas 
consister dans l'usufruit de la somme payée au nu -propriétaire, 
mais dans une somme d'argent payable en entier avant la dépos- 
session. 

503. Comment doit être évaluée cette indemnité. 

,504. Outre l'indemnité pour la privation du droit, il en est dû pour les 
dommages causés par la dépossession. 

505. Les principes qui précèdent s'appliquent à l'usage et à l'habitatioa. 

506. Des droits d'empbythéose et de superficie. 
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^7. Da droit d*anticbrèse. 

508. Du droit de bail. Le preneur peut-il invoquer le bail qui n*a pas 
date certaine avant Texpropriation ; art. 1750 G. civ. ? 

^9. Jusque quand la date certaine peut être acquise au bail. 

510. Le bail non enregistré doit être accepté avec ses clauses et condi- 
tions diverses, notamment celles qui concernent sa durée. 

511-313. €k>mment se règle en cas d'expropriation la position du pre- 
neur qui s*est soumis à la faculté d'expulsion. 

514. Quid si le propriétaire négligeait en ce cas de mettre le preneur 

en cause ? 

515. L'expropriation peut être considérée comme un cas fortuit auquel 

est applicable Tart. 1722 G. civ. ; mais moyennant indemnité par 
l'expropria nt. 

516. C'est d'après la situation existante lors du jugement d'expropria- 

tion que doit être réglée l'indemnité. 

517. La première cause d'indemnité, c'est la perte des bénéfices du bail; 

en quoi elle consiste. 

518. Cette indemnité, comme les autres, doit être payée en entier avant 

la dépossession. 

519. Est-il dû indemnité pour la différence entre l«prix du bail inter- 

rompu et celui du bail qui prend cours à l'expropriation. 

520. Des dépenses faites par le preneur pour son aménagement. 

521. De la contribution personnelle. 

522. Des frais d'acte. 

523. Restitution des arrhes et des loyers anticipatifsî 

524. Du délogement, chômage, perte de clientèle, etc. 

525. Du double loyer. 

526. Des autres effets de la rupture du bail. 

527 Observations spéciales concernant le bail rural. ^ 

528. De l'effet des clauses restrictive de la jouissance et des charges 

du preneur. 

529. Des baux à rente et autres plus rarement usités. 



499. L'art. 19 delà loi du 17 avril 1835 énumère les 
principaux titres qui donnent à charge d un immeuble des 
droits personnels ; ce sont : le bail, Tantichrèse, Fusage, 
Thabitation, désignés nominativement mais non limîtative- 
ment par cet article ; il faut y joindre l'usufruit, le bail à 
rente, et autres modes de location moins fréquents dans nos 
pays ; enfin on peut y comprendre encore Temphythéose et 
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la superficie, qui conservent à raison du payement d'une 
redevance le caractère du bail, bien quelles puissent égale- 
ment figurer au nombre des droits réels ; n° 233. 

Nous avons indiqué déjà comment les divers intéressés à 
titre de ces droits sont mis à même de faire valoir leurs ré- 
clamations et de concourir au règlement dans Findemnilé 
en ce qui les. concerne ; nous avons à examiner maintenant 
ce qui peut, en général et habituellement, constituer à leur 
égard un préjudice sujet à réparation. 

500. Il faut remarquer, en premier lieu, que pour ces 
intéressés, comme pour le propriétaire, Tindemnité se com- 
pose d'un double élément. L'un concerne la perte du droit 
lui-même^ et des avantages qui étaient attachés à sa posses- 
sion ; Pautre concerne le dommage causé à l'intéressé à 
raison des suites qui résultent de la dépossession, d'une 
manière directe et immédiate. 

501. Occupons-nous d'abord de l'usufruitier. 
L'usufruit est défini par la loi : le droit de jouir des 

choses dont un autre a la propriété, comme le propriétaire 
lui-même, mais à la charge d'en conserver la substance* 
Art.578C. civ. 

Le caractère de jouissance exclusive de la disposition du 
fonds, qui est donné par la loi à l'usufruit, a fait générale- 
ment admettre que l'effet de l'expropriation doit être de re- 
porter sur la somme représentative de la valeur de Fim- 
mueble le droit que l'usufruitier possédait sur cet immeuble, 
et sous les mêmes garanties de caution pour empêcher la 
destruction de la nu-propriété. 

Telle est l'opinion que professait Da Lalleau sous le 
régime de la loi de 1810, qui, pas plus que la nôtre, ne 
comprenait de disposition spéciale relativement à Findem- 
nilé due à l'usufruitier. 

« L'usufruitier, dit cet auteur, n'ayant que le droit de 
jouir du bien n'a non plus que le droit de jouir de l'indem- 
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nité que représente la valeur du bien. Ainsi l'indemnité ap- 
. partiendra au propriétaire, mais Tusufruitier en aura la 
jouissance jusqu a la fin de son usufruit. En effet dans le 
système contraire (celui d'une indemnité globale) on ver- 
rait le tribunal, après avoir fixé l'importance de Tindem- 
nité, chercher à la répartir entre le propriétaire et l'usu- 
fruitier ; mais ce dernier ne pouvant tomber d'accord avec 
le nu-propriétaire sur les bases de cette répartition, le tri- • 
bunal pourra-t-il la faire malgré lui ? Pourra-t-il dire qu'il 
estime que l'usufruit ne durera plus que tant d'années ? 
Plaidera-t-on sur le plus ou moins de probabilités de la 
mort prochaine de l'usufruitier ? Ne serait-ce pas, comme le 
dit M. Proudhon,t.III, n« 1249 et t. IV, n° 1591, obliger 
le propriétaire et l'usufruitier à jouer leur argent, à l'expo- 
ser à une chance aléatoire ? Souvent on donne, on lègue 
un usufruit à un dissipateur, afin qu'il lui soit moins facile 
d'aliéner ; ne serait-ce pas contrarier cette intention que de 
convertir son usufruit en une somme fixe qui lui serait 
remise immédiatement ? » 

Il en était de même sous la loi de 1833, en France, au 
témoignage de Dalloz. — Expropriation^ n° 604. 

Néanmoins, pour ôter toute incertitude, l'art. 39 ^ 2 de 
la loi du 3 mai 1841 a disposé que le nu-propriétaire et 
l'usufruitier exercent leur droit sur le montant de l'indem- 
nité, au lieu de Texercer sur la chose. Les commentaires 
dont celte disposition a été l'objet lors de la discussion légis- 
lative démontrent bien que le législateur a entendu affec- 
ter à l'usufruitier la jouissance^ de la somme représentative 
de la valeur de la propriété. — De Lalleau et Jousselin» 
1. 1, n°* 350 et suiv. ^ 

Sousie régime de la loi de 1835, MM. Olin et Picard 
adoptent la même opinion. Traité usuel etc., p. 158. Nous 
l'avions suivie également dans la première édition de cet 
ouvrage, n**194. 
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502. Cependant^une étude plus approfondie de notre lé- 
gislation nous a fait considérer ce système comme n'étant pas 
à Fabri de toute critique, et nous inclinons fortement à 
penser que Tindemnité due à l'usufruitier doit être, non 
seulement préalable, mais globalement déterminée et glo- 
balement payée avant la dépossession. Voici nos raisons: 
L'expropriation, en transportant l'immeuble du domaine 
privé dans le domaine public, met fin à l'usufruit tout 
comme aux autres droits personnels ou réels sur l'immeu- 
ble. La cessation de ces droits suit la cessation du droit de 
propriété lui-même ; n"" 255 et suiv. Seulement . la Con- 
stitution veut que le fait dommageable, posé au nom de 
l'intérêt public, soit l'objet d'une réparation, et la répara- 
tion a lieu dans une forme déterminée ; à savoir, le paye- 
ment d'une somme d'argent qui doit être remise ou 
consignée tout entière avant la dépossession. Or, peut- 
on dire que cette prescription est accomplie par le 
simple transfert de l'usufruit qui s'opère de Timmeuble sur 
la somme représentative de cet immeuble ? Sans doute, 
c'est là une réparation du dommage, et elle est même équi- 
table ; mais est-ce bien celle que prescrit l'art. 11 de la 
Constitution ? Et qu'est-ce qui empêcherait, dans cet ordre 
d'idées, de substituer à l'usufruit de l'immeuble exproprié, 
l'usufruit d'un autre immeuble de même valeur ? Ce serait 
tout aussi équitable et cependant on peut affirmer que ce 
mode d'indemnité ne saurait être légalement imposé à l'usu- 
fruitier ; pas un tribunal belge ne consacrerait le droit de 
l'expropriant de se libérer par ce moyen, non plus que le 
droit de se libérer vis-à-vis d'un propriétaire, en lui four- 
nissant un nouvel immeuble pour l'exercice de son droit de 
propriété. La circonstance que l'usufruit porte sur Tindem- 
nité, au lieu de porter sur un immeuble nouveau, ne dimi- 
nue en rien le vice du système, seulement elle empêche de 
Tapercevoir au premier abord. 
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Si maintenant on recherche lappUcation que le légîs** 
lateur a faite du principe de l'art. 11 de la Constitution 
dans la loi de 1835, on est frappé tout d'abord de cette cir- 
constance, que l'usufruitier et tous les ayants-droit à titre 
personnel sont associés au propriétaire dans la procédure 
en règlement d'indemnité ; le premier, par Fart. 2 de la loi, 
les autres par 1 art. 19. Or, il n'est pas rationnel querindem- 
nité, réglée d'après les mêmes formes, dans la même in- 
stance, et parle même jugement, puisse comporter des ca- 
ractères différents pour chacun des intéressés. 

La consignation est obligatoire au profit de tous sans 
distinction, et on ne conçoit la consignation que pour 
autant que l'indemnité soit complète, de telle sorte que 
chacun puisse retirer la part entière qui représente Tinté- 
gralité du préjudice causé. Ce s^tème, qui est celui de la loi 
de. 1835, est évidemment exclusif d'une indemnité succes- 
sive, comme serait la jouissance d'une somme représentée 
par le prélèvement des intérêts au fur et à mesure de leur 
échéance. Aussi, lorsqu'il s'agit de régler l'indemnité du 
locataire, dont le droit s'exerce cependant d'une manière 
successive, par termes périodiques annuels ou mensuels, 
n'a-t-on pas hésité à reconnaître que l'indemnité devait être 
globalement déterminée et payée avant la dépossession. — 
Gand, 20 juillet 1865 ; n" 474. Il en est de même, en 
Belgique du moins, pour le droit d'emphytéose et pour ce- 
lui de superficie qui lui est assimilé. — Bruxelles, juge- 
ment du 1*' avril 1848 et arrêt du 29 avril 1857; n« 507. 
Les mêmes raisons s'appliquent évidemment au droit d'usu- 
fruit, et rien ne justifie une application différente de la loi» 

Il est vrai, comme on l'a objecté, qu'il peut y avoir cer- 
taines difficultés dans l'attribution d'une quote-part de la 
somme consignée à déterminer au profit dii propriétaire et 
de l'usufruitier ; mais, outre qu'elles ne sont pas bien 
^ndes, nous le verrons, on peut y trouver un motif pour 

Tome ii. 26 
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amener à la loi un changement analogue à celui qui a été 
introduit en France par Fart. 39 §2 de la loi du 3 mai 1841v 
mais on ne peut pour cela en modifier lapplication. La cir- 
constance même que le législateur français a cru devoir re- 
porter expressément le droit d'usufruit sur la somme repré- 
sentative de Timmeuble, prouve qu^à défaut de cette dispo- 
sition, rindemnilé se serait réglée différemment, c'est à dire 
par Tallocation d^une somme globale préalablement payée.. 
Nous pensons donc qu'il n'y a pas lieu de déroger aux 
principes de droit commun en matière d'expropriation, en 
ce qui concerne l'usufruitier, et qu'il doit toucher la somme 
totale représentative de la perte de son droit, avant d'être 
dépossédé. 

503. Voyons maintenant comment il doit être procédé 
au règlement de l'indemnitfi. 

504. Parlons d^abord de l'indemnité principale, celle qui 
est due pour la perte du droit , nous nous occuperons en- 
suite de celle qui concerne les dommages spéciaux résultante 
delà dépossession. 

L'usufruit et la nu-propriété réunis, constituent la plénitu- 
de du droitde propriété» L'indemnité réprésentant la parcelle 
emprise et la dépréciation causée au surplus devra donc 
être répartie entre les intéressés à raison de la valeur 
respective des deux droits. Un seul élément déterminera* 
la division, à savoir, la durée de l'usufruit. Or, de deux 
choses lune ; ou bien l'usufruit a une durée fixe, détermi^ 
née par le contrat ou par la loi, comme par exemple^ l'usu- 
fruit légal des père et mère sur les biens des enfants mi- 
neurs ; ou bien l'usufruit est d'une durée indéterminée. 

Dans le premier cas, en représentant la jouissance de 
l'immeuble par l'intérêt de la somme payée pour la valeur 
vénale et la dépréciation réunies, on multipliera ce revenu: 
par le nombre d'années restant à courir, et on fera Tes- 
compte pour ramener les termes successifs à une somme- 
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globale payable au moment de la cessation du droit ; c est 
à dire, au moment de la dépossession. Ain» supposons que 
l'expropriation atteigne un immeuble valant 20,000 fr., et 
cause au surplus une dépréciation de 5,000 fr. ; le total» 
25,000 fr., donne un revenu de 1,250 fr. sur le pied de 
5 p. c. CVst là ila représentation aussi exacte que possible 
de la perte annuelle causée par la cessation de Tusufruit. 
Si l'usufruit devait durer encore quatre ans d après le con- 
trat ou la loi, lusofruitier aurait touché 5,000 fr. ; cette 
somme devra donc lui être payée, mais en tenant compte 
de ce qu elle n'aurait été attribuéeque successivement, cest 
à dire qu'il faut déduire l'escompte sur chaque échéance ; 
il recevra ainsi 3,700 fr. ** 

Passons à la seconde hypothèse, celle où l'usufruit a une 
durée non déterminée par le contrat ou la loi, c est-*à-dire 
lorsqu'il est viager. Il existe alors un moyen de fixation 
aujourd'hui généralement appliqué, c'est celui que four- 
nissent les tables de mortalité. La durée de lusufruit est 
en raison de Tàge de lusufruitier, et cette durée étant ainsi 
appréciée, on procède comme nous lavons indiqué dans la 
première hypothèse. 

L objection tirée de la difficulté de plaider sur les chan- 
ces de la vie de Tusufruitier pouvait avoir quelque portée à 
répoque où écrivaient Proudhon et DeLalleau. 1'" édition ; 
mais il faut reconnaître que les progrès delà statistique ont 
été tels depuis lors, que ses résultats, en ce qui concerne le 

^ Voici la décomposilion de cette somme : 

i,000 fr. supposés comptant, 1" échéance. 
950 » pour la 2* échéance, escompte déduit. 
900 » » 3* )> » » 

850 » » 4* n » » 

Total, 3,700 » 

Le calcul se modiâerait si le premier terme, au lieu d*étre payé comp* 
tant, ne devait Tétre qu'au bout de <|uelques mois ou d'un an. 
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point qui nous occupe, peuvent être acceptés comme la 
représentation de la réalité. Les tables de mortalité servent 
à déterminer la capitalisation des rentes viagères, véritidiles 
usufruits ; elles sont prises comme base par les sociétés 
d'assurances, par le gouvernement lui-même, en diverses 
circonstances, et elles serviraient aussi bien à déterminer 
la valeur de Tusufruil s il venait à être mis en vente, comme 
cela peut avoir lieu, art. t^dSG. civ. ; dès lors les tribunaux 
y poiser^ont avec confiance leur élément d'appréciation. 
S*il reste qudcfues incertitudes, elles ne sont pas ptos 
grandes que lorsqu'il s agit de régler Tindemnité due pour 
la privation des bénéfices qu'entraîne l'expropria tion, et qui 
est calculée souvent à raison d'une période assez longue. 

Lorsqu'on voit en France les jurys accorder des centaines 
de mille francs pour rupture anticipée de longs baux, il faut 
bien admettre qu'ils ont tenu compte des chances diverses 
qui pouvaient développer, atténuer, ou même anéantir brqs* 
quement les avantages attachés à la possession de Timmeu- 
ble. Il y a dans toutes ces évaluations une large part à 
l'imprévu, mais on n'en fait cependant pas résulter une 
modification au règlement de l'indemnité qui reste préa- 
lable. Pourquoi ces motifs entraineraient-ils une autre 
solution en cas d'évaluation du dommage résultant de la 
cessation d'usufruit ? On ne doit pas l'admettre. 

Si l'usufruit avait été acquis à titre onéreux, il faudrait 
naturellement déduire de l'indemnité la valeur des charges 
dont il est grevé, ou du prix payé, au prorata du temps qui 
restait à courir jusqu'à la fin de la jouissance. Ainsi, lorsque le 
prix consiste en une somme annuelle, on doit, pourévaluer 
le profit du droit, déduire cette somme du produit de Tim- 
meuble. Si le prix a consisté en une somme globale, il faut 
la diviser par le nombre d années que dure lusufruit, pour 
la déduire également, en tenant compte de Tintérét qu'elle 
produit pendant tout ce temps. 
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Dans ce cas, les annuités, comme la partie de la somme 
globale représentant la période pendant laquelle lusufruit 
aurait duré, doivent être bonifiées sous forme d'indemnité 
préalable à celui qui a cédé Tusufruit, et le profit de la 
jouissance, s'il en reste, sera seul attribué à Tusufruitier. 

505. Indépendamment de Tindemnité pour la privation 
du droit, il peut en être du à Tusufruitier pour les dom- 
mages causés par la dépossession : le déménagement, le 
chômage d'industrie, la perte de clientèle, etc. Nous nous 
bornerons à renvoyer sur ce point à ce que nous avons dit 
en parlant du propriétaire ; la situation de l'usufruitier, 
est, à cet égard, tout à fait identique. — Cass. Fr. 22 
mai 1865.' 

5&6. Les principes qui viennent d'être exposés en ma- 
tière d^isufruit, s appliquent absolument aux droits d'usage 

* Cass. Fr, 22 mai 1865. 

La Cour : — Vu l'art. 49 de la loi du 3 mai i84f , alinéa 1 ; 

Attendu que Manivet réclamait, tant en son nom que comme tuteur 
-de son fils mineur, une indemnité pour la nu-propriété et Tusufruit de 
la maison expropriée sur eux, et en outre, en son nom personnel, une 
indemnité pour Tindustrie d'aubergiste exercée par lui dans cette mai- 
:Son ; que la ville d'Avignon n'a pas prétendu que cette dernière demande 
fût tardive, et a soutenu seulement qu'aux termes de l'art. 39, alinéa 2, 
de ladite loi, l'indemnité pour l'industrie se confondant avec celle 
-de l'immeuble, une seule indemnité devrait être fixée, comme au cas 
d'usufruit, et que dès lors, il n'y avait pas lieu de faire fixer par le 
jury deux indemnités distinctes. 

Attendu qu'à la différence de l'usufruit qui est un démembrement de 
la propriété foncière, l'industrie exercée par Manivet dont Timmeuble 
lai appartenait à un titre particulier et différent de son titre d'usufrui- 
tier, pouvant donner droit à une indemnité distincte, pour la fixation de 
laquelle une question spéciale devrait être posée au jury, ainsi que 
Manivet y avait formellement conclu ; d'où il suit qu'en refusant de faire 
droit à ces conclusions, le magistrat directeur du jury a faussement 
appliqué, etc. — Casse, etc.. 

€pr. Cass, Fr, 16 mars 1864. D. P., 64, 5, 169. 
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et d- habitation , qui lui sont assimilés par la loi ; art. 
633 etsuiv. G. civ. Seuiement, Tapplicatioa doit en être 
restreinte dans la mesure de Timportanee de ces droits, 
suivant les distinctions établies aux art. 639 et suiv* 

507. Lorsque Timmeuble exproprié est grevé dun droit 
^*emphytéose ou de superficie, Tindemnité se détermine en 
raison, d'abord, du profit annuel qui résulte de la diffé- 
rence entre la redevance et les avantages que procurait h 
possession, de Timmeuble, ensuite, de la durée que devait 
encore avoir cette possession à dater de lexpropriation, 
D'après les deux lois du 10 mars 18âi, lemphytéose et la 
superficie ne peuvent dépasser respectivement le terme de 
99 et 50 années. On fera donc, comme dans le cas d^usu- 
fruit à durée déterminée, Tescompté du béné>fice annuel 
pour représenter Findemnité globale due à ces intéressés» 
tandis que Tescompte des annuités de redevance sera fait 
pour déterminer Tindemnité du propriétaire. — Bruxelles, 
jugement du 1*' avril 1848 et arrêt du 29 avril 1857 *. 

» Trib, de Bruxelles, 1« avril 1848. 

Le tribunal ; 

£n ce qui concerne Tindemnité principale : 

Attendu que les parties sont d'accord que la valeur de l'hectare est de 
8,000 fr., et que par suite les 15 ares 77 centiares empris ont une valeur 
del,26i fr. 60 c. ; 

Attendu que cette valeur est assignée par les experts à un terrain 
quitte et libre ; 

Attendu qu'on ne conteste pas que le terrain dont il s'agit est grevé 
d'un bail emphytéotique qui a encore 16 ans à courir ; que par suite de 
ce bail cette pièce de terre est louée 31 fr. 54 c. de moins que sa valeur 
locative ; 

Attendu que cette moins- value de revenu pendant 16 ans doit être 
prise en considération pour évaluer actuellement cette propriété ; sans 
cela, le défendeur, en recevant la valeur totale, bonifierait à son profit 
annuellement, pendant 16 ans, une somme de 31 fr. 54 c. ; 

Attendu que c'est à tort que les experts ont alloué pour rachat de 
cette moins-value une somme de 688 fr. 16 c, puisqu'on touchant cette 
somme, l'intervenant recevrait en une seule fois ce qu'il ne bonifie que 
par seizième ; 
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Il arrive que, dans certains baux emphytéotiques, le 
prix de$ constructiims levées sur le fonck doit être rem- 

Àttenda que dans cet état de choses, pour que Tindemnité soit juste, 
on doit escompter ces annuités de 51 fr. 54 c. ; attendu que cet escompte 
calculé à 4 p. e. par an, donne pour résultat la somme de 36? fr. 51 c, 
qui représente ce que le défendeur aurait perdu, en moins prenant^ au 
bout de 16 ans, si le bail avait continué jusqu'à son expiration, et qui 
représente l'indemnité due à l'intervenant : 

Attendu que le montant de cette indemnité doit être déduit de la 
^mme de 1,261 fr. 60 c. que représente la valear de la parceBe em- 
prise, sans égard au bail emphytéotique dont elle est frappée; 

Quant à l'indemnité due à l'intervenant de Naeyer pour la partie qu'il 
occupe et qui appartient à M. Gonet ; 

» Attendu que le prix du loyer est inférieur à la valeur locative de 
31 fr. 54'c., qu'il est donc dû une indemnité à raison de la cessation 
forcée de son bail ; ^- Attendu que cette indemnité peut être évaluée à 
367 fr. 51 c. ; en effet, le défendeur, en plaçant annuellement les reve- 
nus de cette somme, trouvera au bout de seize ans, en la joignant au 
capital de 377 fr. 51 c.,la somme que lui aurait produite le placement 
annuel des 31 fr. 54 c, au bout de seize ans ; 

Par ces motifs, etc. 

Bruxelles, 29 avril 1857. 

Le tribunal de Nivelles, ayant à statuer sur l'indemnité due pour ex- 
propriation d'un immeuble qui avait fait l'objet d'un bail emphytéo- 
tique, avait alloué à l'emphytéote, par jugement du 3 février 1856, la 
jouissance, jusqu'à la fin de son bail, des intérêts de la somme totale 
représentant la valeur de l'immeuble. 

Appel fut interjeté par le propriétaire, qui demanda qu'une somme 
distincte fût allouée à chacun des intéressés et payalable en entier avant 
la dépossession. 

Sur cet appel, la Cour : 

Attendu... 

Attendu que les appelants et l'intimé sont en désaccord relativement 
au partage des autres sommes, formant le prix de ladite cession ; 

En ce qui concerne ce partage, et d'abord relativement à la somme 
de fr. 1 ,997-50 (valeur du lerrain). 

Attendu que le bail emphytéotique est résilié pour les trois parcelles 
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bourse au bailleur lors de la cessation du droit ; en ce cas 
rjndemnité de la valeur vénale de ces constructions revient 
à l'enaphytéole, et non au propriétaire. — De Peronny 
et Delamarre, n"" S3S. 

L'indemnité qui doit être payée à Temphytéote du chef 
de cessation de son droit, n'est pas exslusive de celle qu il 
peut réclamer pour les dommages qui lui sont causés par 
la dépossession. Pour le règlement de cette indemnité, 
nous renvoyons à ce qui vient d'être dit pour Tusufruitier. 

508. Quant au contrat dantichrèse, on ne peut pas dire 
qu'il donne au créancier qui perçoit les fruits de Fimmeu- 
ble un véritable profit, puisque ces fruits s'imputent sur 
les intérêts et ensuite sur le capital de la créance. Ce n^t 
qu'une garantie attachée à la possession du gage. Mais 

^ont il s*agit, par la cession que les trois parties en ont faite à TËtat^et 
que, ni la loi, ni le contrat du 25 juin 1808 n*obIigent les appelants à 
remplacer ces parcelles par une autre terre, soit à procurer à rintimé 
un équivalent pour le terme que doit encore durer le bail emphytéo- 
tique, que dès lors, il y a lieu de partager entre eux la somme dont il 
s'agit, en tenant compte à chacune d'elles des droits qu'elles tiennent 
de la loi, de ceux que leur donne respectivement le contrat du 25 juin 
i808^ et des obligations qu'il impose à Temphytéote ; attendu, en con- 
séquence, on doit attribuer aux appelants les quatre septièmes de la 
somme de fr. i ,997-50 et les trois septièmes restants à l'intimé ; 

En ce qui concerne les plantations et les haies ; 

Attendu qu'il résulte des stipulations de l'acte du -25 juin 1808 que 
^l'intimé a la jouissance des plantations et des haies, à charge de rempla- 
<cer les arbres abattus, de planter dans les haies et les souches vives où 
ils pourraient manquer, et de laisser, à l'expiration du bail, les planta- 
tions et les haies dans l'état prescrit par cet acte ( il y avait défense d'a- 
battre aucun arbre dans les dix dernières années du bail ) ; qu'il s'en- 
suit que le prix pour lesquels les plantations et les haies ont été 
cédées doivent être partagées par les parties dans la proportion du 
droit qu'elles y ont respectivement, et conséquemment qu'il y a lieu 
<l'attribuer les quatre septièmes de ces prix aux appelants et les trois 
septièmes à l'intimé. 

Par ces motifs, etc. 
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Texpropriation faisant disparaître ces garanties, il faut en 
assimiler les effets à ceux qui sont produits en cas d*hypo« 
thèque^ c*est-à-dire que le droit du créancier sera reporté 
sur rindemnité représentative de la valeur de rimmeuble, 
et il n y aura pas d'indemnité distincte pour la cessation du 
droit. Il n'y aurait d'exception que si, à l'occasion du con- 
trat d anticfarèse, il avait été fait certains avantages spéciaux 
•au créancier ; une indemnité serait alors due pour la perte 
^e ces avantages. 

509. Nous nous occuperons maintenant du droit de tMiil 
proprement dit. 

Une question préalable s élève d abord à Tégard des fer- 
oniers et locataires en ce qni concerne le droit à une indem» 
nité. 

L'art. 17S0 du Code civil dispose que « si le bail n'est 
pas fait par acte authentique, on n'a pas date certaine, l'ac* 
quéreur n'est tenu d'aucuns dommages intérêts. » Cette 
disposition doit-elle être appliquée en matière d'expropria-^ 
f ion pour cause d'utilité publique ? 

La Cour de cassation de France, par arrêt du 2 février 
4847, s'est d'abord prononcée pour l'affirmative, et elle a 
jugé que le refus d'allouer des dommages-intérêts était fondé 
dans ce cas. Sa décision s'appdie d'abord sur ce que la loi 
sur l'expropriation du S mai 1841 ne déroge pas au droit 
commun; que si elle accorde une indemnité aux fermiers et 
locataires ce n'est que pour autant qu'ils justifient de cette 
qualité d'une manière l^ale ; que le jury chargé de fixer 
l'indemnité n'est pas juge de la sincérité des titres produits 
-et contestés, mais doit en renvoyer ^appréciation aix tri- 
banaux ordinaires ; et la Cour continue en disant : 

c Attendu qu'il suit de tout ce qui précède que le défen- 
deur qui réclamait une indemnité en vertu des baux dont 
ia durée, suivant lui, avait été portée à dix-huit ou vingt an- 
nées consécutives, était nécessairement obligé d'en justifier 
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l'existence et les conditions par un acte ayant date certaine, 
contre TÉtat à qui Tindemnité était demandée et qui éait 
devenu, par Tapplication delà loi sur Texpropriaiion, pro- 
priétaire des immeubles prétendus donnés à bail à une 
époque antérieure ; 

» Attendu cependant, que pour satisfaire à cette obliga- 
tion, le défendeur na invoqué que des conventions du^- 
quelles TElat a été absolument étranger ; 

» Attendu que si Tarrèt attaqué déclare dans ses motifs 
que le préfet de la Seine a réconnu la qualité de fermier 
du défendeur avant le jugement d'expropriation, cette re- 
connaissance n a pas été étendue à la nature, à la durée et 
aux conditions du titre qui lui aurait conféré cette qualité ; 

» Attendu dans un pareil état de choses , que cet arrêt lui 
a définitivement attribué l'indemnité de 10,000 fr.fixée pour 
le cas où l'existence des baux tel qu'il les articulait serait 
établie, sous le prétexte que sa qualité de fermier avait été 
reconnue et que les principes généraux du droit sur la date 
certaine des baux, ne pouvaient être appliqués à une matière 
spéciale qui est réglée par des dispositions exceptionnelles ; 
En quoi le dit arrêt a admis une exception au droit com- 
mun, qui n'a pas été créée par la loi et par suite a expres- 
sément violé les dispositions du Code civil précitées. ( Art. 
1750 et 1528); — Casse, etc. » 

Cette manière de voir avait été aussi partagée par la Cour 
de Paris, dans un arrêt du 26 mars 1854 et par la Cour de 
Lyon, dans un arrêt du 16 mars 1855. — Dali. 53.11. 
p. 54 et 297. 

Mais cette dernière Cour a inauguré, par son arrêt du 
7 août 1855 S un revirement qui n'a pas tardé à être com- 

* Lyon, 7 août 1855. 

La Cour ; — Sur la première question : — Attendu que Tindemnité 
préalable est la condition nécessaire au point de vue de Téquité, la jus- 
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plet, et qui était parfaitement justifié par les remarquables 
conclusions de M. de la Beaume, avocat-général. Enfin, la 

tification de Texpropriation pour cause d*utilitë publique ; — Qu'elle 
est due non seulement au propriétaire exproprié, mais aux fermiers et 
locataires et à quiconque subit une dépossession au nom de Tintérét 
public ; 

Attendu que le législateur qui a réglé la position du locataire vis-à- 
vis du nouveau propriétaire, soit en cas de vente volontaire (art. 1742 
et suiv. du G. Nap.)* soit en cas d*expropriation par suite de saisie im- 
mobilière (art. 684 du G. de pr.), en distinguant entre les baux qui 
ont et qui n*ont pas de date certaine, ne fait aucune distinction de ce 
genre dans la loi spéciale de l'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique ; — Que ce silence ne se comprendrait pas si le législateur avait 
voulu, faisant violence à des habitudes publiques, bien connues de lui 
et fondées §urla tolérance de la loi elle-même (art. 1714 du G. civ.), 
subordonner l'indemnité due au locataire dépossédé pour cause d'uti- 
lité publique à l'enregistrement ou à toute autre circonstance de nature 
à donner au bail une date contraire ; 

Attendu, en eflfet, que, dans les combinaisons de cette loi, Tindem- 
nité revenant au locataire est, en principe, à la charge du propriétaire, 
et qu'à l'égard de celui-ci la circonstance que le bail est enregistré n'est 
évidemment d'aucune considération ; — Qu'à la vérité, l'art. 21 de la 
loi du 3 mai 1841 permet au propriétaire de s'exonérer de cette charge- 
en se substituant à l'administration expropriante dans le règlement de 
l'indemnité due au locataire ; mais qu'il est manifeste que la loi n'a. 
pas entendu empirer la condition du locataire, mais seulement éviter 
des circuits inutiles ; et qu'ainsi, dans l'intention de la loi, l'adminis- 
tration expropriante, substituée à l'obligation du propriétaire, est tenue 
d'indemniser le locataire dans la même étendue que le propriétaire lui- 
même ; — Qu'il suit de là que si l'administration expropriante peut 
être assimilée à un acquéreur, elle ne peut être assimilée qu'à l'acqué- 
reur obligé par le contrat de remplir les engagements du vendeur en- 
vers le locataire ; — Qu'effectivement la dénonciation du locataire, faite 
par le propriétaire dans les termes de l'art. 21 de la loi du 3 mai 1841, 
n a d'autre sens que celui d'exonérer le propriétaire de ses engage- 
ments envers le locataire ; 

Attendu qu'une interprétation contraire produirait les conséquences 
les plus choquantes et les plus iniques ;'-Qu'ii en résulterait que, dans, 
le cas d'un bail non enregistré, le locataire qui devrait recevoir une 
juste indemnité, si cette indemnité était réglée avec le propriétaire,. 
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Cour de cassation de France a consacré le retour aux vé- 
ritables principes dans an arrêt du 17 avril ISôi, qui a 

D*en recevrait aucune, si le règlement se faisait avec Tadministration 
ou la compagnie expropriante ; — Que Tadministration ou la compagnie^ 
qui, si elle n*avait à compter qu*avec le propriétaire, devrait nécessai- 
rement tenir compte à celui-ci de Tindemnité qu*il aurait à payer au 
locataire, serait déchargé de cette obligation par le seul fait que le 
propriétaire aurait dénoncé son locataire ; — Et qii*en définitive, le 
sort du locataire dont le bail n'aurait pas de date certaine, dépendrait 
du fait et de la volonté du bailleur, ce qui serait contraire non seule- 
ment à Téqui té, mais encore aux principes les plus essentiels du droit 
commun ; — Qu'il n'y a pas lieu de s'étonner que le législateur n'ait pas 
relevé, dans la loi spéciale sur l'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique, une distinction qui, eu égard à l'économie de cette loi, aurait 
produit de pareils résultats ; 

Attendu ( au point de vue spécial de la loi du 3 mai 1841 ) ... 

Sur la seconde question ; — Attendu qu'en supposant que la com- 
pagnie expropriante pût s'assimiler à un acquéreur, par suite de vente 
volontaire, qui n'a pris aucun engagement de remplir les obligations de 
son vendeur vis-à-vis du locataire, et fût en position d'invoquer l'art. 
1750 du Code Napoléon, cet article serait sans application à la cause, 
puisque le bail de Valot était enregistré et avait par conséquent date 
certaine non-seulement avant le jugement qui a prononcé l'expropria- 
tion des immeubles dont l'occupation était nécessaire à l'ouverture de 
la rue Impériale, mais même l'arrêté préfectoral, qui a déterminé les 
propriétés sur lesquelles l'expropriation devait porter : — Que la pré- 
tention de la compagnie d'exiger que le bail eût été enregistré a>ant le 
décret impérial, qui a autorisé l'expropriation, en déclarant l'utilité 
publique des travaux à exécuter, est purement arbitraire et ne porte 
sur aucune disposition légale ; — Que l'expropriation pour cause d'uti- 
lité publique, s'opérant par autorité de justice, suivant l'expression de 
la loi, et ne résultant que du jugement qui l'a prononcée, le proprié- 
taire même menacé d'expropriation, conserve jusqu'à ce jugement le 
droit de disposer de sa chose et de la louer, sauf du jury de discerner 
si l'exercice de ce droit n'a pas eu un caractère frauduleux et à appré- 
cier l'influence que les actes, quelle que soit leur date, peuvent avoir 
sur l'évaluation équitalble de l'indemnité ; — Que l'art. 684 du Gode de 
proc. invoqué par la compagnie, et qui autorise les tribunaux àannuler^ 
sur la demande des créanciers adjudicataires, les baux n'ayant pas de 
date certaine avant le commandement préalable à la saisie immobilière. 
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reçu Tapprobation de tous les auteurs et des annoteurs cUs 
recueils de jurisprudence*. 

est, par ses termes mêmes exclusivement relatif à Texpropriation sur 
saisie immobilière, et qu'une disposition analogue n*était pas à insérer 
dans laloisur Texpropriation pour cause d'utilité publique, puisqu'il 
entrait dans l'esprit de cette loi d'étendre le pouvoir discrétionnaire du 
jury à tons les autres produits par l'indemoitaire quelle que fût leur 
date ; — Qu'au surplus^ l'absence dans la loi sur l'expropriation pour 
cause d'utilité publique, d'une disposition déterminant l'époque précise 
où le bail devrait être enregistré, est un indice de plus que cette loi 
n'attacbait à l'enregistrement smcune importance absolue ; 
Par ces motifs, dit qu'il a été bien jugé, etc. 

» Catfs.Fr. il avril 1861. 

La Cour : 

Attendu que la loi du 3 mai 1841, eu traçant les formes et conditions 
de l'expropriation pour cause d'utilité publique, a voulu assurer, non 
seulement aux propriétaires expropriés, mais encore aux autres inté- 
ressés, notamment aux locataires et fermiers, tontes les garanties d'une 
juste et préalable indemnité ; qu'il résulte des art. 21 et 39 de ladite loi 
que l'expropriant est substitué au propriétaire, quant à l'indemnité due 
à raison de l'inexécution des baux, pourvu que la déclaration du pro- 
priétaire, faisant connaître les droits des locataires et fermiers, ait lieu 
dans les formes et délais voulus parla loi ; qu'en effet, l'art. 31 de la loi 
précitée veut que le propriétaire, dans la huitaine de la notification du 
jugement d'expropriation, appelle et fasse connaître à l'administration 
ses fermiers et locataires, et qu'à défaut de le faire, il reste chargé en- 
vers eux des indemnités auxquelles ils auraient droit ; 

Attendu qu'il résulte clairement de cette disposition que les proprié- 
taires, en s'y soumettant, sont désormais affranchis des conséquences 
d'une dépossession qui ne procède pas de leur fait, et que l'expropriant 
est tenu, en leur lieu et place, d'indemniser comme ils auraient été 
obligés de le faire eux-mêmes lesdits fermiers et locataires, au même 
titre et de la même manière, du préjudice résultant de l'expropriation ; 

Attendu que ces dispositions spéciales de la loi d'expropriation pour 
cause d'utilité publique dérogent, en ce point, aux règles du droit 
commun telles qu'elles sont formulées aux art. 1328 et 1750 du Code 
Napoléon, qu'il ne suffit donc pas qu'un bail, à défaut d'enregistrement 
ou de l'une des circonstances déterminées par la loi, n'ait pas date cer- 
taine à l'égard des tiers, pour que l'expropriant soit dispensé de l'obliga- 

ToME lU 27 
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Quant à la jurisprudence belge » elle n'a pas cessé de re* 
eonnaitre que le droit à Tindemnité n était pas subordonné 
à Fexistence de la date certaine du bail. — Liège, 24 no- 
vembre 18S3; Bruxelles» deux arrêts du 10 août 1865, 

tion dModemniser le fermier ou localaire, lorsque, d'ailleurs ce bail â 
été passé de bonne foi et sans fraude, ce qu*il appartient aux tribunaux 
d'examiner ; 

Attendu, en fait, qu'il est constaté par Tarrét attaqué que le bail et les 
droits du fermier Lauvat avaient été dénoncés à la Compagnie expro- 
priante dans les formes et délais prescrits par la loi ; qu'il est, de plus, 
déclaré par ledit arrêt que la sincérité et la preuve du bail résultaient 
de tous les documents et circonstances de la cause ; que, dans cet état, 
l'arrêt attaqué, en décidant que le bail de Louvat, quoique non enre- 
gistré , pouvait être opposé à la Compagnie expropriante, n'a pas violé 
les articles indiqués, ni aucune autre loi, Rejette. 

1 Liège, %i novembre 1855. 

La Cour : 

Considérant que le bail des appelants était en cours d'exécution avant 
la poursuite en expropriation, et qu'il est pur de tout soupçon de fraude 
et de collusion. 

Bruxelles, 10 août 1805. 

La Cour : 

Sur l'appel principal ; 

Attendu que l'art. 17 de la loi du 17 avril 1855 porte que : ce le pro- 
priétaire sera tenu d'appeler les intéressés à titre de bail avant la Gxa- 
tion de l'indemnité ; que sinon, il restera seul chargé envers eux des 
indemnités que ces derniers pourraient réclamer, et que les indemnités 
des tiers intéressés, ainsi appelés, seront réglées en la même forme que 
celles dues aux propriétaires ; 

Attendu qu'il résulte des termes de cet article que c'est le proprié- 
trire qui, en principe, doit les indemnités au locataire, sauf naturelle- 
ment son recours contre l'expropriant ; que s'il n'appelle pas les pro- 
priétaires en cause dans le délai voulu, il reste seul chargé des indem- 
nités ; mais que s'il les appelle en temps utile, il est déchargé de 
cette obtîgation et que, par contre, son obligation est reportée sur 
l'expropriant, sans réserve ni restriction ; 

Attendu que l'expropriant est donc mis aux lieu et place du proprié- 
taire vis-à-vis des locataires quant à l'indemnité due pour la résiliation. 
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Çpx. trib. d'Anvers, 10 avril 1862 ; trib. Bruxelles, 6 août 
1864- Belg. jud. T. 21, p, 939 et T. 23, p. 1 130. 

<lu bail ; qu*eo termes de droit, il est sou ayant-cause, à cet égard ; que, 
partant, les locataires peuvent, au point de vue de Tindemnité qui leur 
revient, faire emploi contre Texpropriant des baux dont ils auraient pu 
ise prévaloir contre le propriétaire lui-même ; 

. Attendu que cette interprétation du texte de la loi s§ justifie par lef 
principes qui dominent la matière, à savoir, Turgence et Téquité ; qu*i( 
importait d'éviter les retards qu'aurait fait nattre le double règlement 
dhine seule et même indemnité ; qu'en réalité, c'est Fexpropriant qui 
rompt le bail et qu'il était juste, en conséquence, de l'obliger à désinté- 
resser les locataires, tout cojiime le propriétaire qu'il remplace aurait 
dû les désintéresser lui-même, si la rupture avait procédé de son fait ; 

m 

qu'en ordonnant au propriétaire de mettre ses locataires en cause pour 
qu'ils eussent à régler leur indemnité avec l'expropriant, il était juste 
aussi d'assimiler cette situation à celle identique d'un vendeur qui, pour 
éviter un recours en dommages-intérêts, chargerait son acquéreur d'in- 
demniser les locataires qu'il lui désigne ; qu'il était juste enfin de 
dédommager tout locataire de bonne foi de la perte qu'on lui occasion- 
nerait en lui enlevant forcément son droit de jouissance, pour en enri- 
chir le domaine public ; qu'il est vrai que, dans ce système, la fraude 
est possible, mais qu'il est incontestable aussi ^ue, dans le système 
contraire, on ne l'aurait guère moins évité ; qu'il a paru préférable au 
législateur de faire encourir à l'expropriant quelques risques de plus, 
plutôt que d'exposer une nombreuse catégorie de locataires à une perte 
inunéritée sous le rapport de son importance ; que l'on conçoit donc 
que la loi, qui donnait à l'expropriant le pouvoir de s'emparer des droits 
de l'exproprié, l'ait chargé, en revanche, de remplir ses obligations. 

Attendu qu'il suit de ces raisons de texte et de principes, que la loi 
ilu 1 7 avril 1835 qui règle d'une manière toute spéciale, a introduit un 
mode aussi pour le règlement des indemnités dues aux locataires ; que 
xi es lors la ville appelante invoque vainenient le droit commun et no- 
tamment les art. 1328 et 1730 du Code civil; que, d'une part, l'expro- 
priant substitué au propriétaire n'est pas un tiers à l'égard du preneur ; 
que ({'autre pa^t, fut-il un véritable acquéreur, il ne le serait qu'avec la 
charge de dédommager les locataires ; 

Attendu, en fait, qu'aucune allégation de fraude ne s'élève contre le 
bail vanté par l'intimé, et que d'&illeurs, la sincérité de ce titre ressort, 
même à toute évidence, des élément s de la cause ; 

Attendu... (sur un autre pointj; 

Par ces motifs, etc. 
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La doctrine est également unanime en ce sens. — V. Du- 
four, n" 145; Revue pratique du Droit' français, 1856, 
p. 80, article de M. Glamageran; De Peyronny et Dela- 
marre, n** 515 ; Cabantous^ Journal du Palais 1854, p. 1 ; 
Olin et Picard, p. 81, etc. 

Le système qui applique Tart. 1750 au bailsans date cer- 
taine, et qui n'admet pas le preneur à réclamer une indem- 
nité, se base surtout sur ce que cette disposition n'est que 
la consécration du principe déposé en Tart. 1525, C. civ.^ 
qui forme le droit commun. L'État, acquéreur pour cause 
d'utilité publique doit être considéré comme un tiers ; il ne 
devient l'ayant-cause du propriétaire, par rapport à l'im- 
meuble, qu'au point de vue des actes ou faits antérieurs à 
la vente, dont l'existence est légalement prouvée, c esl-à- 
direquiont date certaine. Les lois sur Texpropriation ont-elle 
dérogé à ces effets? Aucun texte ne l'indique. Il n'y a certes 
pas de dérogation expresse et formelle. Quant à en trouver 
une tacite dans l'obligation imposée au propriétaire de met- 
tre en cause les intéressés, bailleurs et autres, pour le rè- 
glement de leur indemnité, cela n'est pas possible, car cette 
obligation n'est relative qu'à une simple formalité, abstrac- 
tion faîte de l'existence légale des droits des intéressés ; 
quand bien même elle impliquerait de la part de lexpro- 
prié la reconnaissance de l'existence de ces droits , cette 
reconnaissance, survenue après l'expropria tion, ne pourrait 
lier l'Etat, puisqu'il n est qu'un tiers et n'est tenu que des 
faits et actes antérieurs à 1 acquisition de la propriété. D'ail- 
leurSy en procédant autrement, on peut ouvrir une large 
porte à la fraude. — V. Arrêts de Paris du 26 mars 1854 
et de Lyon du 16 mars 1855, cités plus haut. 

Mais on répond à ces objections d'une manière péremp- 
toire. 

Sans doute, il n'existe pas, dans les lois en matière 
d'expropriation , une dérogation expresse au droit commua 
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établi par les art. 1328 et 1750 C. civ. ; mais la dérogation 
tacite résulte clairement de Tincompatibililé de la loi géné- 
rale avec la loi spéciale^ et cette incompatibilité ressort de 
lapplication. 

On veut que le locataire qui aura été appelé au règle- 
ment de rindemnité par le propriétaire, en exécution de 
Tart. 19 de la loi de 1835, soit non recevable à obtenir 
rindemnité s'il n^a pas un bail authentique ou enregistré ; 
<)r, la même disposition rend le propriétaire passible de rin- 
demnité envers le locataire, s'il ne la pas fait intervenir, et 
on ne saurait méconnaître que cette indemnité sera due, 
quand bien même le bail n'aurait pas date certaine, puisque 
cette circonstance sans influence sur les droits récipro- 
ques du bailleur et du preneur. Il résulterait de là cette 
étrange conséquence qu'on privera le locataire de toute in- 
dei^nité précisément lorsque, dans son intérêt^ la loi aura 
obligé le propriétaire à le faire intervenir au règlement de 
rindemnité, tandis qu'il y aura droit si le propriétaire a 
négligé d'obéir à cette prescription. Cette seule contradiction 
prouve rincompatibilité de Fart. 1750 avec les lois spéciales 
d expropriation, et justifie la dérogation au droit commun. 

Ce n'est pas tout. Lorsque le propriétaire dont Timmeu- 
ble est loué sans date certaine traite amiablement avec l'ex- 
propriant, de deux choses l'une : ou bien il lui dénonce 
îexistence du bail, et alors l'expropriant doit en supporter 
la charge, avec règlement d'indemnité pour la cessation 
anticipée ; ou bien il ne la lui dénonce pas, et alors, il reste 
lui-même tenu du dommage résultant de l'expulsion, qui a 
été produite par son fait. Dans les deux hypothèses, il y a 
indemnité pour le locataire ; et l'on voudrait qu'en cas d'ex- 
propriation, sous l'empire des mesures protectrices de 
l'art. 19 de la loi de 1835, Tindemnité ne fût pas allouée ; 
<;e serait une nouvelle inconséquence qu'on ne peut gratui- 
tement prêter au législateur. 
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Suivant nous, Terreur provient de ce que l'on se ren- 
ferme exclusivement dans cette considération que Fex- 
propriant doit être assimilé à un tiers acquéreur contre 
lequel on ne peut se prévaloir que des charges dont la 
préexistence est prouvée par la date certaine. On perd 
ainsi de vue que , lorsque la loi spéciale >ur Fexpro- 
priation a obligé le propriétaire à dénoncer Texistence du 
bail ou à mettre le preneur en cause, suivant que Ion con- 
sulte la loi française ou la loi belge, il a suppléé, vis-à-vis 
de l'expropriant, le défaut de date certaine par les moyens 
ordinaires, et Tindication par le vendeur, des baux que 
l'acquéreur doit respecter. 

De plus,rassimilation de lexpropriant avec leiiers acqué- 
reur n'est pas exacte. C est ce que M. Ambroise Rendu a 
très-bien fait ressortir dans la consultation qu'il a donnée 
avec MM. de Vatimmesnil et Dalioz, pour le sieur Valat» 
lors du pourvoi qui a déterminé Tarrèt de Cassation du 
1 7 avril 1 861 , ei qui est rapportée par MM. de Peyronny et 
Delamarre, loi cit. 427. 

« Par ïcLcquéreur dont parle Tart. 1730, dit ce juriscon- 
sulte^ on ne saurait entendre l'expropriant. Et ce nest pas 
seulement à cause de la différence des termes, qui ont ce- 
pendant une grande importance quand il s'agit d'étendre 
une disposition de droit rigoureux, une véritable déchéance; 
c'est surtout et aussi à cause de la différence des termes qui 
répond exactement à celle des mots. ' 

» L'expropriant pour cause d'utilité publique se dis- 
tingue sous les rapports les plus essentiels de Vacqtiéreur 
du droit civil. 

» Il puise son titre dans la loi, non dans la volonté du 
vendeur. Il reçoit un droit de prise de possession ab- 
solue, même sur les immeubles déclarés inaliénables. L'im- 
meuble lui est transmis libre de tous droits réels de toutes 
hypothèques et privilèges, sans purge à faire ni surenchère 
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possible. Aucun recours de droit commun n existe contre 
rcxproprianl,'. 

» D'un autre côté, l'acquisition n est maintenue au profit 
de Fexpropriant que si la destination d utilité publique est 
effectivement donnée à Timmeuble ; sinon l'exproprié ren- 
tre en possession. 

» La transmission de propriété s'opère sans qu'il y ait, 
comme dans la vente, un prix purement représentatif de la 
valeur de l'immeuble, et débattu entre les parties, mais 
moyennant une indemnité , arbitrée par le jury. 

» Enfin la dépossession de lexproprié n'a lieu qu'après 
le payement de l'indemnité, tandis que l'ajournement du 
payement du prix n'influe pas sur la possession de la 
vente. 

» De toutes ces différences, et autres encore, il faut con- 
clure que les dispositions relatives à la vente dans un inté- 
rêt privé, ne s'appliquent pas d'elles-mêmes à Vexpropria- 
tion pour cause d'utilité publique, puisqu'il n'y a pas à 
beaucoup près, identité dans les deux situations. » 

Ajoutons enfin que le législateur, a identifié, par l'ar- 
ticle 19 de la loi de 1855, l'indemnité due par le proprié- 
taire et celle qui est due par l'expropriant, puisque le pro- 
priétaire, à défaut de mise en cause, reste chargé vis-à-vis 
des intéressés à titre personnel, des indemnités qu'ils pou- 
vaient réclamer. Or, il est certain que le propriétaire ne 
pourrait échapper aux conséquences onéreuses de la rup- 
ture du bail, sous le prétexte que ce bail n'avait pas date 
certaine lors de l'expropriation ; entre le preneur et lui, la 
question de date ne peut être soulevée. Il faut en conclure 
que la situation sera la même entre le preneur et l'expro- 
priant, et qu'à supposer que ce dernier pût être considéré 

* Cette dernière observation D*est pas applicable à la loi beige, mais 
^lle a peu d'importance quant au fond du droit. 
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comme un tiers acquéreur, d*une manière générale, celte 
qualité serait néanmoins modidée, par l'effet de la loi spé- 
ciale^ à regard de ceux qui lui sont dénoncés par le pro- 
priétaire, comme ayant acquis de ce dernier des droits per- 
sonnels sur Timmeuble exproprié. 

La circonstance que Texproprialion est considérée comme 
un fait de force majeure entraînant la rupture du bail^ et 
qui est invoquée parfois pour justifier la rigueur du système 
de la non indemnité au locataire, est ici tout-à-fait indiffé- 
rente; car, outre que ce fait de force majeure soumet à une 
réparation celui qui en «st lauteur, il ne suffirait pas à ex- 
pliquer pourquoi on traiterait d une manière distincte le 
locataire, suivant que le bail aurait, ou non, date cer- 
taine. 

Quant à Tobjection tirée de la possibilité de fraudes con- 
certées entre le propriétaire et les intéressés^ elle est encore 
sans portée sérieuse. D'abord, la fraude ne peut être pré- 
sumée, et en voulant la réprimer par anticipation, on frap* 
perait toute une catégorie très-considérable de contractants 
de bonne foi, qui ont traité d après les formes consacrées 
par le droit commun en matière de baux, cest-à-dire sans 
enregistrement ni acte public^ et qui même ont pu traiter 
verbalement. Le remède serait pire que le mal. Ensuite, la 
fraude nest pas si facile; le bail est généralement accompa- 
gné du fait de la possession antérieure à lexpropriation. 
S'il en était autrement, Texistence en serait suspecte, et le 
juge a tout pouvoir pour en apprécier la sincérité. Enfin, 
il faut bien remarquer que rien n'est plus aisé que de don- 
ner date certaine en temps utile à un bail qui serait le ré- 
sultat d une fraude, et c'est ce que ne manqueront pas de 
faire ceux mêmes qui lauront concertée. 

510. Si Ton exigeait que le bail ait date certaine pour que 
le preneur fût recevable à réclamer une indemnité, il s'agit 
de savoir jusqu'à quel moment eetie date peut être vala^ 
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blemcnt acquise. En France, la Cour de Lyon a décidé, 
par son arrêt du 7 août 1855, qu'il suffirait que ce fût 
avant le jugement d'expropriation. V. n" 509. Mais il faut 
remarquer que sous le réginfe de la loi du 3 mai 1841, le 
jugement d'expropriation est rendu sans que lexproprié y 
soit partie, art. 14 ; par conséquent^ sans qu'il ait été assi- 
gné. En Belgique, au contraire, le propriétaire est directe- 
tement assigné, d après la loi de 1835 ; il semble donc que 
la date certaine doit précéder l'assignation. D'un autre côté, 
le jugement d'expropriation ne rétroagit pas au jour de la 
demande, et ce n'est qu'à partir du jour où il est rendu que 
les baux sont résolus, comme tous autres droits sur l'im- 
meuble. De la comparaison de ces dispositions il faut con- 
clure, pensons-nous : 1*" Qu'à l'égard du propriétaire, s'il se 
prévaut du bail dans son intérêt, la date certaine doit être 
acquise avant l'assignation ; ^ Qu'à l'égard du locataire, il 
suffit qu'elle le soit avant le jugement, qui seul met fin au 
bail en coui's d'exécution, et qui transmet à l'expropriant 
l'immeuble quitte et libre des charges antérieures. 

On voit, du reste, combien peu il faut attacher d'impor- 
tance à cette formalité, car elle n'ajoute aucune garantie 
contre la fraude. Au contraire^ s'il y avait collusion, les 
contractants ne manqueraient pas de la dissimuler par le 
recours immédiat à l'enregistrement, pour en rendre la 
constatation impossible. 

511. Une autre question qui se rattache de près à celle 
que nous venons de traiter, a été soulevée encore à l'occa- 
sion des baux non enregistrés ; c^est celle de savoir si le 
droit du preneur à une indemnité étant admis à défaut 
même de date certaine, celte indemnité sera réglée en rai- 
son de la durée énoncée au bail, ou simplement d'après les 
principes applicables aux baux faits sans écrit; art. 1758, 
1774 et suiv. du C. civ. 

Ce qui a été dit de la recevabilité du preneur dont le bail 
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n'a pas date certaine, ne permet pas d'admettre une réduc- 
tion du bail en d/eçà du terme que les parties y ont assigné. 
Du of omeot que 1-existenee du contrat ne peut être mécon- 
nue par Fexproprtant^ il en résulte logiquement que c'est 
bien le contrat tel qu'il existe, qui doit servir de base à la 
déterjQQinalion de Tindemnilé On ne saurait distinguer ici 
la qualité que le preneur puise dans le contrat^, des condi- 
tions du contrat lui-même ; ni par conséquent y substituer 
d'autres conventions, qui, pour être légales, nen sont pas 
moins contraires à la volonté des parties. Bien entendu, la 
pi:euve de la fraude reste admissible au profit de Texpro- 
priantf s'il allègue des faits de nature à la rendre vraisem- 
blable. 

Lorsque la durée a été déterminée dans Iç contrat d'une 
manière fixe, il ny a pas de difficulté possible. 

Si, Qomme il arrive souvent, le bail est fait par période 
trienj^ale, le renouvellement, à Texpiratiojg de chaque pé- 
riode, étant le résultat d'un nouvel accord de volontés, et cet 
accord ne pouvant plus se produire après Texpropriation, à 
défaut d objet, il faut conclure que le bail a cessé avec le 
triennal en cours au moment où le jugement a été rendu. 

La question, quoique plus délicate, devrait se résoudre 
«cependant dans le même sens encore, suivant nous, si la 
faculté de prolonger le bail après un certain terme avait été 
réservée au preneur seul ; la circonstance que le renouvel- 
lemement ne dépendait que de lune des parties n'en^pèche 
pas que le contrat primitif n'ait cessé ses effets. 

512. Il arrive que certains baux contiennent, au profit 
du bailleur, le droit d expulser le preneur dps lieux loués 
^vant l'expiration du terme assigné au contrat, et dans ce 
cas, ou bien il n'a été fait aucune stipulation sur les dom- 
mages intérêts, ou bien le contrat les a réglés, ou bien enfin 
il a été convenu que lexpulsion se ferait sans indemnité. 

Ces conditions du bail ont-elles une influence quel- 
conque sur le sort du locataire en cas d'expropriation ? 
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On doit distinguer : 

Ou fnen le ces d'expropriation a ëié prévu par les pAv- 
tiés, on il ne Fa pas été. 

51 â. Dârts le premier cas, il ùous parait Mûêht <}ue si 
Texpùlsion a été imposée saris inâemni té, l'expropriant peut, 
se prévaloir de cette stipulation. 

On objecte que le contrat estre5 ihter altos pour les tiers, 
au nomibre desquels se trouve l'expropriant, et qu'il n'èsl 
pas, des lofs, recevaWe à en réclamer le bénéfice. C'est 
sur ce motif que se fondent pour allouer l'indemnité au 
preneur MM. Dufour, n* 150, De Peyronny et Delamarre, 
n*528, Un arrêt deRoùén du 12 février 1847, et un arrêt dé 
Paris du 2 avril 18H2 K 

» Rewen i2 février 1847 : 

Attendu qu'aux termes des art. 21 et 29 de la loi du 3 mai i841, le 
locataire d'une propriété expropriée pour cause d'utilité publique â 
droit, aussi bien que le propriétaire, à une juste indemnité du tort que- 
lui fait éprouver l'expropriation ; que le payement de cette indemnité 
est une condition nécessaire et absolue de la dépossession de celui à 
qtri le propriétaire a transmis pour un certain laps de temps une partie 
de la jouissance de ses droits ; 

Attendu, en fait, que la demande par le propriétaire d'une indemnité 
de 39,900 francs a été acceptée par la ville ; que le jury d'expropriation 
a réduit à 2^000 francs celle de 6,000 francs demandée par le locataire ; 
— Que la ville d'Ingouville refuse de payer celte somme de 2,000 fr. à 
Ogé, parce que celui-ci, suivant elle, aurait renoncé dans son bail à 
toute demande en indemnité en cas d'expropriation ; 

Attendu qu'une renonciation à un droit si formellement consacré par 
la loi ne se présume pas ; — Que, si de la clause invoquée par la ville 
il résulte qu'en effet le cas d'expropriation a été prévu entre le loca- 
taire et le propriétaire, et s'il a été convenu entre eux que le bail dans 
ce cas serait considéré comme devant expirer de plein droit, et que le 
locataire n'aurait rien à prétendre sur l'indemnité allouée au proprié- 
taire, il est évident que cette clause n'avait d'autre but que de 
garantir le propriétaire de tout recours da locataire contre lui, 
mais qu'elle ne peut valoir, contre le locataire, de renonciation à ua 
droit d'indemnité au profit d'un expropiiant futur, tiers étranger 
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Mais, si c'est bien là le principe général, il y est ap- 
porté une dérogation par larticle 1121 du Gode civile 
qui dispose que Ton peut stipuler au profit d'un tiers^ 
lorsque telle est la condition d une stipulation que Ton fait 
pour soi-même. Or, le bailleur, ici, stipule le profit de Tex- 
propriant, et il le fait dans un but parfaitement explicable^ 
celui d obtenir lui-même des conditions plus favorables 
pour le règlement de Tindemnité ; étant dispensé d'appe- 
ler le preneur à discuter avec Fexpropriant, il se trouve 
dans une position beaucoup plus facile pour traiter, et 
sa propre indemnité sera dautant plus largement fixée, 
qu'il n aura pas à en faire attribuer une, à raison de la 
même expropriation, à d autres intéressés. 



aux couventions des parties ; — Qae des termes sainement enten- 
dus de cette clause et de Texécution en fait qu lui a été donnée par les 
parties, notamment par la signification faite par les frères Ledan à 
Ogé, aux termes de laquelle ceux-ci avertissaient leur locataire qull 
eût à réclamer, s'il le jugeait convenable, Tindemnité à laquelle il croi- 
rait avoir droit, il résulte que Tintention des parties n'était pas, en 
donnant un surcroît de garantie au propriétaire, de priver le locataire 
des droits que lui assurait, contre les tiers expropriants, Texpropriation 
dont on prévoyait l'événement dans le contrat ; que l'expropriant ne 
peut devenir Tayant-cause de l'exproprié qu'autant qu'il est investi du 
droit complet de propriété par l'accomplissement des conditions qai 
sont de l'essence de l'expropriation pour cause d'utilité publique; — 
Que le payement de 39,900 fr. fait au propriétaire ne peut dispenser la 
ville du payement de 2,000 francs à faire au locataire, parce que ces • 
deuk indemnités sont, l'une et l'autre, une prescription de la loi et que 
leur concours est indispensable ; — Qu'admettre la ville à faire valoir 
contre le locataire la convention stipulée par le propriétaire dans son 
singulier profit, ce serait lui supposer prématurément un droit de 

propriété qu'elle ne peut tenir de la loi qu'après avoir préalablement 
indemnisé le locataire ; 

Réformant, déclare Ogé propriétaire de l'indemnité de 3,000 francs 
consignée le 6 mai 1844, l'autorise à la recevoir directement des mains 
du préposé à la Caisse des dépôts et consignations, lequel sera tenu 
i'en faire le versement sur le vu de la signification du présent arrêt» 
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En outre, il faut bien reconnaître que le prix du bail a 
été fixé en raison *de la charge de non-indemnité pour le cas 
d'expropriation ; il a subi une diminution proportionnelle à 
la privation de jouissance qui menaçait le preneur ; ce 
serait donc.procurer à ce dernier un vérilable bénéfice, et 
non pas réparer un dommage, que de lui faire payer une 
indemnité par l'expropriant. 

Si le propriétaire n appelait pas le predeur au règlement 
de rindemnité, daprès Tart. 19 delà loi'de 1835, il ne 
pourrait être tenu envers lui, dans Thypolbèse actuelle, 
d aucuns dommages-intérêts; dès lors l'expropriant ne peut 
l'être davantage ^ puisque, comme nous lavons vu , ses 
obligations se mesurent, quant au principe de la débilion 
de l'indemnité, sur celles du propriétaire lui-même, c'est-à- 
dire, d après les termes du contrat. 

Quant à prétendre, comme on le fait encore, que la por- 
tée de la stipulation de non-indemnité en cas d!expropria- 
tion n'est autre que l'affranchissement pour le propriétaire 
de l'obligation de mettre le preneur en cause, c'est évidem- 
ment la restreindre en deçà de ses termes; il suflisait alors 
de dire simplement que le preneur aurait à intervenir 
sans obligation de la part du propriétaire de l'appeler^à la 
cause. Si l'on a dit plus , c'est que l'on voulait plus. Qniie 
concevrait guère, d'ailleurs, l'utilité de la stipulation, si elle 
n'avait d'autre but que d'exonérer le propriétaire de l'obli- 
gation de l'art. 19, car il paierait alors bien cher, sous forme 
de réduction du prix du bail, le faible avantage qu'il se 
serait procuré, d'éviter un simple acte de procédure. 

C'est donc avec raison qu'on étend à l'expropriant le pro- 
fit de la clause qui stipule la non-indemnité en cas d^ex- 
propriation. — Paris, 9 avril 1842 et 24 décembre 1859^ 

Attendu que la question est celle de savoir s*ilestdû une indemnité 
TOME II. 28 
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Tribunal de la Seine, 31 juillet et 25 novembre 1858. 
Gaz. des Trib. des 1*' août et 30 novembrel858. De Lal- 
leau et Jousselin, T. I, n"" 360. 

à Lacbaux, par suite du retranchement qu*a subi la maison dans lamelle 
il est locataire ; 

Attendu que Lachaux a reconnu lui-même, alors qu*il a pris à bail 
les lieux dont il s*agit> qu'en cas de retranchement il n'aurait à récla- 
mer aucune indemnité ; que la propriétaire serait tenue seulement de 
rétablir les lieux d'une certaine manière et de n'exiger aucun loyer de 
ceux des locaux dont la jouissance .ne serait plus possible ; 

Attendu qu'en cet état,attribuer à Lachaux l'indemnité qu'il demande, 
ce serait reconnaître comme étant préjudiciable et donnant lieu à uoe 
réparation, un fait qu'il a renoncé lui-même à considérer comme tel ; 
— Que cette circonstance que l'indemnité est due par la ville ne saurait 
Changer sa position et détruire l'effet de sa reconnaissance ; que la ville, 
chargée par la loi spéciale d'indemniser les locataires, alors qu'ils se 
sont fait connaître au directeur du jury dans les termes de l'art. 21 de 
la loi de 1833, et d'acquitter ainsi la dette du propriétaire, si dette il y 
a, ne saurait être privée du droit d'opposer à ces locataires les excep- 
tions que le propriétaire leur opposerait lui-même ; — Que si les loca- 
taires peuvent invoquer contre elle pour faire grossir leur indemnité les 
avantages qui résultent des stipulations de leurs baux, il est juste qae, 
par réciprocité, elle puisse à son tour se prévaloir contre les locataires 
des clauses qui sont de nature à diminuer cette indemnité, et même à 
établir qu'il n'en est dû aucune ; qu'il s'agit dans la cause d'un cas tout 
particulier, conséquence de l'application d'une loi spéciale, et pour le- 
quel il n'est pas nécessaire que la ville justifie d'une subrogation coo- 
Tentionnelle ou légale dans les termes du droit commun ; qu'il suffit 
qu'elle établisse, conune elle le fait dans la cause, que le prétendant à 
indemnité a avoué luiTméiue qu'il n'y aurait pas droit ; 

Attiendu que Lachaux prétend à tort que la ville ne peut pas lui op- 
poser la clause du bail, parce qu'elle n'offre pas d'accomplir les condi- 
tions qui en font partie ; qu'en effet, ce n'est pas à la ville à accomplir 
ces conditions, mais à la propriétaire qui, par l'expropriation partielle, 
n'est pas aifiranchie de l'obligation de satisfaire à ces conditions, mais 
au contraire s'y trouve formellement soumise, puisque le cas prévu 
entre elle et son locataire est arrivé, et que le bail passé entre eux con- 
serve toute sa force ; 

Attendu que la prétention de Lachaux est d'autant plus mal fondée, 
qu'il est constant pour le tribunal que la renonciation qu'il a faite à une 
indemnité en cas de retranchement a dû exercer une influence sur la 
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Au moment où ces lignes sont mises sous presse, . nous 
voyons qu un arrêt de Bruxelles, du 21 janvier 1869 S a 

quotité des loyers, et qu'il a dû s*en prévaloir, pour obtenir qu'ils fus- 
sent moins élevés qu'ils ne l'auraient été, s'il fût demeuré dans son droit; 
qu'il y a eu ainsi entre lui et sa propriétaire un forfait dont il doit sup- 
porter la conséquence, et qu'il serait contraire à l'équité qu'après avoir 
obtenu, à titre d'indemnité , de la chance qu'il courait, une diminution 
annuelle de loyers, il pût, alors que la chance a tourné contre lui, en 
réclamer une autre ; ~ Déboute Lachaux de sa demande ; autorise le 
préfet es noms à retirer de la caisse des consignations la somme de 
20,000 fr. qu'il y a déposée le 20 décembre dernier, à faire lequel paie- 
ment sera M. le directeur de la caisse des consignations tenu, quoi 
faisant déchargé ; condamne Lachaux aux dépens. 

Paris, 24 décembre )a39. 

Considérant que les appelants se prévalent d'un bail qui a déclaré 
qu'en cas d'expropriatipn la location sera résiliée ; qu'il est résulté de 
cette cteuse, qu'au jour de l'expropriation la location a expiré, et qu'il 
ne peut être accordé d'indemnité pour sa durée ; adoptant au surplus 
les motifs des premieis juges, confirme. 

^ Bruxelles 21 janvier iS&d, 

La Cour ; — En ce qui concerne l'appelant Jean-Joseph Baye : 

Attendu que, pour repousser la réclamation de ce dernier, l'intimée 
se fonde sur ce qi^e, lors du bail verbalement convenu entre lui et les 
époux Delarocca, le 1" novembre 1861, et sur la teneur duquel les par- 
ties sont d'accord, il a été stipulé que : « Le présent bail sera résilié, en 
prévenant le preneursix mois d'avance, dans le cas où le gouvernement 
aurait décrété, pour n'importe quelle cause, l'expropriation du bien 
loué ou la démolition d'une partie quelconque. Dans aucun cas, le pre« 
neur n'aura droit à une indemnité ; » 

Attendu, en droit, qu'aux termes de l'art. 1148 du Code civil, il n'y a 
lieu à aucuns dommages-intérêts lorsque, par suite d'une force ma- 
jeure ou d'un cas fortuit, le débiteur a été empêché de donner ou de 
faire ee à quoi il était obligé ; 

Âtjtendu que l'art. 1722 dudit Codte, appliquant ce principe, à la ma- 
tière spéciale des baux à ferme et à loyer, dispose que « lorsque la 
chose louée est détruite en totalité pour cas fortuit, le bail est résilié de 
plein droit sans qu'il y ait lieu à aucun dédommagement ; » 

Attendu, en fait, que la clause invoquée par l'intimée, entant qu'elle 
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tranché la question dans un sens contraire au nôtre. Mais 
cet arrêt nous parait n avoir pas rencontré d une manière 

stipule la résiliation du bail sans indemnité, en cas d'expropriation de la 
totalité du bien loué, ne fait que reproduire, en des termes équivalents, 
la disposition dudit article 1722 ; 

Qu'il est en effet incontestable que par rapport au bailleur et au pre- 
neur, l'expropria tion pour cause d'utilité publique constitue une force 
majeure ou un cas fortuit ; 

Attendu dès lors que semblable cause, qui est cfe droit sous-entendue 
dans les baux à ferme ou à loyer, ne saurait modifier la position faite 
par la loi aux parties contractantes, en cas de destruction, par cas for- 
tuit, de la totalité de la chose louée ; 

Attendu au surplus que dans ladite clause il n*est pas même question 
des dommages-intérêts qui, en cas d'expropriation, pourraient être dus 
au preneur par l'expropriant ; 

Et qu'en fût-il autrement, eût-il été stipulé que le preneur ne pour- 
rait, en cas d'expropriation pour cause d'utilité publique, réclamer de 
ce dernier aucune indemnité, il n'en resterait pas moins vrai que le 
bailleur seul serait habile à se prévaloir, le cas échéant, de cette stipu- 
lation ; 

Attendu, en effet, que suivant la disposition de l'art. 1165 du Gode 
civil, les conventions n'ont d'effet qu'entre les parties contractantes ; 
qu'elles ne nuisent point aux tiers et ne lui profitent que dans le cas 
prévu par l'art. 1121 ; 

Attendu que, d'après ce dernier article, on ne peut stipuler au profit 
d'un tiers que lorsque telle est la condition d'une stipulation que l'on 
fait pour soi-même, ou d'une donation que l'on fait à un autre, c'est 
à-dire, en d'autres termes, que la stipulation au profit d'un tiers n'est 
valable qu'autant qu'elle soit basée sur un intérêt pécuniaire ou un 
intérêt d'affection du stipulant ; 

Attendu que cette disposition n'est elle -même que le corollaire de 
celle de l'art. 1131, qui déclare nulle et de nul effet l'obligation con- 
tractée sans cause ou sur une fausse cause, puisqu'il est évident qu'à 
défaut de la condition énoncée par le dit art. 1121, la stipulalion faite 
au profit d'un tiers serait sans cause ; 

Attendu que c'est erronément que le premier juge a posé, comme un 
principe absolu., que l'expropriant est l'ayant-cause du propriétaire vis- 
à-vis des locataires, quant aux indemnités dues à ces derniers du cbef 
àe la résiliation du bail ; 
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exaete rargusieiit tiré de Tapt. 1121 du Codé civil, non 
plus que les motifs d'équité qui s^opposent à ce que le loca- 
taire bénéficie $ur Texpropriant. 
Dans le cas où le bail contiendrait lobligation, à charge 

Que ce n'est pas; en effet, de la volonté du propriétaire que Texpro- 
priant tient ses droits, mais bien de la loi elle-même, qui ne lui octroyé 
le privilège exorbitant de s*emparer de la propriété d*autrui qu'à la 
condition expresse de désintéresser préalablement tous les droits aux- 
quels l'expropriation porte atteinte ; que ce n'est donc qu'après l'entier 
accomplissement de cette obligation qu'il devient le véritable ayant» 
cause du propriétaire ; 

Attendu, enfin, qu'il ressort clairement du texte et de l'eprit des dis- 
positions de l'article 19 de la loi du 17 avril i835, que les indemnités 
dues aux locataires sont complètement distinctes et indépendantes de 
celles dues au propriétaire^ bien que les unes et les autres doivent être 
réglées simultanément et que, si le propriétaire est tenu, lorsqu'il y a 
des tiers intéressés à titre de bail, d'antichrèse , d'usage ou d'habitation 
de les appeler, avant la fixation de l'indemnité, pour concourir, s'ils le 
trouvent bon, aux opérations des évaluations, à péril, pour son défaut 
de ce faire, de rester seul chargé envers eux des indemnités qu'ils pour- 
raient réclamer, ce n'est point parce que la loi le considère comme per- 
sonnellement obligé de réparer le dommage causé à ces divers intéres- 
sés, mais parce que cette dérogation faite au droit commun, en vue 
d'accélérer la procédure, était commandée par l'intérêt public ; 

Attendu que de l'ensemble des considérations qui précèdent il résulte 
que l'intimée n'est, à aucun titre, fondée à se prévaloir de la clause du 
bail ci-dessus rapportée pour se refuser à indemniser l'appelant Jean- 
Jose]^h Baye de tout le préjudice que lui occasionne l'expropriation ; 

Attendu, quant à la hauteur du préjudice, qu'eu égard à la mise 
hors de cause de l'appelant Devos, il y a lieu de réduire dans une juste 
mesure les évaluations faites par les experts, et que dans le travail con- 
sciencieux de ces derniers, joint aux explications respectivement pro- 
duites, la Cour trouve des éléments suffisants pour fixer équitablement 
le chiffre des différentes indemnités dues à l'appelant Jean-Joseph 
Baye ; 

Par ces motifs, ouï en son avis Mi l'avocat^général Simons, met le 
jugement dont il est appel au néant en ce qui concerne l'appelant Jean- 
Joseph Baye ; émendant, condamne l'intimée à lui payer : 

!• La somme de fr. 1,133-33 pour différence entre la valeur locative 
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du propriétaire, de payer une somme déterminée au pre- 
neur pour la rupture par 1 expropriation, et où le chiffre en 
paraîtrait exagéré à Texpropriant, il conserverait le droit de 
faire fixer Tindemnité par les tribunaux, sans être lié par la 
convention intervenue entre le propriétaire et le preneur. Il 
n'y a là aucune contradiction avec ce qui vient d'être dit du 
droit de l'expropriant de se prévaloir de la clause de non- 
indemnité. Il peut en effet se prévaloir du profit stipulé 
pour lui par des tiers, art. 1121 G. eiv. , mais il ne saurait 
être tenu des charges dont ils auraient voulu le grever sans 
sa participation.— V. Sabattier, de Y Expropriation, p. 335. 
D. P. 1861, I, p. 396, en note. 

514. Si le bail n'a pas prévu le cas d'expropriation, mais 
simplement la faculté d'expulsion par le propriétaire, avec 
ou sans indemnité, l'expropriant ne pourra se prévaloir de 
cette condition qui lui est absolument étrangère. Dans ce 
cas, le preneur n'a entendu se soumettre qu'au fait du bail- 
leur, dont il a pu apprécier les dispositions personnelles ; il 
a considéré et accepté les conséquences de cette éventualité, 
telle qu'elle se présentait lors du bail, mais là aussi se li- 
mite l'effet de la clause et l'on ne pourrait l'étendre sous 
prétexte d'une analogie plus ou moins réelle au cas de 
l'expropriation. On ne le pourrait pas^ même si l'expulsion 
avait été, stipulée sans indemnité en cas de vente ou de dé- 
molition de l'immeuble, car il ne s'agissait que d*une vente 

réelle derimmeuble empris et le prix locatif fixé par le bail, et ce pour 
les deux ans et dix mois restant à courir ; 

2« La somme de 400 fr. pour double loyer pendant l'espace de trois 
mois ; 

5° Celle de 2,500 fr. pour perte de bénéfices de son commerce de 
bonneterie pendant le même laps de temps ; 

4<> Celle de 250 fr. pour annonces et frais de déménagement; 

5® Enfin celle de fr. 220,35 pour privation de jouissance des im- 
penses faites à la maison louée, etc. 
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volontaire OU d'une démolition par le bailleur, ee qui est 
toujours différent de l'expropriation. Cest en ce sens que 
s'est prononcée la Cour de Paris le 7 mai 1861 '. 

La Cour de cassation de France avait, il est vrai, rejeté 
le 13 mars 1861 ^, le pourvoi contre un autre arrêt de 

^ Paris, 1 mai iSAi. 

Considérant qae la clause qui interdit aux intimés de réclamer 
une indemnité en cas de démolition ne s'applique, dans l'intention des 
parties, qu'au cas de démolition et de reconstruction pour cause de 
reculement, et qu'elle ne peut être étendue au cas tout à fait imprévu 
pour les contractants, d'une expropriation de l'immeuble pour cause 
d'utilité publique ; 

Par ces motifs, etc. 

« Cass, Fr., 13 mars 1861. 

Attendu que, par le bail, il avait été convenu entre les parties qu'en 
cas de vente ou d'échange , le bail serait nul ou résilié sur la simple 
signification d'un congé donné selon l'usage, et sans qu'à raison de cette 
résiliation, le propriétaire fût tenu envers les locataires à d'autres in- 
demnités que celles fixées par la convention ; 

Attendu, en droit, que cette clause n'était pas attachée à la personue 
des stipulants, et que suivant les principes du droit commun, elle s'ap- 
pliquerait aussi bien à leurs ayants-cause ; 

Attendu que la ville de Paris est sous un double rapport l'ayant -cause 
de de Luçay tant en vertu du jugement d'expropriation, qu'en vertu de 
la cession amiable qui l'a suivi ; que cette cession n'est qiie la résilia- 
tion directe et formelle de l'hypothèse prévue dans le bail, et qu'il n'im- 
porte qu'elle n'ait eu lieu qu'après le jugement d'expropriation, les 
parties étant libres d'y renoncer ; que l'expropriation elle-même équi- 
valait déjà à la vente dont le propriétaire s'était réservé la faculté, et 
que les différences qui existent sous d'autres rapports entre une alié- 
nation volontaire et une vente forcée n'ont rien dont les locataires, tiers 
quant à ce, soient recevables et fondés à se prévaloir ; qu'il doit en 
être d'autant plus ainsi dans la cause, que, suivant les déclarations de 
l'arrêt attaqué, c'est en vue de l'expropriation depuis longtemps annon. 
cëe que la clause dont il s'agit a été insérée au bail, et qu'en même 
temps que de Luçay spéculait sur l'indemnité plus forte qu'il pourrait 
ainsi obtenir de la ville, les locataires eux-mêmes y trouveraient leur 
avantage en ce que le prix du bail était moins élevé. 
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Paria, rendu en sens contraire» le 24 février 1860; mais il 
importe de remarquer que la Cour suprême a visé tout spé- 
cialement, dans sa décision, la circonstance que la clause 
d^expulsion en cas de vente, avait été insérée en vue de 
Texpropriation depuis longtemps annoncée, de Timmeuble 
loué. Or, ainsi considéré, Tarrét du 13 mars 1861 nest 
plus en réalité qu'une simple décision d'espèce su)* Im- 
terprétaiion d'un contrat. 

Il est certain, dans tous les cas, que les dispositions du 
Code civil relatives au règlement de l'indemnité dans le cas 
où le bail contient la clause d'expulsion sans déterminer 
la somme à payer de ce chef, ne pourraient être appliquées 
à l'expropriation d'une manière limitative. Dès que le pre- 
neur a droit à une indemnité en cas d'expropriation, cette 
indemnité doit comprendre tous les chefs de dommage ; il 
se peut, sans doute, que les bases indiquées aux articles 
1744 à 1747 suffisent pour la détermination de l'indemnité, 
mais ce sera l'exception^ car Texpropriation cause bien 
d'autres préjudices que ceux qui résultent de la privation 
de jouissance de l'immeuble, il n y fautvoir que l'effet d'une 
simple coïncidence, sans en tirer argument pour la légalité 
de ce mode d'évaluation en cas d'expropriation. — DeLal- 
leau et Jousselin, T. I, n° 359. 

515. De ce qui vient d'être dit, il résulte que si le pro- 
priétaire négligeait la mise en cause du locataire, il n'en 
serait pas moins passible de dommages-intérêts, sans pou- 
voir invoquer la clause d'expulsion facultative dès que cette 
clause ne concerne pas le cas d'expropriation, et ces dosn- 
mages-intérêts seraient équivalents à la somme à laquelle l'in- 
demnité aurait été fixée à charge de l'expropriant. Cpr. n'^SSQ. 

516. Nous avons vu déjà que l'expropriation peut être 
envisagée par le preneur comme un cas fortuit dont il peut 
se prévaloir pour opter, aux termes de Tart. 1722 du Code 
civil, entre la résiliation du bail pour la partie de l'immeu- 
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ble non-expropriée ou la diminution proportionnelle du 
prix. Cela n'est pas douteux. — Cass. Fr, , 7 juillet 1847, 
n«271.Cpr.n«»284. 

Mais l'art. 1722 ajoute que le preneur n a droit, en aucun 
<>as, à un dédommagement. Cette disposition ne concerne 
que les rapports entre le propriétaire , et le preneur, et elle 
ne fait nullement obstacle à ce que ce dernier réclame 
une indemnité à charge de l'expropriant pour le préjudice 
qui lui est causé, soit par la rupture du bail, soit, en cas de 
maintien partiel, pour la diminution dans la jouissance qui 
lui est continuée. S'il est vrai que l'expropriation peut être 
assimilée à un cas fortuit, c'est cependant à la charge, pour 
celui qui en est Fauteur, d'en réparer les effets domma- 
geables et cette obligation, inscrite dans la disposition de 
l'art. 11 de la Constitution, est encore sanctionnée par l'ar- 
ticle 19 de la loi de 1835, qui consacre le droit absolu 
des intéressés à titre personnel, à obtenir une indemnité. 
Liège, 28 juillet 1840'. 11 en serait autrement, bien en- 
tendu » en cas de renonciation formelle de leur part. 

' Liège, ^S juillet 1840. 

L'arrêt confirme sur ce point par les motifs des premiers juges, ainsi 
conçus : 

« Attendu, quant à la demande de dommages-intérêts que l'article 
1722 pose en principe général que, dans le cas de destruction partielle 
ou totale de l'immeuble par force majeure, il n'est dft aucun dédomma- 
gement au preneur ; — Attendu qu'à la vérité, par l'art. 19 de la loi 
spéciale du 17 avril 1833, conforme en ce point à l'art. 18 de la loi du 8 
mars 1810, le propriétaire est tenu d'appeler le locataire avant la fixation 
de l'indemnité, pour concourir s'il le trouve bon, en ce qui le concerne, 
aux opérations des évaluations, sous peine d'être seul chargé envers lui 
des indemnités que ce dernier pourrait réclamer ; mais que c'est là une 
obligation pénale exceptionnelle, dérogeant au principe général posé 
dans l'art. 1722, G. civ., et quiconséquemment doit être restreinte au 
cas spécialement prévu ; que ce cas est celui où il y a jugement sur 
l'expropriation au règlement de l'indemnité en justice ; que, dans l'es- 
pèce, rien de semblable n'a eu lieu ; qu'en réglant amiablement et sans 
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Mais, s'il apparaissait que le preneur demande la -résilia^ 
tton du bail sans nécessité, pour se créer une cause dé- 
dommage et spéculer sur lexpropriation, les tribunaux, 
auraient égard à cette circonstance, et ils pourraient au 
besein refuser toute indemnité. 

n n'est pas sans intérêt de remarquer que l'art. 1732 
donne' au preneur un droit analogue à celui que Part. 51 de- 
la loi du 16 septembre 1807 accorde au propriétaire ; nrnia 
avec cette différence qu'il peut 1 exereer aussi bien à Fégacd 
du propriétaire lui-même, qu'à l'égard de l'expropriant, si 
celu^ci a été requis d'acquérir Pimmeuble en entier. 

517. Nous avons vu que l'expropriation entraîne* la rési- 
liation du bail par Teffbt de la prononciation du jugement, 
bten que la possession subsiste, comme garantie^ jusqu'au 
moment où, d'après l'ordonnance du président rendae sur 
le vu du certificat de consignation, ^a prise de possession a 
eu lieu par l'expropriant. C'est donc l'état de choses exis- 
tant au jugement qui doit régler l'indemnité. 

518. Occupons-nous maintenant du règlement de l'in- 
demnité, pour le cas où le locataire n'a pas été privé par le 
bail, du droit de la réclamer. 

Le premier élément qui doit entrer en ligne de compte, 
c'est le préjudice qui résulte de la rupture anticipée du 
contrat et de la perte des avantages attachés è la déposses- 
sion de l'immeuble exproprié. Le locataire avait pris à bail^ 
pour une durée déterminée, une maison qui convenait à 

intervention du juge son indemnité avec FEtal' ou la compagnie du 
chemin de fer, le défendeur n'a pas privé la demanderesse du droit de 
réclamer contre ladite compagnie, si elle s*y croit fondée, les indemni- 
tés qui peuvent lui être dues (De Lalleau, n»'536 et 575 de Tédition belge 
de i835) ; qu'il résulte de ce qui précède que la demanderesse 
est non recevable contre le défendeur dans cette partie de sa de- 
mande, etc.» 

V. également arrêt de Liège, ^janvier 1830 (v. no 6). 
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Texercice de sa profession, de son commerce, de son indus* 
trie ; il s'y était installé et en avait disposé laménagemeiit 
de manière à satisfaire aux exige&oes de sa position ; il y 
-avait lait certaines dépenses dont le montant était calculé à 
raison de la durée de jouissance ; peut-être même le prix du 
loyer était- il particulièrement avantageux, ce qui arrive or- 
<Iinairementdans les dernières années du bail. Si lexpro- 
priation vient détruire cet état de choses etFen priver brus- 
qtiement, il a droit nécessairement à une réparation. 

Cette manière de voir qui a été sanctionnée, nous le ver- 
rons, par la jurisprudence, semble ne pas être celle de 
Dailoz ni de MM. de LaUeau et Jousselin. 

« Un principe qui doit être posé tout d*abord, ditDalloz^ 
c est que la rupture du bail considérée en elle-même, et dé- 
gagée de toute circonstance accessoire, ne donne lieu à 
aucune indemnité en faveur du preneur. En effet, que peut 
prétendre ce dernier? Qu'elle lui cause Fincommodité, le 
désagrément d'un déplacement ? mais une incommodité, 
un désagrément n*est point un préjudice, et le préjudice 
seul donne droit à une indemnité. Quelle le prive des béné- 
fices que le bail lui eut procurés ?Mais Tindemnité, comme 
: nous lavons précédemment établi, ne doit représenter que 
le dommage souffert, et non pas la perte des bénéfices es- 
pérés. Dailleurs, comme le fait judicieusement observer 
M. de LaUeau, n^'iSô, si la durée du bail, le taux plus ou 
moins élevé du fermiage et les autres stipulations interve- 
nues entre les parties avaient dû influer sur le montant de 
rindemnité, Tarticle 21 ne se serait pas borné à obliger le 
propriétaire à faire connaître à Tadministration l'existence 
d un fermier ; il aurait prescrit la notification d une copie 
du bail, car la connaissance de cet acte eût été nécessaire 
au préfet pour fixer la quotité des offres à faire à ce fer- 
mier. Si au contraire on admet que Tintention du législa- 
teur a été de n'accorder aucune indemnité pour raison de 



340 TITRE VI. 

la rupture du bail, on lr(Tuve tout simple quil nait pas 
prescrit sa notification ; elle n'était point nécessaire. » 

Ce raisonnement, qui procède de Tidée que la perte de 
jouissance du droit de bail n*entraine qu'une simple incom- 
modité^ un désagrément, ne peut pas être accepté. Le lé- 
gislateur veut que tout dommage causé par lexpropriation 
soit réparé; or, les effets qui se rattachent à la rupture an- 
ticipée du bail, et que nous avons énumérés, sont-ils dom- 
mageables ? Là est toute la question, et il ne nous parait pas 
que la solution en soit douteuse. Il se peut sans doute que 
ces effets viennent à ne pas être produits ; ce sera le cas, 
par exemple, si lexpropriation coïncide ou à peu près avec 
la cessation du bail ; mais cest là une.circonslance spéciale 
en dehors de laquelle on peut considérer comme certaine 
Fexistence d un préjudice, chaque fois que lexpropriation 
vient troubler le preneur dans la paisible possession de 
Fimmeuble loué. Aussi, en France même, et nous pour- 
rions dire, en France surtout, des indemnités parfois énor- 
mes ont-elles été allouées par les jurys aux locataires privés 
du bénéfice de longs baux qu'ils avaient contractés. 

Quant à l'argument tiré de ce que la loi n'oblige pas h 
notification d'un copie du bail,il n'a aucun valeur juridique; 
c'est une simple considération, et elle est sans valeur. 

En Belgique, la jurisprudence est d'accord pour décider 
qu'il y a lieu de bonifier au locataire la différence entre le 
prix du bail et la valeur locative de l'immeuble loué, si elle 
était plus élevée, et ce pour le temps que ce bail devrait 
durer encore. 

« Attendu, porte un jugement de Bruxelles du 2 août 
1866, que le bien occupé par Smits peut être considéré 
comme ayant une valeur locative de mille francs ; que Tin- 
lervenant est en droit de Toccuper jusqu'au 1" avril 1868, 
moyennant le loyer annuel de 700 fr. ; que dès lors la rup- 
ture de ce bail cause au locataire un préjudice qui peut 
équitablement être fixé à 525 fr. 
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CeUe décision a été confirmée en principe par la Coar 
de Bruxelles, sur Tappel du jugement, mais Tarrél a décidé 
en fait que l^indemnité devait être réduite à iOO fr. par 
le motif que la possession était continuée au preneur 
plus longtemps que ne Tavait supposé le premier juge. 
Bruxelles, 5 avril 1867. 

Un autre arrêt de la même Cour, dû 13 mai 1&S4, avait 
déjà alloué une indemnité dans des circonstances analo- 
gues. Il s'agissait d'un bail qui avait pris cours le 1'*' no- 
vembre 1861 et qui devait durer jusqu'à pareille date 
1870. « Attendu, dit Tarrét, que ce bail jie devait finir 
que l/e 1^' novembre 1861 ; qu'il était fait au prix de 
1 ,500 fr. par an ; qu'il résulte du rapport des experts que 
la maison dont il s'agit avait une'valeurlocative de 1 ,700 fr. 
par an ; que dès lors, par l'expulsion forcée defcette habi- 
tation, l'appelant éprouve annuellement un préjudice de 
200 fr. ; que c'est don,c à bon droit que le premier juge a 
alloué de ce chef à l'appelant, la somme de fr. l,33S-^33 à 
raison de la jouissance que ce bail était destiné à lui procu- 
rer, à partir de son déguerpissement forcé. » La Cour ne 
dit pas si cette somme a été évaluée après escompte des 
annuités de 200 fr. ; il doit cependant en être ainsi, car le 
payement anticipatif ne peut comprendre, sans déduction 
de cet escompte, la totalité de ce qui n^était acquis au loca- 
taire qu'au fur et à mesure de sa jouissance. 

519. Remarquons en passant, que cet arrêt consacre 
implicitement le principe que Tindemnité du locataire doit, 
aussi bien que celle du propriétaire et de l'usufruitier, être 
globale et préalable à la dépossession. 

520* Mais on en est venu à donner au locataire une autre 
indemnité en réparation du dommage résultant de la diffé- 
rence entre le loyer en cours d'exécution lors de l'expropria- 
tion, et le loyer qu'il devrait payer désormais pour se retrou- 
ver dans un immeuble aussi convenable 'pour l'exercice de 
TOME )i 29 
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sa profession. Dalioz, qui refuse toute indemnité pour rup- 
ture de bail, admet aussi le fondement de eette allocation, 
n»612. — V. aussi Olin et Picard, Traité usuels etc., p. 97. 

Nous ne pouvons partager cette mnaière de voir. Le 
loyer futur est une chose presque toujours indéterminée, et 
alors, vouloir la fixer est arbitraire. Lors même que le loyer 
est connu, s'il se trouve plus élevé que Tancien, c'est parce 
que, vraisemblablement, rimmeuble à occuper est d*un meil- 
leur emplacement ou d'une plus grande valeur, parce que sa 
possession offre plus d*avantages et cela compense la majo- 
ration du prix. En remboursant la différence, on arriverait 
à permettre au locataire exproprié de contracter un bail dont 
il fera supporter la charge par Texpropriant, ce qui serait 
s'enrichir au détriment d'autrui. Seulement il peut se pré- 
senter, en fait, telle circonstance qui, exceptionnellement, 
justifie l'indemnité, et c'est ce qui parait avoir eu lieu dans 
Tespèce de Tarrèt du 13 mai 1864, puisque la Cour prend 
soin de motiver sur les éléments et documents du procès, 
et spécialement sur ceux qui ont été fournis par la ville ex- 
propriante, l'allocation de 3,200 fr. 

521. La rupture du bail doit encore entraîner au profit 
du locataire, le remboursement des dépenses qu'il avait faites 
pour l'aménagement de l'immeuble, et dont la charge devait 
se répartir sur la durée du bail ; ce remboursement aura 
lieu au prorata du temps qui restait à courir. — Bruxelles, 
13 avril 1846; n« 571 et 10 août 1865 ^ 

1 Bruxelles j 10 août i865. 

La Cour, sur Tappel incident : 

Quant aux impenses ; 

Attendu que les intimés eux-mêmes ont reconnu devant les experts 
que les travaux d'amélioration faits par eux à Timmeuble ne sont pas de 
nature à pouvoir être enlevées ; qu'ils n'auraient donc pu les reprendre 
sans dégrader l'immeuble loué, ce qui eût été contrevenir à leurs obli- 
gations de preneurs ; que, par suite, en faisant ces améliorations, ils sa- 
vaient bien qu'elles resteraient à l'immeuble, et qu'ils n'en n'auraient 
la jouissance que pendant la durée de la location ; qu'ils ne prouvent 
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Si le propriétaire s était obligé à payer ees dépenses, Tex- 
propriant devra les lui rembourser direetement. 

522. Il en est de même de la contribution personnelle 
payée pour Tannée, et qui doit être remboursée pour le 
temps qui reste à courir depuis la dépossession jusquaja 
fin de Tannée. MM. Olin et Picard font, à ce sujet, une ob- 
servation très-juste. « On alléguera que, d'après les usages, 
une sorte de compensation s établit en faveur des locataires ; 
s'il paye en entier les impositions de la maison qu'il quitte, 
en revanche, il n'acquittera rien, jusqu'à la fin de Tannée 
entamée, dans la maison qu'il va occuper. Mais cet usage 
prétendu n'est rien moins que réel. La jurisprudence y est 
même tout à fait opposée, notamment au tribunal de 
Bruxelles. Elle consacre un droit de répétition en faveur du 
locataire sortant, pour le montant des contributions de 
Tannée^ proportionnellement au temps pour lequel son 
successeur occupera l'habitation. (Telle est aussi la juris- 

pas que le propriétaire ne soit engagé à les indemniser de ce chef, ni 
même qu*il ait autorisé les changements faits à son immeuble, ni enfin 
que ces impenses fussent nécessaires ; qu'ils reconnaissent au contraire 
que les travaux ont été faits en majeure partie en vue de leur industrie» 
ce qui aurait pu en rendre la dépense stérile pour le propriétaire, si 
après le bail des intimés, il avait donné à sa propriété une destination 
différente ; qu'ils n*ODt droit en conséquence, qu'à l'indemnité qui leur a 
été allouée par le premier juge pour la privation de jouissance de ces 
impenses pendant le reste de leur location ; 

Quant au double loyer : 

Adoptant les motifs du premier juge ; mais attendu que le proprié- 
taire qui est resté en possession du bien jusqu'à la consignation de son 
indemnité (janvier 1865) a exigé des locataires à qui il n'avait pas donné 
congé le loyer des mois de novembre et décembre 1864, et que ces der- 
niers ont subi de ce chef un préjudice résultant du double loyer qu'ils 
ont eu à supporter pendant ces deux mois ; 

Attendu que ce préjudice qui n'a pu entrer dans les prévisions des 
experts peut être équitablemcnt fixé au tiers de l'indemnité que le pre-> 
mier juge a accordée pour six mois de double loyer soit fr. 783-55 c. 

Par ces motifs, etc. 
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prudence des justices de paix à Liège). Ainsi, l'exproprié 
qui ira se loger ailleurs ne sera nullement aSIranchi des im- 
pôts personnels créés cette amvée-là. Exposé aux récbiiia- 
tidi)sdu propi^iétalre dans sa Nouvelle demeure, tetlu vis- 
à-vis du fke d acquitter riinitégraliié de là cote pouir i^n an- 
cien doRiicîie, il «erâit évidemment obligé de psfyer deux 
fois, si^ à son tmir^ il ne jouissait d*un recours edntré Tex- 
propriant. » 

(kl a même décidé, dans le systèrne qui met i «har^ de 
Tex^^ropriant Taugmentation du nouveau loyer, qA'ilavaitè 
supporter aussi raceroissement corrélatif de la eontrtbotkya 
personnelle. Mais les mêmes raisons qui nous ont décidé à 
repousser oe système, doivent déterminer le rejot de cette 
indemnité accessoire. 

523. Enfin» il y a lieu aussi d*indemniser le locataire, 
toujours BU prorata de la durée du bail depuis la rupture, 
des frais d'acte de toute nature qu'il a dû supporter à son 
entrée. Cependant, on ne pourrait comprendre dans les 
frais d'acte, le double droit dû piour renregîslrement du 
bail après les trois mois de sa date, à l'occasion de Texpro- 
priatian. Or, la pénalité infligée en ce cas ne résulte pas du 
fait dé l'expropriant ; elle n'est pas une conséquence de la 
dépossession* C'est ce qu'a justement décidé un jugement 
de Bruxelles du 12 mars 1864. Pas. 64. 2. 356. La Cour, 
sur rappel de ce jugement, i est bornée à adopter les mo- 
tifs des premiers juges. 

524* Enfin, l'expropropriant doit directement au loca- 
taire la restitution des arrhes et des payements de loyer faits 
anticipativement pour la garantie du propriétaire, sauf à 
lui à les réclamer de ce dernier ou à les défalquer de l'in- 
demnité qu'il lui doit. La perte que subit le preneur est 
une suite deFexprapriation, et ne peut Tobllger à poursui- 
vre le remboursement des avances qu'il a faites et dont il 
aurait été couvert par la possession de l'immeuble ; ce se- 
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rait le priver éventuellement de son indemnité droit, puis- 
que lé propriétaire pourrait; se trouver insolvable, et que 
rindemnité qui lui revient, étant alors le gage de ses 
créanciers, serait insuffisante pouf dédommager le preneur 
du préjudice causé par Texpropriation. 

525. Indépendamnrient du préjudice immédiat causé par 
la rupture du bail, le preneur a droit, en outre, aux 
mêmes indemnités que celles qui sont dues au propriétaire 
du chef du délogement, c*est-à-direpourle déménagement, 
le chômage, la perte de clientèle, et les frais d'appropriation, 
et autres analogues. Nous nous en référons sur ce point, à 
ce qui a été dit ci-dessus, n"" 471 et suiv. 

526. On a parfois alloué encore au locataire une indem- 
nité du chef du payement d'un double loyer. — Bruxelles, 
10 août 18S9, et 21 janvier 1869; v. n*> 813. Cpr. trib. 
de Bruxelles, 19 décembre 1868; Belg. jud., T. 27, 
p. 246. 

Elle est motivée sur la nécessité où il il se trouve de 
pourvoira son logement avant la dépossession, à raison de 
rimminence de Texpropriation. On conçoit, en effet, qu'il 
nest presque jamais possible au locataire, d'une part, d'at- 
tendre le moment de la dépossession pour contracter un 
nouveau bail, d'une autre, de contracter ce bail de manière 
à ce qu'il coïncide exactement avec l'expiration du précé- 
dent. Il est donc juste de Tindemniser du double payement 
auquel il est obligé, en lui remboursant le prix du bail de 
l'immeuble qu'il n'occupe pas. 

Seulement, il ne faut pas perdre de vue que le jugement 
d'expropriation entraine la résiliation immédiate du bail 
existant et que, par conséquent, l'obligation de payer le 
loyer cesse à ce moment. Si le preneur qui a loué un autre 
immeuble prolonge néanmoins la possession de l'ancien et 
qu'il la paye, c'est alors volontairement, par l'effet d'une 
convention née après l'expropriation, et dont Texistence ea 
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66t entièrement indépendante. Il serait donc abusif de com- 
prendre diahs rindemnité le payement du loyer qui eoiUi- 
nue et celui du loyer qui eomrpenoe, à partik* du jugeiOfént, 
et nous ne pouvons appi'oaver certaines décisions q^i eoia» 
sidèrent comme due, en principe, Une somoie représenta- 
tive d un second loyer pendant les trois ou les six mois qui 
suivent Texpropriation. €e double loyer ne peut être dû 
que pôtir le temps qui le précède. 

523.il serait difficile de rencontrer tQus les effets dom- 
ma^aUes qui peuvent être produits par rexp(ropriation à 
Tencrâtre du preneur ; les circonstance^ seules le détermi- 
neront. Mais en cette matière, il faut ne pas perdre de vue 
le .principe que Tindemnité n'est due que pour autant que 
le préjudice soit un résultat direct de l'expropria tion, sinon 
on.s exposerait à dépasser la juste limite dans laquelle eïe 
doit être circonscrite. Ainsi, pour citer un exemple, suppo- 
sons que Texpropriation porte sur un moulin. Le meunier 
y avait fait des approvisionnements de grains. L'expropria- 
tion survient et Toblige à déménager ses grains et à loaer 
un local pour les y déposer en attendant le rétablissement 
de son industrie^ on lui doit les frais de cette location. Ou 
bien il se volt forcé de vendre sa provision à défaut de pou- 
voir Futtliser, et il la réalise en perte ; c'est encore un dom- 
mage à 'réparer* Mais si, dans le transport, ses grains 
subissent des avaries, Texpropriant n'en n'est pas respon- 
sable, car ces avaries n'étaient pas nécessairement le résuK 
tat du transport. 

528. Il y a quelques observations spéciales à faire en ce 
qui concerne l'indemnilé due au fermier. 

Le bail à ferme a cela de distinct du bail en général, que 
le prix payé n'est pas l'équivalent exact de la jouissance at- 
tribuée au preneur. La possession de l'immeuble procure 
au fermier un bénéfice assez important pour assurer sa sub- 
sistance et celle de sa famille ; c'est un élément dans lequel 
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son activité trouve à eréer, indépendamment du prix du 
bail, une valeur représentative de son industrie et de son 
travail. La cessation du bail entraine pour lui la privation 
de ce bénéfice. Il faut donc prendre ce dommage en consi- 
dération lorsqu'il résulte de Fexpropriation. Ainsi, lorsque 
le bail avait encore une durée de 4 ou 5 années, on expro- 
prie une parcelle de terre, il faudra que non seulement le 
prix du fermage soit diminué en proportion de cette em- 
prise, ce qui est à régler entre le locataire et le proprié- 
taire, mais encore que Texpropriant indemnise le fermier 
du bénéfice dont il a été privé et qui est représenté par la 
différence entre le fermage et le produit du sol. On 1 éva- 
lue assez généralement au tiers du prix du bail. 

Le fermier aurait encore droit à une indemnité dans le 
cas où Texpropriation se ferait dans des proportions assez 
considérables pour déterminer une résiliation de la totalité 
du bail, et nécessiter la vente du bétail ou dun matériel 
d^exploitation, dajns des conditions défavorables. 

Indépendamment de ces causes d'indemnité, le fermier 
peut en invoquerd autres, notamment la perte qu'il éprouve 
par la destruction des engrais, au prorata de leur durée 
utile ; par celle des semences, ou des récoltes. Les récoltes 
doivent être évaluées eu é^ard, non à leur valeur intrin- 
sèque, qui reste à peu près nulle jusqu'à la maturité, mais 
à leur degré d'avancement et ce que l'on peut présumer 
qu'elles auraient produit dans des conditions normales. Ce 
que nous avons dit concernant le propriétaire qui recueille 
lui-même ses denrées, est entièrement applicable au fer- 
mier. 

Ô29* Lorsqu'il existe dans les baux des clauses restrictives 
de la jouissance du preneur, il doit en être tenu compte 
pour le règlement de l'indemnité. Ainsi les fermiers ont 
souvent certaines contributions à pajer à la décharge du 
propriétaire, ou des prestations dites corvées, à lui fournir ; 
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ces obligations diminuent le profit du bçily et l'expropriant 
a sous ce rapport un intérêt sérieux à consulter attentive- 
ment le contrat. 

530 • Indépendammant des baux les plus habituels dont 
nous nous sommes occupés jusqu*ici^ il en existe d'autres : 
ainsi, d'abord, le bail à moitié fruits, qui associe le proprié- 
taire et le fermier pour l'exploitation des biens ruraux; il 
est encore usité dans quelques localités en Belgique. Les 
règles que nous avons exposées pour la fixation de l'indem- 
nité restent applicables à ce bail. Seulement, Tindemnité 
afférente au preneur sera répartie entre les deux associés 
au prorata des obligations et des charges respectivement 
imposées à chacun deux dans le contrat. 

On rencontre encore le bail à rente ; ici, la position du 
preneur est différente, elle a le plus grand rapport avec celle 
de Temphytéote, et devrait être réglée dans les mêmes 
conditions. V. n" 506. 

Dalloz fait observer avec raison, en ce qui concerne le 
bail à rente, que le preneur a droit à Tindemnité princi- 
pale, celle qui représente la valeur de Timmeuble, tandis 
que le preneur n'a droit qu'au remboursement de la rente. 
Il ajoute que si une partie seulement de Théritage arrenté 
était comprise dans l'expropria tion, le bailleur ne pourrait 
profiter de cet événement de force majeure pour imposer le 
rachat total de la rente. — Dalloz, Expropriation, n^616 
et suiv. 
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$ II nti ViitùtUmtÈ DUS A13X INTÉRBâSÉS A TltHB RÉEL SUR 

l'immeuble « 

tSlSt. Les intéresses à tftre de droit réel ne doivent pas être ap^lés ta 

règlement de lindemnité. 
!$52. Mais leur iuterveption peut être très^QtUe. 
iilS5, Il en est.de même de celle des créanciers hypothécaires. 
S54. Ha sort des actions réelles ayant rimmeuble pour objet. 
SS». Limitfliflion dn droit êeA Intéreê^» à Uf^ë réel sinr rindemnité. 

ô31. Les intéressés à titreréd ne doivent pas étreappe* 
lés par le propriétaire au règlement de Findemnité. L'efiet 
de Tart. 21 de la loi de 1855, qui les conoerne, est diffé- 
rent de celui de Tart, 19 1 nous lavons exposé précédem- 
ment. V, u** 231 . 

Le législateur a considéré que la somme allouée au pro- 
priétaire dé rimmeuble pour la valeur vénale, représente 
rintégralité du droit de propriété. Si des démembrements 
de ce droit appartiennent à des tiers, la somme leur sera 
partiellement stfectée, et le propriétaire n'en touchera 
plus que ce qm est corrélatif au droit morcelé, incomplet^ 
qui lui est resté. 

032 • Cependant i^ette situation n*est pas toujours vraie, 
car la possession du droit réel n'est pas exactenient pour le 
û>pds servant une charge égale à lavantage qu'il procure au 
fonds dominant. Ainsi, supposons qu'il existe sur l'emprise 
un droit de passage qui n^en diminue la valeur que dans 
de faibles* proportions ; que l'emprise valant 100, la diarge 
du droit égale 5 ; d'après ce que suppose Fart. 21 , la con^ 
signa tion étant faite, le propriétaire aura 95^ layant-droit 
à la servitude 5. Mais, pour ce dernier, le dommage résul^ 
tant de la privation du droir peut être bien plus considé- 
rable, elle peut même dépasser la valeur de toute l'emprise; 
car il n'y a, à ce point de vue, aucun rapport logique et 
nécessaire entre l'eâet de l'expropriation pour les depix in- 
téressés. Comment faudra-t-il procéder pour le règlement 
de leurs intérêts ? 
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Il n'y a qu'un seul moyen, c'est que Tintéressé à titre 
réel intervienne à l'instance, et réclame de Texpropriant 
une indemnité équivalente au préjudice qu'il éprouve, 
abstraction faite de la fixation de la valeur vénale de 
Temprise. L'intervention est une voie de droit com- 
mun que n*a pas exclue la loi de 1835, cet 'est bien le 
cas d'en faire usage. Seulement, cette intervention doit avoir 
lieu en temps utile, c'est-à-dire avant le règlement définitif 
de rindemnité. Plus tard, l'action des intervenants ne serait 
plus recevable. 

Du reste, l'intervention a un autre avantage encore, 
même dans le cas où les considérations qui précèdent ne 
trouvent pas leur application; c'est défaire déterminer par 
lejugC; d'une manière spéciale et distincte, l'indemnité affé- 
rente au propriétaire et celle qui est due au tiers intéressée 
titre de droit réel. De cette manière, on prévient toute dif- 
ficulté possible pour la répartition après la consignation. 

533. Ce que nous venons de dire, quant à l'indemnité 
due pour la privation d'un droit de servitude, s'applique 
encore, dans une certaine mesure^ aux droits incorporels 
sur l'immeuble. Ainsi^ les créanciers hypothécaires qui ne 
peuvent réclamer que le remboursement de leurs créances 
sur l'indemnité, auraient droit cependant, si ce rembourse- 
ment anticipatif se présentait dans un moment inopportun 
pour eux, comme par exemple celui où le taux des prêts 
hypothécaires, aurait subi une réduction, de réclamer la ré- 
paration de ce préjudice. 

534. Les actions en revendication, en résolution, en 
réméré, et celles qui résultent d'un droit de retour conven- 
tionnel, sont aussi reportées sur l'indemnité. On suppose, 
en ce cas, que leur intentement a précédé l'instance ou la 
consignation. 

ô35. Il est très-important de faire remarquer que le re- 
port des droits réels sur Tindemnité consignée^ ne s'étend 



SBCTIO!< IV. 351 

pas au-delà de la somme représentative de la valeur vénale 
de Femprise et de la dépréciation des excédants. Ainsi les 
indemnités payées au propriétaire à titre de dommage per- 
sonnel, chômage dindustrie, perte de clientèle, frais de 
déménagement, etc., ne peuvent être affectées aux tiers 
intéressés à titre de ces droits. Nous reviendrons sur ce 
point en nous occupant de la distribution de la somme 
consignée. 

SECTION IV. ^ Da mode de payement de rindemnité et de la. 

distribution. 

§ I. — DO MODE DE PATEMBÏfT. 

536. La consignation est le seul mode légal de libération pour Texpre- 

priant. 

537. Le juge ne peut y substituer le payement direct. 

538. La consignation doit comprendre la totalité de la somme allouée 

pour indemnité. 

539. Les dépens de Tinstance ne doivent pas y être compris. 

540. Il y a lieu d*ajouter à la somme allouée les intérêts courus entre le 

jugement et la consignation. 

541. Mais les intérêts cessent d*étre dus dès le moment de la consi- 

gnation. 

542. La consignation n*implique pas acquiescement au jugement d'in- 

demnité. 

536. L'expropriation pour cause d'utilité publique ne 
peut avoir lieu, quau préalable le propriétaire et les divers 
int'éressés à titre personnel et réel n'aient été indemnisés» 
et c'est pour concilier la nécessité du payement préalable 
avec la célérité des travaux» qu'a été faite la loi de 183lf. 
Elle veut que» dans tous les cas, la somme allouée à titre 
d'indemnité soit versée dans la caisse des consignations» et 
ce n est pas sur le vu du certificat de dépôt que l'expro- 
priant pourra obtenir du président du tribunal l'ordonnance 
d'envoi en possession ; art. 12. 

La consignation est donc pour l'expropriant le seul mode 
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de Ivbér&tion reconnu par la loi, sans qu'il y ait à distingua 
sî limmeubk est, ou non^ grevé de droits hypothécaires ou 
de chairs réelles. — Liège, 10 décembre i8i43 ^ 

H en résulte que le payement direct fait tfu propriétaire 
exposerait Texpropriant à un recours de la pafrt des ayants- 
droit, si ie payement direct avait eu pour effet de les priver 
des garanties qui leur étaient assurées par la consignation. 

537. Il est donc contraire à la loi de dire^ comme Tont 
fait certains jugements, que moyennant la consignation ou 
le pûyement de t indemnité, Texpropriant sera envoyé en 
possession des terrains repris au plan et à l'assignation. 
L'alternative ne peut é<re laissée à «on choix ; l'ordonnance 
d'envoi ne doit être rendue que sur le vu du certificat de 
dépôt de l'indemnité à la caisse des consignations, et non 
sur le vu d une simple quittance du propriétaire ; Fart. 12 
est formel sur ce point, et il ne peut être dérogé à cette 
disposition, si ce n'est de commun accord entre les parties, 
et alors, à leurs risques et périls quant aux suites de cette 

« Uége, 10 décembre i843. 
La Goar : 

Attendu que, suivant l'art. 12 de la loi du 17 avril 1835, le montant 
de rindemnité doit, en vertu du jugement qui la détermine, être déposé 
dans la çaîssq des oonî»ignations, que, d'après les termes de la lot,il est 
évident que la consignation est le seul mode de libération qu'elle auto- 
rise ; que sa disposition à cet égard est générale, [absolue ; qu'eUe ne 
fait pas d'exception pou* le cas où l'Etat serait déjà en possession de 
l'immeuble exproprié ; qu'elle ne distingue pas eMre le cas où il existe^ 
das inscriptions hypothécaires sur cet. immeuble çt celui où il n'en 
existe pas ; que la première disposition de l'art. 22 suppose même le 
dépôt opéré en l'absence de toute hypothèque avaùt Temprise ; 

Attendu que de ce que l'Etat a été condamnée payer la somme ré- 
clamée aux intimés Xhoffiray, a ne résulte pas qu'il ait été jugé qull 
doit directement verser les fonds dans leurs majns ; que, la Ici ayaat 
prescrit pour TEtat, dans cette matière, la consignation comme seule 
manière de se libérer, il est cenôé n'avoir été condamné à payer que 
suivant le mode légal. 
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dérogation. Aussi, Pexpropriant devrait-il faire annuler le 
jugement qui ordonnerait le payement direct ; Texéeution 
de ce jugement ne le mettrait pas à Tabri du recours des 
tiers auxquels le défaut de consignation aurait préjudicié. 

538. La consignation doit comprendre la totalité de Tin- 
demnité allouée par le tribunal ; si elle était d une somme 
moindre, l'exproprié pourrait se pourvoir par les voies or- 
dinaires contre Tordonnance d envoi en possession, la faire 
annuler, et obtenir l'expulsion de l'expropriant jusqu'à ce 
qu'il ait complét&le versement de ce qui reste dû. 

539* Lorsque le jugement qui fixe Findemnité a été 
rendu, il peut s'écouler un intervalle plus ou moins pro- 
longé jusqu'à la consignation. Pendant ce temps, la posses- 
sion de ritnmeuble est continuée à l'exproprié; mais il faut 
bien reconnaître que cette possession n'aura souvent d'autre 
valeur pour lui que de servir de garantie au payement 
de l'indemnité. Le jugement d'expropriation a mis fin aux 
droits existants sur l'immeuble, et^ par suite, les avantages 
que pouvait en retirer le propriétaire cessent généralement 
d'exister. En tous cas, il a droit à l'exécution du jugement, 
et le retard qui y est apporté constitue un dommage qui ne 
sera couvert que par le payement des intérêts moratoires. 
Ces intérêts doivent donc être considérés comme compris 
dans Tindemnité, et la consignation en doit être opérée avec 
celle de la somme principale. — Gand, 30 juillet 1861 ; 
Liège, 25 janvier 1868 ï 

1 Gand,^0 juillet imi. 

Attendu que la ville de Gand a été mise en possession des terrains 
empris ; qu'il est juste qu'elle paie les intérêts judiciaires à dater de 
cette époque, et que les appelants concluent à ce que les intérêts 
soient alloués sur les sommes que la Cour pourrait allouer au-delà de 
l'indemnité versée parla ville à la caisse des consignations. 

Par ces motifs, etc. 

Tome ii 30 
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540. On a soulevé la question de savoir si les dépens de 
rinstance auxquels l'expropriant aurait été condamné doi- 
vent être compris dans la consignation. Mais la solution ne 
peut être douteuse. La loi n'exige la consignation que de 
l'indemnité ; art. 12. Or, les dépens ne font pas partie de 
Findemnité, qui est réglée par le dispositif du jugement. 
D'ailleurs la consignation des dépens serait contraire au 
vœu du législateur, car le règlement de la taxe pourrait 
amener des retards incompatibles avec la célérité requise 
pour renvoi en possession. — Liège, 14 juin 1860^ 

Liège, ^janvier i865. 

La Cour : 

GoDsidérant que les appelants prétendent k tort qae les intérêts de 
Tindemnité de dépréciation ne sont dûs qu'à dater de la demande en 
justice ; qu'en effet, l'art. 1 155 du Code civil, applicable aux obligations 
résultant des conventions ne peut être opposé à la partie qui poursuit 
la réparation d'un fait dommageable, les intérêts réclamés ayant, en ce 
cas, leur cause dans ce fait lui-même, et n'étant que la compensation 
du préjudice particulier qu'entraîne la tardiveté de la réparation ; que 
l'indemnité, en matière d'expropriation, ne peut être considérée que 
comme juste et préalable, ainsi que l'exigent les art. 11 de la Constitu- 
tion et 545 du Code civil, quepour autant qu'elle couvre, non seulement 
les diverses causes de préjudice qui naissent de la dépossession, mais 
encore les pertes qu'un payement postérieur h cette dépossession occa- 
sionne ; que l'art. 12 de la loi du 17 avril 1835 qui n'admet la prise de 
possession qu'après consignation, de l'indemnité allouée, consacre, par 
cela même, le droit aux intérêts à partir de la dépossession, comme le 
faisait l'art. 20 de la loi du 8 mars 1810 ; que rien n'autorise une dis- 
tinction entre Tindemnité due du cbef de dépréciation et celle qui est 
allouée à raison des emprises ; 

Par ces motifs, etc. 

^ Liège, U juin iSeO, 

La Cour : 

Attendu que le but de la loi du 17 avril 1853 a été de régler la mar- 
che à suivre pour imprimer à la procédure en expropriation une grande 
célérité, afin d'arriver sans retard à un envoi en possession définitive, et 
à la fixation de l'indemnité, laquelle doit être payée préalablement, anx 
termes de l'art. 11 de la Constitution ; que le législateur a adopté un 
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541. De ce que la consignation opère la libération com- 
plète de l'expropriant, il résulte que l'exproprié ne serait 
pas recevable à réclamer de lui les intérêts de l'indemnité 
après le dépôt qui en a été affectée dans les mains du rece- 
veur. La caisse des consignations sert elle-même un intérêt 
de 3.60 p. c. à partir du 1'' du mois qui suit le versement^ 
daprès l'arrêté royal du 24 novembre 1868. L'exproprié 
n'a droit à rien de plus, quel que soit l'intervalle qui s'écou- 
lera jusqu'au retrait de la somme, et quelles qife. soient les 
causes qui peuvent relarder ce retrait. 

C'est ce que justifie la discussion qui a eu lieu à la Cham- 
bre des représentants à l'occasion de Fart. 22 de la loi du 
17 avril 1835. M. Gendebien avait proposé comme amen- 
dement une disposition en vertu de laquelle les sommes al- 
louées devaient, à mesure de leur échéance, être versées à 
la caisse des consignations et porter intérêt à 5 pour cent à 
titre d'intérêts moratoires. Mais M. Fallon, rapporteur de 
la commission chargée de l'examen du projet de loi, fit ob- 
server que cette proposition était en opposition complète 
avec l'esprit de la loi nouvelle ; que le payement doit être 
intégral avant la dépossession, et qu'il s'opère au moyen de 
la consignation ; que celle-ci constitue une libération com- 
plète et qu'elle est par suite incompatible avec une demande 



mode spécial de payement consistant dans la consignation de Tindem- 
ni lé ; que d*après le sens et la portée de plusieurs dispositions de cette 
loi, rindeninité consiste dans la somme allouée à raison de Temprise, 
et ne comprend pas les dépens ; que cela résulte évidemment des dis- 
cussions de la loi, et de ce que la consignation pourrait occasionner des 
retards contraires à son esprit ; qu*en outre la loi de 1810 et de 1835 
étant muettes à regard des frais, ils sont régis par le droit commun ; 
or, Texécution provisoire ne pouvant être autorisée pour les dépens, 
(proc. civ., art. 137), c*est à tort que le premier juge a ordonné que les 
dépens seraient préalablement payés et consignés* 

Par ces motifs, etc. 
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d'intérêts judiciaires ; quau surplus le propriétaire qui a 
à sa disposition la somme consignée, jouit des intérêts tels 
que cette caisse les donne. — L amendement de M» Gende- 
bien fut en conséquence rejeté. 

La Cour de Bru^uLcIIes a refusé d'allouer un supplément 
de 2 pour cent d'intérêts à ajouter aux 3 pour cent que don- 
nait la Cjjàisse des consignations^ pour une 3omni^ dont le 
versement avait été opéré ; et elle est ainsi revenue sqr ça 
première doctrine suivant laquelle elle accordait les .inté- 
rêts judiciaires à 5 pour cent^ sauf l'imputation des intérêts 
de la canisse des consignations depuis La prise de posses- 



sion *, 



Le système des intérêt^ judiciaires avait été suivi é^Icr 
ment par la Cour de Liège par le motif suivant : « que 
toute consignation tombe avec le jugement qui lordonne et 
ne peut avoir d'effet à 1 égard de Texproprié ; que celui-ci 
est donc fondé à réclamer les intérêts légaux des sommes 
qui sont dues à titre d'indemnité, mais seulement depuis 
renvoi en possession, à moins qu'il ne prouve qu'il ait été 
dépossédé avant cette époque » . — Arrêt du 20 juil- 
let 1853. 

Ce raisonnement, qui serait exact en matière ordinaire, 
ne Test pas ici, car la consignation n^a pas lieu seulement 



* Bruxelles t iZ juillet 1853. 

La Cour : 

Attendu qu'il D*échet pas d'allouer un supplément d'intérêts de â p. c. 
sur la somme déposée à la caisse des consignations, vu que dès le jour 
de la consigniition il a été libre aux appelants d'en disposer. 

Un arrêt antérieur, du 2 mars 1850, de la même Cour, avait consacré 
un système contraire. 

La Cour ; — Attendu... — Par ces motifs... dit qu'il sera payé par les 
intimés : 1»..., 2»..., 3»... les intérêts à 5 p. c. des dites indemnités de- 
puis l'envoi en possession, sauf l'imputation des intérêts produits par 
les sommes précédemment consignées. 



SECTION IV, 357 

en vertu d'un jugement quîTordonne, elle a lieu en vertu 
de la loi qui Texige comme condition absolue de la prise de 
possession ; et il est évident que cette prise de possession 
étant maintenue en tous cas et ne tombant pas avec le ju- 
gement en exécution duquel elle s opère, la consignation ne 
tombe pas davantage avec ce jugement. Aussi la Cour 
n a-t-elle pas persisté dans sa première opinion ^ 

Il existe cependant une circonstance où l'exproprié a 
droit à des intérêts. C'est celle où le juge d'appel viendrait à 
majorer l'indemnité allouée en première instance. La con- 
signation n'ayant pas eu lieu pour le supplément à payer, 
et la dépossession faisant néanmoins cesser pour l'exproprié 
la jouissance de l'immeuble, les intérêts seront représen- 
tatifs de la perte subie, c'est-à-dire compensatoires, et il 
n'est pas besoin d'une mise en demeure pour les faire cou- 
rir. — Gand, 20 juillet 1861 ; n^ 483. 

542. Rappelons ici ce que nous avons dit déjà, que la 
consignation de l'indemnité nimplique pas, de la part de 
l'expropriant, un acquiescement à la décision du premier 
juge, et ne pourrait être opposée pomme une fin de non 
recevoir contre l'appel. L'acquiescement ne peut résulter que 
d'un acte volontaire, tandis que la consignation est un acte 
obligatoire pour obtenir l'envoi en possession. V. n"" 294. 

Nous avons exposé aussi que Tindemnité doit nécessai- 
rement être pécuniaire, et ne peut être subordonnée à des 
conditions; inutile de revenir sur ce point. V. n® 355etsuiv. 

* Liège, {•' décembre 1853. 

Considérant que la compagnie intimée n*a pas appelé du jugement 
qui l'a condamnée aux dépens^ et qu'en consignant les sommes allouées 
pour indemnité par le jugement, elle en est pleinement libérée ; qu'il 
n'y a donc lieu de réclamer les intérêts réclamés (intérêts légaux depuis 
la prise de possession) que pour les allocations subséquentes... 

Par ces motifs, etc. 



388 TITW VI, 

§ ,U. — DE LA. DISTRIBUTION DE LA. SOMME CONSIGNÉE. 

343. Des formalités auxquelles est soumise la distribution de l'indem- 
nité consignée. 1<* L'extrait du jugement. 

Mi, 3>^he coptifical d'affîclie du jugement. 

$45. '5<* Un certificat négatif d'inscriptions hypothécaires ou de ra- 
diation. 

546. 4* S'il y a saisie-arrêt ou opposition, l'ordonnance de justice qui 

désigne les ayants-droit à l'indemnité. 

547. 5° S'il y a un au -propriétaire et un usufruitier en cause,, il faut 

qu'une indemnité distincte ait été allouée à chacun. 

548. La responsabilité du receveur des consignations est engagée par 

l'omission des formalités prescrites. 

549. Des difficultés qui peuvent s'élever sur la répartition de l'in- 

demnité. 

550. Des droits du créancier hypothécaire. 

55i. Du concours des créanciers hypothécaires avec les intéressés.à 
titre de droit réel. 

552. Des intéressés à titre d'actions réelles. 

5^3. Lorsque les difficultés n'existent qu'entre certains intéressés, l'in- 
demnité distincte afférente aux autres doit leur être allouée. 

554. Des frais nécessités par ces contestations. Qui doit les supporter ? 

Distinction. 

555. Le refus de l'expropHé d'accepter un payement direct ne peut l'ex- 

poser aux frais de distribution de l'indemnité. 
556-557. Dtis frais. Suite. 

558. Du tribunal coîii pètent pour statuer sur les difficultés relatives à la 

distribution. 

559. Pour opérer le retrait, l'exproprié doit être capable de ses droits, 

sinon représenté par son mauda^ire légal. 



Le receveur de la caisse des consignations est chargé de 
délivrer Tindemnité aux ayants-droit désignés par le juge- 
ment. Sa responsabilité est engagée guant à la régularité de 
cette distribution. 

Les formalités auxquelles est subordonnée la remise de 
Ilndemnité sont indiquées par la loi de 1835 et par les règles 
spéciales aux consignations. Nous allons les indiquer. 

543. Le receveur des consignations doit d'abord se faire 
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produire un extrait du jugement 4ont il est parlé en Tarti- 
de 20,c'est-rà-dire de celui jqui prononce l'expropria tion. Cet 
extrait estconformeà celui qui a étéafBché dans Tauditaire 
jusqu'au règlement de Tindemnité ; art. 22. 

£n outre, il faut lui remettre, en la mén^e forine, un ex- 
trait du jugement qui règle Tindemnité, lorsqu'elle ne Ta 
pas été par le jugement d'expropriation. Si cela n'est pas 
formeUement exprimé dans la loi, c'est parce que le lé- 
gislateur a considéré d'une manière générale qme le même 
jugement statuerait sur rindemnité et sur l'expropriatipn. 
Mais on conçoit que le receveur doit s'assurer que la con- 
signation a été faite régulièrement, et dès lors^ il est né- 
cessaire qu'il se fasse reproduire le titre d'où elle émane. 

544. En second lieu, l'art. 20 de la loi de 1835 ouvre un 
délai ^e quinzaine, à partir de l'ai&che du jugement dans 
l'auditoire du tribunal, pour l'inscription des privilèges et 
hypothèques de toute nature qui seraient antérieurs à sa 
prononciation. Bien que cette disposition ait beaucoup 
perdu de son importance depuis que la loi du 16 décembre 
1851 a organisé le système de la publicité et de la spécia* 
lité en matière de privilèges et d'hypothèques, elle présente 
encore une certaine utilité pour le cas où les actes consti- 
tutifs de ces droits n'auraient pas été inscrits au bureau de 
la conservation. 

Le receveur des consignations ne doit donc se dessaisir 
de la somme consignée que moyennant la justification que 
l'affiche du jugement a eu lieu depuis quinze jours au 
moins. Cette justification se fait au moyen d'un certificat 
émanant du greffier du tribunal. Le certificat emporte, par 
la signature du greffier, un caractère d'authenticité, et il fait 
foi jusqu'à Tinscription de faux. Nous ferons observer que 
souvent dans la pratique^ la formalité de Taffiobe n'est pas 
rigoureusement observée, nonobstant la déclaration du 
greffier. Il s'expose ainsi à une grave responsabilité. 
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545. II y a une troisième formalité à laquelle la loi subor- 
donne là validité de la distribution de la somme consignée. i 
Cest la preuve que Fimmeuble exproprié était, ou est de- | 
venu, libre d'hypothèques et de privilèges. L'exproprié qui ' 
veut le toucher doit donc produire au receveur un certificat | 
négatif d'inscription ou la preuve de la main-levée. La cir- ' 
constance que la recette des consignations est confiée au con- - 
servateur des hypothèques et la connaissance personnelle 
que ce dernier aurait qu'il n'existe aucune' inscription sur 
rimmeuble, ne dispenserait pas de la production du certi- 
ficat négatif. 

S'il reste des inscriptions, il faudra procéder à la purge 
conformément au droit commun. Nous nous en occupe- 
rons plus loin. 

546* Lorsque la somme a été consignée, elle peut être 
l'objet d'une saisie-arrêt entre les mains du receveur^ 
comme aussi, il peut être fait opposition à sa remise. 

Cest à dessein que le législateur a énoncé d'une manière 
distincte la saisie-arrêt et l'opposition ; ces deux formes de 
procédure ne doivent pas être confondues en matière d'ex- 
propriation. 

Pour faire une saisie, il faut avoir un titre, une créance 
liquide et exigible ; or, cela est bien possible pour les créan- 
ciers hypothécaires ou chirographaires, mais il existe toute 
une catégorie d'intéressés qui n'ont pas, au jour de la con- 
signation, une quotité de droits déterminée et liquide ; ce 
sont ceux qui possédaient sur l'immeuble exproprié des 
droits réels dont la loi de 1835 a reporté l'effet sur l'in- 
demnité ; art. 21 . Ces intéressés, s'ils ne sont pas intervenus 
à l'instance en indemnité, ne peuvent que notifier au re- 
ceveur des consignations une défense de se dessaisir des | 
fonds, une opposition au payement, jusqu'à ce que le j 
juge ait statué sur la partie de la somme qui doit leur 
être allouée. 
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Dans Tun et Tautre cas, le receveur ne peut payer q;ijie 
sur ordonnance de justice, cest-è-dire d'un jugement dé- 
finitif désignant les ayants-droit. Il faut noter seulcnvc^nt 
que s'il y a saisie-arrét, le principe de lart. 565 C. pr. civ., 
que tout paymeut fait par le tiers-saisi est valable jusqu'à 
dénonciation de la demande en validité de la saisie, con- 
serve son empire ; par conséquent l'existence même de la 
saisie ne pourrait empêcher le payement, si la dénoncia- 
tion n'avait eu lieu dans les délais déterminés par les art. 
S63 et 564 même Gode. 

547. Le receveur ne peut pas non plus délivrer l'in- 
demnité, d'après l'art. 2:2 § 3, dans le cas où elle n'aurait 
pas été allouée d'une manière distincte au propriétaire 
o^ à l'usufruitier. Ici, la défense de se dessaisir existe de 
plein droit, sans qu'il soit besoiu d'opposition. Cependant 
si l'usufruitier et le propriétaire se niettaient d-accord pour 
retirer ensemble l'indemnité {flobale, sauf à se la répartir 
ensuite, et qu'ils fussent d'ailleurs capables de transiger 
et de compromettre, le receveur devrait la leur délivrer. 
Ajoutons encore que si un seul de ces deux intéressés avait 
été partie à l'instance, l'indemnité qui lui a été allouée doit 
lui être remise, sans que le receveur puisse prévaloir de 
l'absence de jl'autre, pour la refuser. C^fte absence peut 
tenir à ce qu'un accord amiable est intervenu entre lui jet 
rexpropriant» et, en tous cas, ce dernier aurait seul la 
responsabilité du défaut d'action contre l'ijifiufruitier ou le 
propriétaire qui n'a pas été partie au j:Ugement. 

546- C'est sous sa responsabilité personnelle que le rece- 
veur des consignations est tenu de faire régulièrement la 
distribution de l'indemnité. Il en est ici comme en matière 
hypothécaire «^ L'omission de l'une ou l'autre des formalités 
prescrites entraînerait pour lui l'obligation de réparer le 
dommage qui en résulterait pour les intéressés, sauf, bien 
entendu, son recours contre celui à qui tout ou partie de 
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rindemnité aurait été indûment délivré. Les principes dé- 
terminant cette responsabilité sont ceux du droit commun. 
Art. 1382etsuiv. C. civ. 

549* La distribution de ^indemnité entre les divers in- 
téressés lorsque leur part respective n'a pas été <]éterminée 
par le jugement rendu dans l'instance en expropriation, 
peut présenter certaines difficultés. Il est assez remarqua- 
ble qu'elles n aient jusqu'ici donné lieu qu'à de rares contes- 
tations judiciaires. Nous allons les indiquer en essayant de 
les résoudre. 

550. Parlons d'abord des droits du créancier qui avait 
hypothèque sur Timmeuble exproprié et rappelons que l'ex- 
proprié peut l'écarter moyennant d'un supplément d'hy- 
pothèque, conformément à l'article 78 de la loi du 16 
décembre 1851 (art. 2131 Code civil). C'est ce qui a été 
exposé précédemment, n° 281 • 

Lorsque le créancier hypothécaire intervient dans la dis- 
tribution de rindemnité, conserve-t-il son droit de préfé- 
rence sur la totalité de l'indemnité allouée au propriétaire ? 

Il faut distinguer. Oui, si cette indemnité ne se compose 
que des sommes représentatives de la valeur du fonds affecté 
à la sûreté de la créance. Non, si comme il arrive souvent, 
l'indemnité comprend une somme pour le dommage per- 
sonnel causé à l'exproprié, déménagement, chômage d'in- 
dustrie, etc. On conçoit en effet que le droit de préférence, 
la saisine hypothécaire ne puisse s'étendre au-delà de ce qui 
constitue le gage affecté à la sûreté de la créance. Pour le 
surplus, le créancier hypothécaire reste dans la catégorie 
des créanciers ordinaires. 

Il y a plus, ce créancier ne peut, d'après l'art. 22 alin. 3 
de la loi de 183S, exiger du chef du morcellement de l'im- 
meuble, le remboursement du surplus de sa créance, si 
elle n'est d'ailleurs exigible en vertu de son titre ou pour 
tout autre motif. D'où la conséquence que si sa créance est 
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à terme et que le terme ne soit pas échu lors de la consigna- | 

tion, tandis qu'il existe des créanciers chirographaires dont 
le capital soit exigible, ceux-ci, à l'exclusion du créancier 
hypothécaire, auront seuls droit à la partie de l'indemnité 
représentative du dommage personnel. 

Cette conséquence, qui peut paraître singulière au pre- 
mier abord, n'est cependant que l'application du droit com* 
mun à la consignation de l'indemnité; et comme cette récla- 
mation lui est interdite, on doit conclure que si le créan- 
cier hypothécaire à terme non-éehu se trouve en concours 
avec des créanciers chirographaires dont la créance est im- 
médiatement exigible, il sera écarté par ces derniers, pour 
la partie de l'indemnité allouée à un autre titre que la pri- 
vation de la propriété. 

551* Gomment doit-on répartir l'indemnité lorsqu'il 
existe des intéressés à titre de droit réel en concours avec 
les créanciers hypothécaires ? 

Remarquons d'abord que les intéressés dont nous par- 
Ions ne peuvent, comme les créanciers hypothécaires, exer- 
cer leurs droits que sur la partie de rindemnité représen- 
tative de la valeur de l'emprise. Cela ressort à Tévidence 
de la nature même de ces droits, qui ne sont que des dé- 
membrements, des fractions de la propriété. 

C'est donc sur le même terrain qu'ils se rencontrent avec 
le créancier hypothécaire ; et si, comme il arrivera le plus 
souvent, l'indemnité ne suffit pas à les désintéresser tous, 
on se demande à qui d'entre eux on devra donner la pré- 
férence. 11 est aisé de se rendre compte que le créancier 
n'a de droit que sur la partie de la propriété qui n*a pas 
subi de démembrement au profit des tiers. Les servitudes 
réelles ne sont pas grevées de l'hypothèque, puisqu'en cas 
de vente sur expropriation forcée, la purge n'affranchirait 
pas l'immeuble de ces droits ; ils subsisteraient contre l'ac- 
quéreur nouveau, ib suivraient Tinimeuble en ses mains. 
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Done la partie de Findemnité afférente à ces droits ne peut 
être atteinte par l'hypothèque, et c'est aux intéressés qui 
les possèdent, qu'elle doit revenir d une manière complète 
et exclusive ; le droit du créancier hypothécaire ne s'exerce 
que sur le surplus. Il y a ainsi, de par la loi de 1835, un 
véritable privilège sur Pindemnité au profit des intéressés à 
titre deâ droits corporels de servitude. 

552. II en est de même des ititéressés à titre d'action en 
revendication, en résolution, en réduction de donation et 
autres, qui tendent à la propriété de l'immeuble; si ces actions 
aboutissent, les hypothèques consenties par le propriétaire 
apparent suivront le sort qui leur est fait par le droit com- 
mun, presque toujours elles disparaissent, et ici encore, 
l'indemnité représentative de l'emprise sera exclusivement le 
patrimoine du propriétaire qui aura justifié ses droits en 
mettant à néant ceux de l'exproprié; art. 1673, C. civ. 929. 
Le créancier n'aura qu'une action personnelle contre ce 
dernier à raison de la perte des sûretés qui lui avaient été 
affectées. Si les hypothèques consenties par le propriétaire 
évincé étaient maintenues, ce qui a lieu exceptionnellement, 
comme en cas de révocation des donations pour cause d'in- 
gratitude, ou pour cause de survenance d'enfants, art. 
958 et 963 C. civ., le droit du créancier primerait évidem- 
ment celui du propriétaire réintégré dans l'imnieuble par 
l'effet de l'action réelle. 

Il a été décidé, au surplus, qu'en cas d^expropriation 
d'un immeuble frappé d'un droit de retour conventionnel, 
soûs une condition résolutoire, l'exproprié a pu n'être au- 
torisé à toucher l'indemnité qu'à charge de donner des 
sûretés pour garantir au besoin Pexercice du droit de re- 
tour. — Cass. Fr., 10 janvier 1855 ^ 

» Cass, Fr, iO janvier 1855. 

La Cour : 

Attendu qu'étant établi que radmioistration des hospices de Vitré 
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Ô&3. Lorsque les difficultés soulevées pour la répartition 
de Findemnité ne peuvent concerner qu'une partie des inté- 
ressés au règlement de Findemnité, la partie afférente aux 
autres doit leur être délivrée, si elle a été allouée d une 
manière distincte. Il n y a pas de raison pour leur faire 
subir, par le défaut de remise, les inconvénients d'une con- 
testation dont le résultat doit leur demeurer étranger. 

ôd4. La distribution de Tindemnité peut donc susciter 
des contestations judiciaires, et par conséquent nécessiter 
des frais. Qui devra les supporter ? 

Parmi ces frais, il en est qui sont nécessaires : ainsi, la 
production du certificat négatif ou de radiation'; d autres se 
produisent accidentellement par suite de contestation entre 
les divers intéressés. 

Nous pensons donc qu'il faut distinguer, et décider que 
les frais qui résultent d'actes imposés par la loi devront 
être supportés par l'expropriant, à titre d'indemnité, comme 
réparation d'une suite dommageable de l'expropriation. Le 
législateur qui a prescrit la forme dans laquelle seule l'ex- 
propriant peut se libérer a subordonné Fefiicacité de cette 

avait sur Timmeuble rétrocédé aux dames Ursulines un droit de retour 
au cas déterminé dans l'acte de rétrocession^ ce droit de retour ne 
pouvant plus par suite de Texpropriation prononcée, s'exercer sur 
rimmeublc lui-même, n*était plus susceptible de s'exercer que sur Tin- 
demnité représentant l'immeuble ; — que la nature du bien sur lequel 
devait être exercé ce droit de retour ayant ainsi subi une transforma- 
tion, la position comme les droits des parties ne pouvaient plus être 
réglés d'après l'état des choses et les droits respectifs au moment du 
contrat ; — que le droit de retour au profit des hospices se trouvait 
nécessairement modifié, et que la nature mobilière de l'indemnité sur 
laquelle il devait désormais s'exercer, le rendait sujet à un plus facile 
dépérissement ; — qu'en prenant en considération cet état de choses, 
pour ordonner que les dames Ursulines ne toucheraient l'indemnité 
qu'en donnant des sûretés pour assurer au besoin l'exercice du droit de 
retour, l'arrêt attaqué n'a violé aucune loi ; 
Par ces motifs, rejette. 

TOME 11. 31 
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libérationà certaines justifications plus ou moins onéreuses. 
L'indemnité ne serait plus complète, si les frais de cette 
justification devaient rester à charge de Texproprié. 

555. Aussi, n'est^il pas possible d'admettre, quoique cer- 
tains jugements laient décidé, que les frais seront sup- 
portés par l'exproprié, si, par son fait indûy il rendait la 
consignation nécessaire au lieu d'accepter le payement. 
Cest ce qu'a fait le tribunal de Bruxelles dans un jugement 
du 21 actobre 1853, rapporté dans la Jurisprudence des 
tribunaux, T. IV, p. 535. 11 existe une décision analogue 
du tribunal de Liège, du 31 mai 1856. Nous lisons dans les 
motifs de ce jugement inédit : 

« Attendu, quant aux frais éventuels de consignation, 
que les conclusions prises à cet égard par la défenderesse 
n'ont pas été contestées par les demandeurs, sauf en ce 
qui concerne le coût du certificat négatif d'inscription hy- 
pothécaire, lequel doit effectivement incomber à la défen- 
deresse, celle-ci ne le produisant que pour éviter la consi- 
gnation qui est de droit aux termes de l'art. 12 de la loi du 
17 avril 1835. » 

Ces décisions sont contraires aux principes élémentaires 
en matière d'expropriation. Nous avons vu que le seul mode 
légalde 1 ibéralion, pour Texpropriant comme pour Texpro- 
prié étant la consignation, et qu'on ne peut imposer à l'un 
i)u à l'autre l'obligation de faire ou de recevoir le payement 
direct; comment serait-il possible de considérer comme indu 
le fait de requérir cette consignation? Comment encore, 
puisque le receveur ne peut délivrer les sommes consignées 
que sur la production d'un certificat négatif, considérer 
comme volontaire de la part de l'exproprié le fait de cette 
production ? Cela ne se soutient pas. 

556. Il faut observer, du reste, que c'est à titre d'indem- 
nité et non de frais d'instance, que le remboursement du 
certificat est du, et celte distinction a son importance, car. 
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quand bien même lexpropriant aurait été condamné aux 
frais de rinstance, si l'exproprié avait négligé de demander 
ce remboursement; il ne pourrait le comprendre dans les 
frais, il en serait définitivement privé. 

557. Quant aux frais résultant' de contestation sur la 
distribution de l'indemnité, ils doivent être minimes, puis- 
que lart. 24 de la loi de 183S décide que Tenregistrement de 
tous acteS; jugements et arrêts relatifs à la consignation, au 
payement, à Tordre à ouvrir, etc. aura lieu gratis. Mais en- 
fin, il reste des frais de procédure. Qui les supportera? 
D'après nous, ces frais ne sont pas une suite nécessaire de 
l'expropriation ; ils résultent d'une instance distincte à la- 
quelle Texpropriant demeure étranger et dont aucune con- 
séquence ne peut rejaillir sur lui. C'est donc à celle des par- 
ties qui succombera dans l'instance à les supporter. 

558* Devant quel tribunal ces contestations doivent-elles 
être portées ? Sont-elles considérées comme une difficulté 
d'exécution du jugement, ou comme une instance distincte 
de celle en expropriation ? 

Nous pensons qu'elles doivent être assimilées aux instan* 
ces d'ordre; et la loi de 183S semble le disposer ainsi, en 
parlant, à l'art. 24, de Vordre à ouvrir. Bien qu'il doive y 
figurer d'autres intéressés que des créanciers hypothécaires 
prop^^ement dits,ces autres intéressés n'ont cependant qua- 
lité qu'à raison du droit qui leur a été délégué par l'art. 21 
sur l'indemnité, et ce droit, nous l'avons vu, assigne un 
rang dont la fixation donne à Tinstance en distribution, un 
véritable caractère de procédure d'ordre. C'est donc par 
voie de demande de collocation, devant le tribunal de la 
situation des biens, que cette instance devra être introduite. 

Cependant, si l'indemnité n'était réclamée que par un 
créancier chirographaire qui en aurait fait opérer la saisie, 
la contestation qui pourrait surgir contre lui et l'exproprié 
serait alors réglée d'après le droit commun en matière de 
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saisie, tant pour la compétence que pour la procédure i 
suivre. Cette instance n'aurait rien de commun avec Tex- 
propriation. 

559. La consignation faite dune manière distincte au 
profit des divers intéressés ne peut donner lieu à aucune 
difficulté pour sa répartition. Chacun en opérera le retrait 
moyennant la production des documents nécessaires. Seu- 
lement , il faut que tous soient capables de leurs droits, 
sinon, représentés par le mandataire légal, le tuteur, cura- 
teur, etc., chargé de ladministration de la fortune mobi- 
lière de Tin téressé. 



APPENDICE 

LÉGISLATION 

PREHIERE PARTIE 

LOIS 

1. — Art. 545 du Code civil. 

Nul ne peut êlre contraint de céder sa propriété si ce n*est 
pour cause d'utilité publique, et moyennant une juste et 
préalable Indemnité. 

^. — Art. 11 de la C^nstltutton. 

Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause 
d'utilité publique, dans le cas et de la manière établie par la 
ici, et moyennant une juste et préalable indemnité. 

3. — MjOI du lO septembre 1S07 relative aa desséeiie- 

meiit des marais, etc. 

TITRE PREMIER. — Dessèchement des marais. 

Art. 1. La propriété des marais est soumise à des règles 
particulières. 

Le gouvernement ordonnera les dessèchements qu'il ju- 
gera nécessaires. 

3. Les dessèchements seront exécutés par PEtat ou par des 
concessionnaires . 

3. Lorsqu'un marais appartiendra à un seul propriétairoi 
ou lorsque tous les propriétaires seront réunis, la concession 
du dessèchement leur sera toujours accordée, s'ils se sou- 
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mettent à l'exécuter dans les délais fixés, et conformément 
aux plans adoptés par le gouvernement. 

4. Lorsqu'un marais appartiendra à un propriétaire ou à 
une réunion de propriétaires qui ne se soumettront pas à 
dessécher dans les délais et selon les plans adoptés, ou qui 
n'exécuteront pas las conditions auxquelles ils se seront sou* 
mis ; lorsque les propriétaires ne se seront pas t«us réunis ; 
lorsque, parmi lesdits propriétaires, il y aura une ou plusieurs 
communes, la concession du dessèchement aura lieu en fa- 
veur des concessionnaires ilont la soumission sera jugée la 
plus avantageuse par le gouvernement ; celles qui seraient 
faites par des communes propriétaires, ou par un certain 
nombre de propriétaires réimia, seront préférées à conditions 
égales. 

5. Les concessions seronf faites par des décrets rendus en 
conseil d'Etat, sur des plans levés ou sur des plans vérifiés 
et approuvés par les ingénieurs des ponts et chaussées, aux 
conditions prescrites par la présente loi, aux conditions qui 
seront établies aux charges qui seront fixées à raison des cir- 
constances locales. 

•• Les plans seront levés^ vérifiés et approuvés aux firais 
des entrepreneurs du dessèchement : si ceux qui auront fait 
la première soumission, et fait lever ou vérifier les plans, ne 
demeurent pas concessionnaires, ils seront remboursés par 
ceux auxquels la concession sera définitivement accordée. 

Le plan général du marais comprendra tous les terrains 
qui seront présumés devoir profiter du dessèchement. Cha- 
que propriété y sera distinguée, et son étendue exactement 
circonscrite. 

Au plan général seront joints tous les profils et nivelle- 
ments nécessaires ; ils seront, le plus possible, exprimés sur 
le plaii par des cotes particulières. 

TITB£. II. — Fixation de Véienduey de Vespèce et de la valeur 
estimcUioe des niarcUs avant le dessèchement. 

7. Lorsque le gouvernement fera un dessèchement, ou 
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loEfljae la concession aura été aceordée, il sera formé entre 
les propriétaires un syndicat, à Peffet de nommer les experts 
qui devront procéder aux estimations statuéespar la présente 
hn. 

Les syndics seront nommés par le préfet, ils seront pris 
parmi les propriétaires les plus imposés, à raison des marais 
à dessécher. Les syndics seront au moins au nombi^ de 
trois, et, au plus, au nombre de neuf ; ce gui sera déterminé 
dans l'acte de concession. 

8; Les syndics réunis nommeront et présenteront un exr 
pert au préfet du département. 

Les concessionnaires en présenteront' un autre ; le piN^et 
nommera un tiers expert* 

Si le dessèchement est fait par l'Etat, le préfet nommera le 
second expert, et le tiers expert sera nommé par le ministre 
de l'intérieur. 

9. Les terrains des marais seront divisés en plusieurs 
classes, dont le nombre n'excédera pas dix et ne pourra être 
aui-dessous de cinq : ces classes seront formées d'après les 
divers degrés d'inondation. Lorsque la valeur des différentes 
parties du marais éprouvera d'autres variations que celles 
provenant des diverses degrés de submersion^ et dans ce cas 
seulement, les classes seront formées sans égard à ces diverlà 
degrés, et toujours de manière à ce que toutes les terres de 
même valeur présumée soient dans la même classe. 

10. Le périmètre des diverses classes sera tracé sur le 
plan cadastral qui aura servi de base à Tentreprise. 

Ce tracé sera fait par les ingénieurs et les experts réunis. 

11. Le plan, ainsi préparé, sera soumis à Tapprobation du 
préfet ; il restera déposé au secrétariat de la préfecture pen- 
dant un mois ; les parties intéressées seront invitées, par 
affiches, à prendre connaissance du plan, à fournir leurs 
observations sur son exactitude, sur l'étendue donnée aux 
limites jusque auxquelles se feront sentir les effets du dessè- 
chement^ et enfin sur le classement des terres. 

t%. Le préfet, après avoir reçu ces observations^ celles en 
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réponse des entrepreneurs du dessèchement, celle des ingé- 
nieurs et des experts, pourra ordonner les vérifications qu*il 
jugera convenables. 

Dans le cas où apr^s vérification, les parties intéressées 
persisteraient dans leurs plaintes, les questions seront por- 
tées devant la commission constituée par le titre X de la pré- 
sente loi. 

1 S. Lorsque les plans auront été définitivement arrêtés, 
les deux experts nommés par les propriétaires et les entre- 
preneurs du dessèchement se rendront sur les lieux; et^ 
après avoir recueilli tous les renseignements nécessaires, 
ils procéderont à l'appréciation de chacune des classes com- 
posant le marais, eu égard à sa valeur réelle au moment de 
Festimation considérée dans son état de marais, et sans pou- 
voir s'occuper d'une estimation détaillée par propriété. 

Les experts procéderont en présence du tiers expert, qui 
les départagera, s'ils ne peuvent s'accorder. 

14. Le procès-verbal d'estimation par classe sera déposé 
pendant un mois à la préfecture. Les intéressés en seront 
prévenus par affiches ; et s'il survient des réclamations, elles, 
seront jugées par la commission. 

Dans tous les cas, l'estimation sera soumise à ladite com- 
mission, pour être jugée et homologuée par elle ; elle pourra 
décider outre et contre l'avis des experts. 

15. Dès que l'estimation aura été définitivement arrêtée^ 
les travaux de dessèchement seront commencés ; ils seront 
poursuivis et terminés dans les délais fixés par l'acte de con- 
cession, s6us les peines portées audit acte. 

TITRE IIL — Des marais pendant le cours des travaux de 

dessèchement. 

16. Lorsque, d'après l'étendue des marais, ou la difficulté 
des travaux, le dessèchement ne pourra être opéré dans 
trois ans, l'acte de concession pourra attribuer aux entrepre- 
neurs du dessèchement une portion en deniers, du produit 
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des fonds qui auront les premiers proÇté des traVaux de des- 
sèchement. 

Les contestations relatives à l'exécution de cette clause de 
racte.de concession seront portées devant la commission. 

TITRE IV. — Des marais après le dessèchement et de restima- 

tion de leur valeur. 

IT. Lorsque les tcavaux prescrits par FEtat ou par Facte 
de eoticession seront terminés, il sera procédé à leur vérifi- 
cation ou réception. 

£n cas de réclamations, elles seront portées devant la 
commission, qui les jugera. 

IS.Dès que la reconnaissance des travaux aura été approu- 
vée, les experts respectivement nommés par les propriétaires 
et par les entrepreneurs du dessèchement, et accompagnés 
du tiers expert, procéderont, de concert avec les ingénieurs, 
à une classification des fonds desséchés, suivant leur valeur 
nouvelle, et l'espèce de culture dont ils seront devenus sus- 
ceptibles. 

Cette classification sera vérifiée, arrêtée, suivie d'une es- 
timation, le tout dans les mêmes formes ci-dessus prescrites 
pour la classification et l'estimation des marais avant le des- 
sèchement. 

TITTRE V. — Règles pour le payement des indemnités dues 
par les propriétaires^ en cas de dépossession. 

119. Dès que l'estimation des fonds desséchés aura été ar- 
rêtée, les entrepreneurs du dessèchement présenteront à la 
commission un rôle contenant : 

i"* Le nom des propriétaires ; 

â" L'étendue de leur propriété ; 

d^ Les classes dans lesquelles elle se trouve placée, le tout 
relevé sur le plan cadastral ; 

4^ L'énonciation de la première estimation, calculée à rai- 
son de f étendue et des classes ; 

5* Le montant de la valeur nouvelle de la propriété depuis 
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le dessèchement, réglée par la seconde estimation et le se- 
cond classement ; 

ô"" Enfin la différence entre les deux estimations. 

S'il reste dans le marais des portions qui n'auront pu 
être desséchées, elles ne donneront lieu à aucune prétention 
de la part des entrepreneurs du dessèchement. 

90. Le montant de la plus-value obtenue par le dessèche- 
ment sera divisé entre le propriétaire et le concessionnaire, 
dans les proportions qui auront été fixées par Tacte de con- 
cession. 

Lorsqu'un dessèchement sera fait par l'État, sa portion dans 
la plus-value sera fixée de manière à le rembourser de toutes 
ses dépenses. Le rôle des indemnités sur la plus-value sera 
arrêté par la commission et rendu exécutoire par le préfet. 

91 . Les propriétaires auront la faculté de se libérer de l'in- 
demnité par eux due, en délaissant une portion relative de 
fonds calculée sur le pied de la dernière estimation ; dans ce 
cas, il n'y aura lieu qu'au droit fixe d'un franc, pour l'enre- 
gistrement de l'acte de mutation de propriété. 

%%, Si les propriétaires ne veulent pas délaisser des fonds 
en nature, ils constitueront une rente sur le pied de quatre 
pour cent sans retenue ; le capital de cette rente sera tou- 
jours remboursable, même par portion, qui, cependant^ ne 
pourront être moindres d'un dixième et moyennant vingt- 
cinq capitaux. 

9S. Les indemnités dues aux concessionnaires ou au gou- 
vernement, à raison de la plus-value résultant des dessèche- 
chements, auront privilège sur toute ladite plus-value, à la 
charge seulement de faire transcrire l'acte de com^ession, ou 
le décret qui ordonnera le dessèchement au compte de llËtat, 
dans le bureau ou dans les bureaux des hypothèques de l'ar- 
rondissement ou des arrondissements de la situation des ma- 
rais desséchés. 

L'hypothèque de tout individu inscrit avant le dessèche- 
ment sera restreinte, au moyen de la transcription ci-des- 
sus ordonnée, sur une portion de propriété égale en valeur à 
la première valeur estimative des terrains desséchés. 
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94. Dans le cas où le dessèchement d'un marais ne pour- 
rait être opéré par les moyens ci-dessus organisés, et où, soit 
par les obstacles de la nature, soit par des oppositions per- 
sévérantes des propriétaires, on ne pourrait parvenir au 
dessèchement, le propriétaire ou les propriétaires de la 
totalité des marais pourront être contraints à délaisser leur 
propriété, sur estimation faite dans les formes déjà prescrites. 

Cette estimation sera soumise au jugement et à l'homolo- 
gation d'une commission formée à cet ejffet ; et la cession sera 
ordonàée^ sur le rapport du ministre de l'intérieur, par un 
règlement d'administration publique. 

TITRE VI. — De la conservation des travaux de dessèchement. 

35. Durant le cours des travaux de dessèchement, les ca- 
naux, fossés, rigoles, digues et autres ouvrages, seront entre- 
tenus et gardés aux frais des entrepreneurs du dessèche- 
ment. 

20, A compter de la réception des travaux, l'entretien et 
la garde seront à \A charge des propriétaires, tant anciens que 
nouveaux. Les syndics déjànommés,auxquels le préfet pourra 
en adjoindre deux ou quatre pris parmi les nouveaux pro- 
priétaires, proposeront au préfet des règlements d'adminis- 
tration publique, qui fixeront le genre et retendue des con- 
tributions nécessaires pour subvenir aux dépenses. 

La commission donnera son avis sur ces projets de règle- 
ment, et, en les adressant au ministre, proposera aussi la 
création d'une administration composée de propriétaires qui 
devra faire exécuter les travaux ; il sera statué sur le tout en 
conseil d'Etat. 

27. La conservation des travaux de dessèchement^ celle 
des digues contre les torrents^ rivières et fleuves, et sur les 
bords des lacs et de la mer, est commise à l'administration 
publique. Toutes réparations et dommages seront poursuivis 
par voie administrative comme pour les objets de grande 
voirie. Les délits seront poursuivis par les voies ordinaires, 
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soit devant les tribunaux de police correctionnelle, soit de- 
vant les cours criminelles en raison des cas. 

TITRE VIL — De$ travaux de navigation, des roules^ des 
ponts, des mes, places et quais dans les villes ; des digues^ 
des travaux de salubrité dans les communes, 

M. Lorsque, par l'ouverture d'un canal de navigation, par 
le perfectionnement de la navigation d'une rivière, par Toa- 
verture d*une grande route, par la construction d'un pont, 
un ou plusieurs départements, un ou plusieurs arrondisse- 
ments, seront jugés devoir recueillir une amélioration à la 
valeur de leur territoire, ils seront susceptibles de contribuer 
aux dépenses des travaux, par voie de centimes additionnels 
aux contributions ; et ce, dans les proportions qui seront dé- 
terminées par des lois spéciales. 

Ces contributions ne pourront s'élever au-delà de la moitié 
de la dépense ; le gouvernement fournira l'excédant. 

99. Lorsqu'il y aura lieu à l'établissement ou au perfection- 
nement d'une petite navigation, un canal de flottage, à l'ou- 
verture ou à l'entretien des grandes routes d'un intérêt local, 
à la construction ou à l'entretien des ponts sur les dites rou- 
tes ou sur des chemins vicinaux, les départements contri- 
bueront dans une proportion, les arrondissements les plus 
intéressés dans une autre, les communes les plus intéressées 
d'une manière encore différente : le tout selon les degrés 
d'utilité respective. 

Le gouvernement ne fournira de fonds^ dans ce cas, que 
lorsqu'il le jugera convenable ; les proportions des diverses 
contributions seront réglées par des lois spéciales. 

80. Lorsque par suite des travaux déjà énoncés dans 
la présente loi, lorsque par l'ouverture de nouvelles rues, 
par la formation de places nouvelles, par la construction 
de quais, ou par tous autres travaux publics généraux, 
départementaux ou communaux ordonnés ou approuvés 
par le gouvernençent, des propriétés privées aur(mt ac- 
quis une notable augmentation de leur valeur^ ces proi»ié- 



DE l'expropriation. 377 

lés pourront être chargées de payer une indemnité qui pourra 
s*élever jusqu'à la valeur de la moitié des avantages qu'elles 
auront acquis : le tout sera réglé par estimation dans les 
formes déjà établies par la présente loi, jugé et homolo- 
gué par la commission qui aura été nommée à cet effet. 

ZM. Les indemnités pour payement de plus-value seront 
acquittées au choix des débiteurs, en argent ou en renlies 
constituées à quatre pour cent net, ou en délaissement d'une 
partie de la propriété si elle est divisible ; ils pourront aussi 
délaisser en entier les fonds, terrains ou bâtiments dont la 
plus value donne lieu à l'indemnité , et ce, sur restimation 
réglée d'après la valeur qu'avait l'objet avant l'exécution des 
travaux desquels la plus-value aura résulté. 

Les articles 21 et 23, relatifs aux droits d'enregistrement 
et aux hypothèques, sont applicables aux cas spécifiés dans 
le présent article. 

S9. Les indemnités ne seront dues par les propriétaires 
des fonds voisins des travaux effectués que lorsqu'il aura été 
décidé, par un règlement d'administration publique rendu 
sur le rapport du ministre de l'intérieur, et après avoir en- 
tendu les parties intéressées, qu'il y a lieu à ra{)plicàtion des 
deux articles précédents. 

93. Lorsqu'il s'agira de construire des digues à la mer, ou 
contre les fleuves, rivières et torrents navigables ou non na- 
vigables, la nécessité en sera constatée par le gouvernement, 
et la dépense supportée par les propriétés protégées, dans la 
proportion de leur intérêt aux travaux ; sauf les cas où le 
gouvernement croirait utile et juste d'accorder des secours 
sur les fonds publics. 

34. Les formes précédemment établies et l'intervefation 
d'une commission seront appliquées à l'exécution du précé- 
dent article. 

Lorsqu'il y aura lieu de pourvoir aux dépenses d'entretien 
ou de réparation des mêmes travaux, au curage des canaux 
qui sont en même temps de navigation et de dessèchement, il 
sera fait des règlements d'administration publique qui fixe- 

TOME II. 32 
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ront la part contributive du gouvernement et des propriétai- 
res. Il en sera de même lorsqu'il s'agira de levées, de bar- 
rages, de pertttis, d*écluses, auxquels des propriétaires de 
moulins ou d'usines seraient intéressés. 

Sa. Tous les travaux de salubrité qui intéressent les villes 
et les communes seront ordonnés par le gouvernement, et 
les dépenses supportées par les communes intéressées. 

S6. Tout ce qui est relatif aux travaux de salubrité sera 
réglé par Tadministration publique ; elle^aura égard, lors de 
la rédaction du rôle de la contribution spéciale destinée à 
faire face aux dépenses de ce genre de travaux, aux avanta- 
ges immédiats qu'acquerraient telles ou telles propriétés pri- 
vées, pour les faire contribuer à la décharge de la commune 
dans des proportions variées, et justifiées par les circon- 
stances. 

ST. L'exécution des deux articles précédents restera dans 
les attributions des préfets et des conseils de préfecture. 

TITRE VIII. — Des travaux de route et de navigation relatifs 
à V exploitation des forêts et minières, 

SS. Lorsqu'il y aura lieu d'ouvrir ou de perfectionner une 
route ou des moyens de. navigation dont l'objet sera d'exploi- 
ter avec économie des forêts ou bois, des mines ou minières, 
ou de leur fournir un débouché, toutes les propriétés de cette 
espèce, générales, communales ou privées, qui devront en 
profiter^ seront appelées à contribuer pour la totalité de la 
dépense, dans les proportions variées des avantages qu'elles 
devront en recueillir. 

Le gouvernement pourra néanmoins accorder sur les fonds 
publics les secours qu'il croira nécessaires. 

S9.Les propriétaires se libéreront dansles formes énoncées 
aux articles 21, 22 et 23 de la présente loi. 

40. Les formes d'estimation et l'intervention de la commis- 
sion organisée parla présente loi seront appliquées à l'exécu- 
tion des deux précédents articles. 
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TITRE IX. — />e la concession de divers objets dépendant 

du domaine. 

4M . Le gouvernement concédera, aux conditions qu'il aura 
réglées, les marais, lais^relais de la mer, le droit dendiguage, 
les accrues, atterrîssements et alluvions des fleuves, rivières 
et torrents, quant à ceux de ces objets qui forment propriété 
publique ou domaniale. 

TITRE X. — De ^organisation et des attributions des commis- 
sions spéciales. 

4%, Lorsqu'il s'agira d'un dessèchement de marais ou d'au- 
tres ouvrages déjà énoncés en la présente loi, et pour lesquels 
rintervention d'une commission spéciale est indiquée, cette 
commission sera établie ainsi qu'il suit : 

4S. Elle sera composée de sept commissaires ; leur avis ou 
leurs décisions seront motivés ; ils devront, pour les pronon- 
cer, être au moins au nombre de cinq. 

44. Les commissaires seront pris parmi les personnes qui 
seront présumées avoir le plus de connaissances relatives soit 
âux localités, soit aux divers objets sur lesquels ils auront à 
prononcer. 

Ils seront nommés par lIEmpereur. 

45. Les formes de la réunion des membres de la commis- 
sion, la fixation des époques de ses séances et des lieux où 
elles seront tenues, les règles pour la présidence, le secréta- 
riat et la garde des papiers, les frais qu'entraîneront ses opé- 
rations, et enfin tout ce qui concerne son organisation, seront 
déterminés, dans chaque cas, par un règlement d'adminis- 
tration publique. 

48. Les commissions spéciales conndtront de tout ce qui 
est relatif au classement des diverses propriétés avant ou 
après le dessèchement des marais, à leur estimation, à la vé- 
rification de l'exactitude des plans cadastraux, à l'exécution 
des clauses des actes de concession relatifs à la jouissance 
par les concessionnaires d'une portion des produits, à la vé- 
rification et à la réception des travaux de dessèchement, à la 
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formation et à la vérification du rôle de plus-value des tenes 
après le dessèchement ; elles donneront leur avis sur l'orga- 
nisation du mode d'entretien des travaux de dessèchement ; 
elles arrêteront les estimations dans le cas prévu par Tart. 34, 
où le gouvernement aurait à déposséder tous les propriétai- 
res d'un marais ; elles connaîtront des mêmes objets, lors- 
qu'il s'agira de fixer la valeur des propriétés, avant Texécu- 
tion de travaux d'un autre genre, comme routes, canaux, 
cftHu», digues, ponts, rues, etc., et après l'exécution desdits 
travaux, et lorsqu'il sera question de fixer la plus-value. 

47. Elles ne pourront, en aucun cas, juger les questions de 
propriété) sur lesquelles il sera prononcé par les tribunaux 
erdinaires, sans que, dans aucun cas^ les opérations relatives 
aux travaux ou Texécution des décisions de la commission 

puissent être retardées oh suspendues. 

.. . .- • 

TITRÉ XL — Des indemnités aux propriétaires pour occu- 
pation de terrains. 

48. Lorsque pour exécuter un dessèchement, Touverture 
d'une nouvelle navigation, un pont, il sera question de sup- 
primer des moulins et autres usines, de les déplacer,moâifier 
ou de réduire l'élévation de leurs eaux, la nécessité en sera 
constatée par les ingénieurs des ponts et chaussées. 

Le prix de l'estimaiion sera payé par l'Etat, lorsqu'il en- 
treprend les travaux ; lorsqu'ils sont entrepris par des con- 
cessionnaires, le prix de l'estimation sera payé avant qu'ils 
puissent faire oesser le travail des moulins et usines. 

n sera d'abord examiné si l'établissement des moulins et 
usines est légal ; ou si le titre d'établissement ne soumet pas 
lés propriétaires à v(ûr démolir leurs établissements, sans 
indemnité, si l'utilité publique le requiert 

49. Lies terrains nécessaires .pour l'ouverture des canaux et 
rigoles de dessèchement, des canaux de navigation, de routes, 
de rues, la formation de places et autres travaux reconnus 
d'une utilité générale, seront payés ù leurs propriétaires, et 
à dire d'expertsi, d'après leur valeur, avant l'entreprise des 
travaux^ et sans nulle augmentation du prix d'estimation. 
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50. Lorsqu'un propriétaire fait volontairement démolir sa 
maison, lorsqu'il est forcé de la démolir pour cause de ré- 
tuslé, il n'a droit à indemnité que pour la valeur du terrain 
délaissé, si l'alignement qui lui est donné par les autorités 
compétentes le force à reculer sa construction, 

51. Les maisons et bâtiments dont il serait nécessaire de 
faire démolir et d'enlever une portion pour cause d'utilité 
publique légalement reconnue^ seront acquis en entier, si le 
propriétaire l'exige ; sauf à l'administration publique ou aux 
communes à revendre les portions de bâtiments ainsi acqui- 
ses, et qui ne seront pas nécessairesponr l'exécution du plan. 
La cession par le propriétaire à l'administration publique ou 
à la commune, et la revente, seront eflfectuées d'après un 
décret rendu en conseil d'Etat, sur le rapport du ministre de 
l'intérieur, dans les formes prescrites par la loi. 

53. Dans les villes, les alignements pour l'ouverture des 
nouvelles rues^ pour l'élargissement des anciennes qui ne font 
point partie d'une grande route, ou pour tout autre objet 
d'utilité publique; seront donnés par les maiçes, conformé- 
ment au plan dont les projets auront été adressés aux pré- 
fets, transmis avec leur avis au ministre de l'intérieur, et 
arrêtés en conseil d'Etat. 

En cas de réclamation de tiers intéressés^ il sera de même 
statué en conseil d'Etat sur le rapport du ministre de l'inté- 
rieur. 

58. Au cas où, par les alignements arrêtés, un propriétaire 
pourrait recevoir la faculté de s'avancer sur la voie publique, 
il sera tenu de payer la valeur du terrain qui lui sera cédé. 

Dans la fixation de cette valeur, les experts auront égard 
à ce que le plus ou le moins de profondeur du terrain cédé, la 
• nature de la propriété, le reculement du reste du terrain bâti 
ou non bâti loin de la nouvelle voie, peut ajouter ou dimi- 
nuer de valeur relative pour le propriétaire. 

Au cas où le propriétaire ne voudrait point acquérir, l'ad- 
ministration publique est autorisée à le déposséder de l'en- 
semble de sa propriélé^ en lui payant la valeiir telle qu'elle 
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était avant l'entreprise des travaux. La cession et la revente 
seront faites comme il a été dit en l'article 51 ci-dessus. 

54. Lortqti'îl y aura lieu en même temps à payer une in- 
de^mnitë à uîi prcçriétaire pour terrains occupés, fet à rece- 
voir de lui une plus-value pour des avantages acquis à ses 
propriétés restantes, il y aura compensation jusqu'à <xoncur- 
rence ; et le surplus seulement, selon les résultats, sera payé 
au propriétaire ou acquitté par lui. * 

55. Les terrains occupés pour prendre les matériaux né- 
cessaires aux routes et aux constructions publiques pourront 
être payés aux propriétaires comme s'ils eussent été pris pour 
la route même. 

n n'y aura lieu à faire entrer dans l'estimation la valeur des 
matériaux à extraire, que dans le cas où l'on s'emparerait 
d*une carrière déjà en exploitation ; alors lesdits matériaux 
seront évalués d'après leur prix courant, abstraction faite de 
Texistence et des besoins de la route pour laquelle ils seraient 
pris, ou des constructions auxquelles on les destine. 

56. Les experts pour l'évaluation des indemnités relatives 
à une occupation de terrain, dans les cas prévus au présent 
titre, seront nommés, pour les objets de travaux de grande 
voirie, l'un par le propriétaire, l'autre parle préfet; et le tiers 
expert, s'il en est besoin, sera de droit l'ingénieur en chef du 
département. Lorsqu'il y aura des concessionnaires, un ex- 
pert sera nommé par le propriétaire^ un par le concession- 
naire, et le tiers expert par le préfet. 

Quant aux travaux des villes un expert sera nommé par le 
propriétaire, un par le maire de la ville, ou de l'arrondisse- 
ment pour Paris et le tiers expert par le préfet. 

57. Le contrôleur et le directeur des contributions donne- 
ront leur avis sur le procès-verbal d'expertise qui sera sou- 
mis, par le préfet^ à la délibération du Conseil de préfecture; 
le préfet pourra, dans tous les cas, faire faire une noavelie 
expertise. 

TITRE. — Dispositions générales. 

58. Les indemnités pour plus-value, dues à raison des 
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tcavaux déjà entrons, et spécialement à raison des travaux 
de dessëcliement, seront réglées d*après les dispositions de la 
présente loi* Des règlements d'administration publique sta- 
tueront sur la possibilité et le mode d^application à chaque 
cas ou entreprise particulière ; et alors Torganisation et Tio- 
tervention de la commission spéciale seront toujours néces- 
saires. 

59. Toutes les lois antérieures cesseront d*avoir leur exé- 
cution en ce qui serait contraire il la présente. 

4. — liOI du . 8 mars 1810 sur Texproprlation pour 

cause d'ntilité publique. 

TITRE PREMIER. — Dispositions préliminaires. 

Art. t. L'expropriation pour cause d'utilité publique s'o- 
père par l'autorité de la justice. 

%. Les tribunaux ne peuvent prononcer l'expropriation 
qu'autant que l'utililé en a été constatée dans les formes éta- 
blies par la loi. 

S. Les formes consistent : 

1® Dans le décret impérial qui seul peut ordonner des tra- 
vaux publics ou achats de terrains ou édiôces destinés à des 
objets d'utilité publique. 

2*» Dans l'acte du préfet qui désigne les localités ou terri- 
toires sur lesquels les travaux doivent avoir lieu, lorsque cette 
désignation ne résulte pas du décret mémo, et dans l'arrêté 
ultérieur par lequel le préfet détermine les propriétés parti- 
culières auxquelles l'expropriation est applicable. 

TITRE II. — Des mesures tt^administraiion relatives à 

V expropriation. 

4. Cette application ne peut être faite à aucune propriété 
particulière qu'après que les parties intéressées ont été mises 
en état d'y fournir leurs contredits, selon les r^les ci-après 
exprimées. 

5. Les ÎQgénieurs ou autres gens de l'art chargés de l'exé- 
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cution des travaux ordonnés devront, avant de les entrepren- 
dre, lever le plan terrier ou figuré des terrains ou édifices 
dont la cession serait par eux reconnue nécessaire. 

6. Le plan desdites propriétés particulières indicatif des 
noms de chaque propriétaire, restera déposé pendant huit 
jours entre les mains du maire de la commune où elles sont 
situées afin que chacun puisse en prendre connaissance et ne 
prétende en avoir ignoré. 

Le délai de huitaine ne courra qu'à dater de Tavertisse- 
ment qui aura été collectivement donné aux parties intéres- 
sées à prendre communication du plan. 

Cet avertissement sera publié à son de trompe ou de caisse 
dans la commune, et affiché tant à la principale porte de 
Féglise du lieu qu'à celle de la maison commune ; lesdites 
publications et affiches seront certifiées par le maire. 

T. A l'expiration du délai, une commission présidée par le 
sous-préfet de l'arrondissement, et composée en outre de 
deux membres du conseil d'arrondissement désignés par le 
préfet, du maire de la commune où les propriétés sont si- 
tuées, et d'un ingénieur, se réunira au local de la sous-pré- 
fecture. 

8. Cette commission recevra les demandes et les plaintes 
des propriétaires qui soutiendraient que l'exécution des tra- 
vaux n'entraîne pas la cession de leurs propriétés. 

Elle appellera les propriétaires toutes les fois qu'elle le 
jugera convenable. 

9. Si la commission pense_qu il y a lieu de maintenir l'ap- 
plication du plan, elle en exposera les motifs • 

Si elle est d'avis de quelques changements, elle ne les pro- 
posera qu'après avoir entendu ou appelé les propriétaires 
des terrains sur lesquels se reporterait Tefifet de ces change- 
ments. 

Dans le cas où il y aurait dissentiment entre les divers pro- 
priétaires^ la commission exposera sommairement leurs 
moyens respectifs, et donnera son avis motivé. 

1 0. Les opérations de la commission se borneront aux eb- 
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jetB ift^Btiotinés daos les art. 8 et 9 ; elles devront être ter- 
mitiéM dâfts le délai d'an mois, à partir de Texpiratian de 
celtti énonieé en l'art. 7 ; après quoi le proeès-Terbal en sera 
adi^eâsé par le soi»-préfet an préfet. 

Le préfet statuera immédiatement, et déterminera défini- 
tivement les points sur lesquels seront dirigés ces travaux. 

il. La commission et le préfet ne prendront aucune con- 
naissance des difficultés qui ne porteraient que sur le prix des 
fm4& à céder. 

ISi les propriétaires et le préfet ne s'adcordent point à ce 
sujet, il y sera pourvu par les tribunaux, qui connaîtront de 
même de toutes les réclamations relatives à Tinfraction des 
règles prescrites parle présent titre et le précédent. 

t%. Lorsque les propriétaires souscriront à la cession qui 
leur sera demandée, ainsi qu'aux conditions qui leur seront 
proposées par l'administration, il sera passé, entre les pro- 
priétaires et le préfet, un acte de vente qui sera rédigé dans 
la forme des actes d'administration, et dont la minute res|iera 
déposée aux archives de la préfecture. 

N. B, — Les titres III et IV de cette loi ont été abrogés par 
l'art. 26 de la loi du 17 avril 1835. 

5. - E.OI du 91 a¥rll 1910. 

Art. 43. Les propriétaires des mines sont tenus de payer 
les indemnités dues au propriétaire de la surface sur le ter- 
jrain duquel ils établirent leurs travaux. 

Si les travaux entrepris par les exjdorateurs ou par les 
psciprîétaires <le mines ne sont pas passagers, et si le sol où 
ilfi ont été faits peut être mis en culture au bout d'un an 
eonmie il V&aii auparavant, Tindemnité sera réglée au dour 
ble de ce qu'aurait produit te terrain endommagé. 

44. Lorsque l'occupation, des terrains pour la recherche 
ou les travaux d'une mine prive les propriétaires du $ol de la 
jouissance du revenu au delà du temps d'une année, ou lors- 
que, après les travaux, les terrains ne sont plus propres à la 
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calture, on peut exiger du propriétaire des mines l'acquisi- 
tion des terrains à Tusage de Texploitatioa. Si le propriétaire 
de la surface le requiert,' les pièces de terre trop endomma- 
gées ou dégradées sur une trop grande partie de leur surface 
devront être achetées en totalité par le propriétaire de la 
mine. 

L'évaluation du prix sera faite, quant au mode, suivant les 
règles établies par la loi du 16 septembre 1807 sur le dessè* 
chementdes marais, etc., titre XI ; mais le terrain à acqué- 
rir sera toujours estimé au double de la valeur qu'il avait 
avant Texploitation de la mine. 

A.— EiOI du 17 avril 1835 sur Fexpropriaf Ion p«iir 

cause d^utilité publique. 

Léopold, etc. 

Vu les titres III et IV de la loi du 8 mars 1810 ; 

Considérant que les dispositions qu'ils renferment, mises 
en regard avec l*art. 11 de la Constitution, ont, dans leur ap- 
plication, donné lieu à des difficultés quMl importe de faire 
cesser ; 

Nous avons de commun accord avec les Chambres, décrété 
et nous ordonnons ce qui suit : 

TITRE UNIQUE. — Du règlement de VindemniU et de renvoi 

en possession. 

Art. 1. A défaut de convention entre les parties^ l'arrêté et 
le plan indicatif des travaux et des parcelles à exproprier, 
ainsi que les pièces de l'instruction administrative, seront 
déposés au greffe du tribunal de la situation des biens où les 
parties intéressées pourront en prendre communication, sans 
frais, jusqu'au règlement définitif de Tindemnité. 

9. Information de ce dépôt sera donnée aux propriétaires 
et usufruitiers, par exploit contenant assignation à jour fixe 
aux fins de voir procéder au règlement des indemnités et or- 
donner l'envoi en possession. 
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Le délai de Tassignation sera de quinzaine. 

Copie de Texploil sera, dans la hiiilaine au plus tard, affi- 
chée à la porte principale de l'église et de la maison commu- 
nale du lieu de la situation des biens. Une autre copie sera 
en outre, dans le même délai, remise au bourgmestre de la 
commane. 

Un extrait de l'exploit contenant les noms des parties 
et l'indication sommaire des biens^ sera inséré dans l'un des 
journaux de l'arrondissement et de la province, s'il y en a. 

En cas d'absolue nécessité, le délai de l'assignation pourra 
être abrégé par ordonnance du président rendue sur re- 
quête. 

S. La cause sera appelée àTaudience indiquée par Tajour- 
nement. Si la partie assignée a constitué ou constitue avoué, 
il sera procédé toute affaire cessante, comme il sera dit à l'ar^ 
ticie suivant ; s'il n'y a pas constitution d'avoué, le défaillant 
sera réassigné par un huissier commis au jour fixé par le 
tribunal, sans qu'il soit besoin de lever le jugement. Le délai 
pour la comparution ne pourra dépasser la quinzaine. 

4. A l'audience indiquée par l'article précédent^ le tribu- 
nal jugera si les formalités prescrites par la loi, pour 
parvenir à l'expropriation, ont été remplies. Si le défen- 
deur comparaît, il sera entendu au préalable et sera tenu de 
proposer en même temps, à peine de déchéance, toutes les 
exceptions qu'il croirait pouvoir opposer* Le tribunal statuera 
sur le tout par un seul jugement, séance tenante, ou au plus 
tard à l'audience suivante. 

5. Si le tribunal décide que l'action n'a pas été régulière- 
ment intentée, que les formes prescrites par la loi n'ont pas 
été observées, ou bien que le plan des travaux n'est pas ap- 
plicable à la propriété dont l'expropriation est poursuivie, il 
déclarera qu'il n'y a pas lieu de procéder ultériem^ement. 

6. L'appel de ce jugement, comme de celui qui aura décidé 
qu'il y a lieu de passer outre au règlement de l'indemnité, 
sera interjeté dans la quinzaine de la prononciation. 

L'appel contiendra assignation à comparaître dans la hui- 
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taine ainsi que Icfis griefs contre le jugement, le tout à peine 
de nullité ; aucuns griefs autres que ceux énoncés dans l'acte 
d'appel ne pourront être discutés à Paudience ni pat é(»*it. 

Il sera statué sur l'appel, sans remise, au jour fixé par l'or- 
donnance du président rendue sur requête. 

7. Si le tribunal décide que les formes prescrites parla 
loi ont été observées, et qu'il n'ait pas été produit de docu- 
ment3 propres à déterminer le montant de l'indemnité, il dé- 
clarera par le même jugement, qu'il sera procédé dans le 
plus bref délai, à la visite et à l'évaluation des terrains ou 
édifices, par trois experts qui seront désignés sur le champ 
et de commun accord par les parties, sînon nommés d'office, 
n commettra un des juges qui se rendra avec eux et le gref- 
fier sur les lieux, aux jour^ heure et lieu qui seront indiqués 
par le même jugement. 

8. La prononciation de ce jugement vaudra signification 
tant à avoué qu'à partie ; dans les trois jours de cette pronon- 
ciation, le grejQ&er sera tenu de délivrer au poursuivant un 
extrait du jugement, contenant les conclusions, les motifs et 
le dispositif, sans qu'il soit besoin d'enregistrement {nréa- 
lable. 

Dans les trois jours suivants, cet extrait sera signifié aux 
experts avec sommation de se rendre sur les lieux, aux jour, 
heure et lieu indiqués par le jugement. 

9. Les experts prêteront serment sur les lieux conten- 
tieux, en mains du juge-commissaire, qui remplacera ceux 
qui feraient défaut ou contre lesquels il admettrait des cau- 
ses de récusation. Les parties lui remettront les documents 
qu'elles croiront utiles à l'appréciation de l'indemnité ; il 
pourra au surplus s'entourer de tous les renseignements pio- 
pres à éclairer les experts, et même, soit d'office, soit à la de- 
mande de Tune ou l'autre partie, procéder à une information. 
Dans ce cas, les personnes qu'il trouvera convenable d'enten- 
dre, seront interrogées en présence des experts et des 
parties. 

Il sera dressé procès-verbal par le juge-commissaire ; il y 
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sera fait mention du résultat des déclarations des personnes 
qui auront concouru à Tinforniation, ainsi que du jour où il 
fera son rapport à l'audience. L'avis des experts y sera an- 
nexé^ et le tout sera déposé au greffe, à Tinspection des par- 
ties, sans frais. 

Le rapport des experts ne liera pas le tribunal et ne vaudra 
que comme renseignement. 

10. Les formalités prescrites par le code de procédure, 
pour le rapport des experts et les enquêtes, ne sont pas appli- 
cables aux opérations et informations dont il s'agit en l'article 
qui précède. 

11. La cause sera appelée àTaudience, sur le rapport du 
juge-commissaire, au jour indiqué dans son procès-verbal, et 
sur avenir s'il y a avoué constitué, sans qu'il soit besoin de 
faire signifier au préalable le procès-verbal, non plus que 
l'avis des experts. Les parties seront entendues, et le juge- 
ment qui déterminera l'indemnité sera prononcé dans les 
dix jours après les plaidoiries. 

12. En vertu de ce jugement, et sans qu'il soit besoin de le 
faire signifier au préalable, le montant de l'indemnité adju- 
gée sera déposé dans la caisse des consignations ; et, sur le 
vu de la signification faite à avoué ou à partie, du certificat du 
dépôt, l'administration ou le concessionnaire sera envoyé en 
possession par ordonnance du président rendue sur requête. 
Cette ordonnance du président sera exécutoire provisoire- 
ment, nonobstant opposition, appel et sans caution. 

13. Les parties assignées, non domiciliées dans le lieu où 
siège le tribunal, soront tenues d'y faire élection de domicile ; 
à défaut de cette élection, toutes significations^ même celles 
du jugement définif, ainsi que d'offres réelles et d'appel, se- 
ront valablement faites au greffe. 

14. Les délais fixés par la présente loi pour les ajourne* 
ments, ou autres actes de procédure, sont applicables aux 
étrangers comme aux régnicoles. 

15. L'instruction sera réputée contradictoire à l'égard de» 
parties qui n'auraient pas constitué avoué sur les assignations 

Tome ii 33 
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dont il s'agit aux art. â et 3, ou qui, après avoir constitua 
avoué, ne se trouveraient pas représentées aux audiences ou 
actes de procédure ultérieurs. 

16. Tout incident non prévu par les dispositions qui pré- 
cèdent sera jugé sans désemparer, ou au plus tard à l'au- 
dience qui suivra les plaidoiries. 

17. Les jugements qui interviendront dans instruction 
de la procédure, telle qu'elle est réglée par les articles précé- 
dents, ne seront rendus qu'après avoir entendu le ministère 
public ; ils seront exécutoires provisoirement, nonobstant 
opposition, appel et sans caution. 

La cour d'appel ne pourra en aucun cas accorder des dé- 
fenses tendantes à arrêter directement ou indirectement 
l'exécution de ces jugements. 

IS. Si le jugement qui a fixé l'indemnité est réformé et. 
que l'arrêt en ail augmenté le chifire, l'administration ou 1&: 
concessionnaire sera tenu de consigner le supplément d'in- 
demnité dans la huitaine de la signification de l'arrêt ; sinon 
le propriétaire pourra, en vertu du même arrêt, faire sus- 
pendre les travaux. 

19. Dans le cas où il y aurait des tiers intéressés à titre de 
bail, d'antichrèse, d'usage ou d'habitation, le propriétaire 
sera tenu de les appeler avant la fixation de l'indemnité pour 
concourir, s'ils le trouvent bon, en ce qui les concerne, aux 
opérations des évaluations ; sinon il restera seul chargé en- 
vers eux des indemnités que ces derniers pourraient récla- 
mer. Les indemnités de ces tiers intéressés, ainsi appelés- 
ou intervenant, seront réglées en la même forme que celles 
dues au propriétaire. 

90. Le jugement par lequel il a été décidé que les forma» 
lités prescrites par la loi, pour constater l'utilité publique, 
ont été remplies, sera immédiatement transmis au bureau de 
la conservation des hypothèques. Un extrait contenant la 
àsàe du jugement et de la transcription, les noms des parties, 
la désignation de la nature et de la situation des biens dont 
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la dépcMisession est poursuivie^ sera et restera a£Sché dans 
l'auditoire du tribunal jusqu'au règlement de Tindemuité. 

Dans la quinzaine de la date de Taffiche, les privilèges et 
les hypothèques conventionnelles^ judiciaires ou légales, an- 
térieurs au jugement, seront ioscrits. 

L'immeuble sera afibrancbi de tous privilèges et bypotbè- 
ijues, de quelque nature qu'ils soient, non inscrits dans ce 
délai, ou antérieurement, sans préjudice du recours contre les 
maris, tuteurs, ou autres administrateurs qui auraient dû re- 
^érir les inscriptions. 

M. Les actions en résolution, en revendication, ou toutes 
autres actions réelles, ne pourront arrêter l'expropriation ni 
en empêcher l'effet. Le droit des réclamants sera transporté 
sur le prix, et Timmeuble en demeurera affranchi. 

M. Sur le vu du jugement et du certificat délivré, après 
le délai fixé en l'art. 20, constatantqueTimmeuble exproprié 
vest libre d'hypothèques, le préposé à la caisse des consigna- 
tions sera tenu de remettre aux ayants-droit le montant de 
l'indemnité adjugée, s'il n'existe aucune saisie-arrêt ou oppo- 
sition sur les deniers consignés. 

A défaut de produire ce certificat ou de rapporter main- 
levée des saisies-arrêts ou oppositions, le préposé à la caisse 
^es consignations ne pourra vider ses mains que sur ordon- 
nance de justice. Il en sera de même dans les cas où les droits 
-du propriétaire et de Tusufruitier ne se trouveraient pas ré- 
:glés par le jugement qui a ordonné la consignation. 

Le créancier qui, par le résultat d'un ordre ouvert pour la 
distribution de l'indemnité, n'obtiendrait pas coUocation utile 
pour la totalité de sa créance, ne pourra, pour cause du mor- 
cellement de son hypothèque ou de la division de son capital, 
exiger le remboursement du surplus de sa créance, si elle 
n^est d'ailleurs exigible en vertu de son titre, ou par tout 
a.utre motif. 

5IS. Bi les terrains acquis pour travaux d'utilité publique 
ne reçoivent pas cette destination, un # vis publié de la ma- 
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nière indiquée en l'art. 6 titre II de la loi du 8 mars 1810, 
fait connaître les terrains que l'administration est dans le 
caside revendre. Dans les trois mois de cette publication, les 
anciens propriétaires qui veulent réacquérir la propriété des 
dits terrains sont tenus de le déclarer, à peine de déchéance.^ 

A défaut par l'administration de publier cet avis, les an- 
ciens propriétaires ou leurs ayants-droit, peuvent demander 
la remise de leurs terrains, et cette remise sera ordonnée en 
justice sur la déclaration de l'administration qu'ils ne sont 
plus destinés à servir aux travaux pour lesquels ils avaient 
été acquis. 

Le prix des terrains à rétrocéder sera fixé par le tribunal 
de la situation, si mieux n'aime le propriétaire restituer le 
montant de l'indemnité qu'il a reçue. La fixation judiciaire 
du prix ne pourra, en aucun cas, excéder le montant de 
l'indemnité. 

^4. L^enregistrement de tous actes, jugements, et arrêts 
relatifs au règlement de llndemnité, à l'envoi en possession, 
à la consignation et au payement^, à l'ordre à ouvrir, au re- 
port de l'hypotbèque sur des fonds autres que ceux cédés ou 
expropriés, ou bien à la rétrocession, aura lieu gratis. 

95. La présente loi n^est pas applicable aux demandes en 
expropriation formées antérieurement à sa promulgation. 

Néanmoins il sera libre au poursuivant de renoncer à sa 
demande et d'en intenter une nouvelle, à la charge de sup- 
porter les frais de la renonciation. 

26. Les titres III et IV de la loi du 8 mars 1810 sont abro- 
gés. Les dispositions de la loi du 16 septembre 1807, ou de 
toutes autres lois qui se trouveraient contraires à la présente, 
sont rapportées. 

7. — EéOI du ^ mal 1S37 sur les mines. 

Art. fît. Le gouvernement, sur la proposition du conseil 
des mines, pourra déclarer qu'il y a utilité publique à éta- 
blir des communicatiofLS dans l'intérêt d'une exploitation de 
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mines. La déclaration d'utilité publique sera précédée d'une 
enquête. Les dispositions de la loi du 17 avril 1835, sur l'ex- 
propriation pour cause d'utilité publique et autres lois sur la 
matière seront observées ; l'indemnité due au propriétaire 
sera fixée au double. 

Lorsque les biens ou leurs dépendances seront occupés par 
leurs propriétaires, les tribunaux pourront prendre cette 
'Circonstance en considération pour la fixation des indem- 
nités. 

liOI da iO avril 1S41 sur les ehenlBS vleiBaiix. 

Art. %7. Les conseils communaux sont tenus de délibérer, 
à la réquisition de la députation du conseil provincial^ sur 
l'ouverture, le redressement, l'élargissement et la suppres- 
sion des chemins vicinaux. 

98. En cas de refus de délibérer ou de prendre les mesu- 
res nécessaires, la députation peut, sous l'approbation du Roi, 
ordonner d'oifice les travaux et acquisitions, et pourvoir à la 
défense en suivant les dispositions du chapitre précédent. 

29. En cas d'abandon ou de changement de direction total 
ou paiiiel d'un chemin vicinal, les riverains de la partie de- 
venue sans emploi auront le droit, pendant six mois^ à dater 
de la publication par le collège échevinal de l'arrêté qui ap- 
prouve le changement ou l'abandon, de se faire autoriser 
à disposer en pleine propriété du terrain devenu libre, en 
d'engageant à payer à dire d'experts, soit la propriété, soit la 
plus-value dans le cas où ils seraient propriétaires du fonds. 

S. — liM dn ift avril f SAS sur la pollee des ehemlu 

de fer^ 

TITRE PREMIER. — Mesures relatives à la conservation des 
chemins de fer et à la sûreté de leur exploitation. 

Art. 1 . Il n'est permis de planter à l'avenir, sans autori- 

^ Nous ne rapportons de cette loi que ce qui se rattache à l*expro- 
priatioB, à savoir, les dispositions relatives aux servitudes légales dont 
^ont frappée les propriétés riveraines des chemins de fer. 
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sation da gouvernement, qa*à la distance de vingt mètres du 
franc-bord des chemins de fer poar les arbres à hautes tiges, 
et à la distance de six mètres pour les têtards et autres 
arbres. 

La même autorisation est requise pour les amas ou dépôts 
de pierres pour les bâtisses et autres constructions, dans une 
distance de huit mètres. 

Néanmoins lorsque la disposition des localités le permettra, 
le gouvernement pourra, par arrêté royal, réduire les dis- 
tances ci-dessus fixées. 

%• Il est défendu d'ouvrir, sans autorisation du gouverne- 
ment, des sablières ou des carrières et minières à ciel ou- 
vert, le long des chemii^s de fer, dans la distance de vingt 
mètres. 

Dans les localités ou le chemin ce fer se trouve en remblai 
de plus de trois mètres sur le terrain naturel, les riverains 
ne pourront, sans autorisation du gouvernement, pratiquer 
d'autres excavations dans une zone égale en profondeur à la 
hauteur verticale du remblai et mesurée à partir du pied du 
remblai. 

3. H est défendu d'établir, dans la distance de vingt mè- 
tres du franc-bord des chemins de fer, des toitures en chaume, 
autre matière combustible, ainsi que des meules de grains 
ou dépôts de matières combustibles. * 

4. Toute contravention aux art. 1, â et 3, ou aux arrêtés 
d'autorisation rendus en vertu des art. 1 et 3 , sera punie 
d'une amende de 16 à 200 fr. Les contrevenants seront en 
outre condamnés, sur la réquisition du ministère public, à 
supprimer, dans un délai à déterminer par le jugement, les 
plantations, bâtisses, ou autres constructions, et amas ou dé- 
pôts de pierres, les excavations, toitures ou dépôts illicite- 
ment établis. 

Passé ce délai, le jugement sera exécuté par l'administra- 
tion, aux frais du contrevenant ; ce dernier sera contraint 
au remboursement de la dépense, comme en matière de con- 
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tribu tion publi(|ue, sur le simple état dressé par le fonction- 
naire qui aura pris des mesures d'exéoution* 

5. Le gouvernement pourra, lorsque la sûreté des convois 
ou la conservation du chemin de fer lui parsutra Texiger, 
faire supprimer moyennant indemnité préalable^ , à fixer de ' 
gré à gré ou par justice, les plantations, bâtisses, construc- 
tions, excavations ou dépôts qui existent actuellement dans 
les zones déterminées par les art. 1, 2 et 3. ^ 

EiOl du 1» février iS44 sur la voirie. 

Art. 1. Les rues, ruelles, passages ou impasses établis à 
travers les propriétés particulières et aboutissant à la voie 
publique dans les villes ou dans les portions agglomérées de 
communes rurales de 2,000 habitants et au-dessus, sont con- 
sidérés comme faisant pailie delà voirie urbaine. 

Le Roi, sur l'avis de la députation permanente du conseil 
provincial^ le conseil communal entendu, déterminera : 

1** Les agglomérations qui, dans les communes rurales 
xneniionnées ci-dessus, doivent être soumises au régime de 
la présente loi ; 

S"" Les habitations isolées, mais avoisinantes, qui doivent 
^tre considérées comme faisant partie de ces agglomérations. 

%. Ces voies de communication^ quelle qu'en soit la desti- 
nation, ne peuvent être ouvertes qu'après avoir obtenu l'au- 
torisation de l'administration communale et conformément au 
plan adopté. 

En cas de contravention, l'administration communale, or- 
donnera la fermeture et indiquera les travaux à faire à cette 
fin. 

4. Dans les villes et dans les parties agglomérées des 
communes rurales mentionnées à l'art. 1"", aucune construc- 
tion ou reconstruction ni aucun changement aux bâtiments 
existants, à l'exception des travaux de conservation et d^entre- 
tien sur des terrains destinés à reculement^ en conformité 
du plan d'alignement dûment approuvés, ne peuvent être 
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faits avant d'avoir obtenu l'autorisatioii de radministratiôn 
-communale. 

Il sera donné récépissé de la demande d'autorisation, et, 
s'il y a lieu, do dépôt du plan, par un membre de radminis- 
tratiôn communale ou par l-e secrétaire. 

5. L'administration communale est tenue de se prononcer 
dans le délai de trois mois, à dater de la réception de la de- 
mande. 

6. Si, pour exécuter des plans d'alignement, il y a lieu 
il'incorporer à la voie publique ane partie du terrain particu- 
lier et si l'indemnité n'est point réglée de commun accord, 
Taction en expropriation sera intentée par l'administration 
communale dans le délai d'un mois à dater de la décision. Le 
propriétaire pourra faire cesser l'action en déclarant qu'il 
renonce à sa demande et en se soumettant à payer les frais. 

Le jugement qui interviendra sur cette action fixera le 
délai dans lequel Tindemnité devra être acquittée ou con- 
signée. 

7. A défaut par Tadministration communale, soit de se 
prononcer sur la demande d'autorisation, soit d'intenler, dans 
le délai ci-dessus fixé, l'action en expropriation, soit d'ac- 
quitter on de consigner l'indemnité dans le délai fixé par le 

jugement, le propriétaire^ quinze jburs après qu'il aura mis 
l'administration communale en demeure et dénoncé cette 
mise en demeure à la députation permanente du Conseil pro- 
vincial, rentrera dans la libre disposition de la partie de sa 
propriété destinée au reculement, et il pourra y faire telles 
constructions qu'il trouvera convenir, sans être soumis à 
d'autres obligations que celles auxquelles sont assujetties les 
propriétaires non sujets au reculement. 

14. Les dispositions des art. 10^ 11, 12 et 13 de la présente 
loi sont communes aux contraventions en matière de grande 
voirie. 

Les dispositions de ces mêmes articles sont spécialement 
applicables aux contraventions prévues par l'arrêté du 29 fé- 
vrier 1836^ et néanmoins, lorsqu'une partie de la propriété 
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riveraine devra, par suite des nouveaux alignements adoptés, 
être incorporée à la voie publique, les nouveaux alignements 
lie pourront être prescrits ni exécutés avant le payement, ou, 
s'il y a lieu, la consignation de l'indemnité due au proprié- 
taire. 

IjOI du 195 mars 1947 sur les terrains inenltes. 

Art. t. La vente des terrains incultes : bruyères, sarts, 
naines pâturés et autres reconnus comme* tels par le gouver- 
nement, dont la jouissance ou la propriété appartient soit à 
des communes, soit à des communautés d'habitants qui en 
font usage par indivis, pourra être ordonnée par arrêté royal, 
sur l'avis conforme delà députation permanente du conseil 
provincial, après avoir entendu les conseils des communes, 
où il sera nécessaire de recourir à cette mesure pour cause 
d'utilité publique. 

8. Les biens mentionnés à l'art. i«' pourront être expro- 
priés dans les limites des crédits ouverts au gouvernement 
•soit pour les irrigations, soit pour les défrichements ; l'ar- 
rêté d'expropriation devra être précédé de l'avis des conseils 
communaux intéressés, et de la députation permanente du 
conseil provincial. 

EéOI du lO mal f SO/9 sur les coneessions par vole de 

péage. 

Art. t. Le gouvernement est autorisé à concéder des péa- 
ges pour un terme qui n'excédera pas quatre-vingt-dix ans, 
en se conformant aux lois existantes. 

Sont exceptées de la présente disposition, les concessions 
tant pour travaux de canalisation des fleuves et des rivières 
que pour les canaux et lignes de chemins de fer de plus de 
dix kilomètres de longueur. 

%. Les péages à concéder aux personnes, aux sociétés, qui 
^e chargent de Texécution de travaux publics, sont fixés pour 
tonte la durée de la concession. 

3. Aucune stipulation ne pourra interdire, en faveur des 
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'CODcessioiinaires, TétablîssMneHt d'autres communicatioDSy 
dans un raycm déiermioé. 

4. Aucune concession ne peut avoir lieu que par voie d*ad* 
judication publique, et qu'après enquête sur l'utilité des tra« 
vaux, le taux du péage et sa durée. 

5. Les péages pour l'exécution des travaux publics, entre- 
pris par les autorités communales et provinciales dans l'éten- 
due de leurs territoires, sont autorisés par le Boi. 

6. Les péages sur une route vicinale ou sur un pont ne 
■sont autorisés qu'en suite d'une information dans les com- 
munes environnantes. 

Les péages sur une route provinciale ne sont autorisés 
qu'en suite d'une affiche dans les communes qu'elle traverse. 

7. La présente loi seira obligatoire le lendemain de sa pu- 
blication. 

EiOI da i«' Juillet f S58 modifiée par celle du 
15 noTeiHbtie 194tT s«r raoMliiiisisemieiit. 

Art. 1 . Lorsqu'il s'agit d'un ensemble de travaux ayant 
j)0ur objet d'assainir ou d'améliorer, en totalité ou en partie, 
un ancien quartier, ou de construire un quartier nouveau, le 
gouvernement peut, à la demande du conseil communal, au- 
toriser, conformément aux lois du 8 mars 1810 et du 17 avril 
1835, l'expropriation de tous tes terrains destinés aux voies 
de communication et à d'autres usages ou services publics, 
ainsi qu'aux constructions comprises dans le plan général des 
travaux projetés. 

H. L'utilité et le plan des travaux projetés sont soumis à 
l'avis d'une commission spéciale, nommée par la députation 
permanente du conseil provincial. 

Cette commission est composée de cinq membres, et com- 
prend un membre d'une administration publique de bienfai- 
sance ou d'un comité de charité, un médecin et un architecte 
ou un ingénieur. 

La commission est assistée, dans la visite des lieux, par le 
bourgmestre ou par Téchevin qui le remplace. 
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I. Le pian généra]; prescrit par l'art, l^' indique : 

1*" La superficie des terrains et édifices dont la cession est 
nécessaire ; 

2** Le nom de chaque propriétaire ; 

3"* Les travaux à exécuter sur lesdits terrains après Fex- 
propriation ; 

4* Les parcelles de terrain destinées à être remises en 
vente, ou à reee?oirdes constructions sur l'alignement des 
nouvelles rues ou places. 

4. S'il reste, hors des limites fixées pour l'exécution du 
plan, des enclaves ou des parcelles qui^ soit à cause de leur 
exiguïté , soit à cause de leur situation, ne sont plus su3cep* 
tibles de recevoir des constructions salubres, ces terrains sont 
portés au plan comme faisant partie des immeubles à expro- 
prier ; toutefois les propriétaires peuvent être autorisés par 
le gouvernement à conserver ces terrains, s'ils en font la 
demande avant la clôture de Tenquéte. 

5. Le plan reste déposé pendant un mois au secrétariat de; 
la commune. 

6. Lorsque les propriétés comprises au plan ai^mrtiennent 
k un seul propriétaire, ou lorsque tous les propriétaires sont 
réunis, la préférence pour l'exécution des travaux leur est 
toujours accordée, s'ils se soumettent à les exécuter dans le 
délai fixé, et conformément au plan approuvé par le gouver- 
nement, et s'ils justifient d'ailleurs des ressources néces-^ 
saires. 

La même préférence peut être accordée, sous les mêmes 
conditions^ aux propriétaires qui possèdent en superficie plus 
de la moitié des terrains à exproprier. 

Dans l'un etFautre cas, s'il y a des demandeurs en conces» 
sien, auteurs du plan, ils ont droit à une indemnité à payer 
par les propriétaires, et dont le montant est fixé par l'arrêté 
royal approuvant les travaux et emprises. 

7. Les propriétaires doivent, sous peine de déchéance, ré- 
clamer la préférence dans la quinzaine qui suit Texpiration 
du délai fixé à Tarticle 5. 
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8. Quand Texécution du plan entraîne la suppression totale 
ou partielle d'une rue, les propriétaires riverains de la rue 
supprimée ont la faculté de s'avancer jusqu'à l'alignement de^ 
la nouvelle voie. S'ils ne veulent pas user de cette faculté, 
l'expropriation de leur propriété entière pourra être or- 
donnée. 

Les terrains à acquérir par les propriétaires seront estimés^^ 
par des experts nommés par les deux parties, -et par un tiers 
expert nommé par le président du tribunal de première io-^ 
stance de l'arrondissement. 

9. L'expropriation en vertu de la présente loi sera pour- 
suivie, et l'indemnité due aux propriétaires sera réglée con- 
formément aux dispositions des lois du 8 mars 1810 et du 17 
avril 1835. 

10. L'arrêté royal autorisant l'expropriation détermine les 
conditions de la revente des terrains non occupés par la voie 
publique. 

11. La présente loi n'est pas applicable aux projets de 
travaux déjà approuvés par le Roi^ et à l'égard desquels il y a 
des contrats d'entreprise. 

\%. La présente loi n'est applicable qu'ans villes et com- 
munes soumises au régime de la loi du !•' février 18-^4 sur la 
police de la voirie. 






DEOKIËHE PARTIE 

ARRÊTÉS 

«. — ARBÉTÉ du It5 déeembre iSiO sur l'appUcatloB 

de la loi du S mars iSlO. 

Nous, GUILLAUME, etc. Sur lé rapport... 

Considérant... 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1. Les dispositions dé la loida 8 mars 1810 seront ob- 
servées à regard de Toccupalion des propriétés particulières, 
pour la construction de fortifications permanentes et Fètabliâ- 
sementde forteresses sur la frontière méridionale du royaume, 
^t pour la construction d^autres ouvrages durables d'utilité 
ou de sécurité publiques, ainsi qu'à l'égard de ce qui con^ 
cerne la fixation des indemnités à allouer de ce chef aux per- 
sonnes expropriées. 

ît. Les gouverneurs des provinces où de telles propriétés 
se trouvent situées, rempliront les fonctions attribuées par 
cette loi aux préfets, et ils confieront les travaux de la com- 
mission mentionnée à Tart. 7 de ladite loi, à trois memi)res de 
la députation des États (qu'ils nommeront à cet effet), au 
maire, bourgmestre ou chef de l'autorité locale de la com- 
mune dont les propriétés dépendent et à un ingénieur. 

8. Si l'intendant général de l'administration de la guerre, 
ou quelques particuliers déjà dépossédés pour causé d^utilité 
publique se croyaient lésés par les évaluations faites ou à 
faire des experts convenus entre les parties, et prétendaient 
qne les experts ont porté la somme en indemnité trop haut 
ou trop bas, ou qu'en général elle est mal taxée, les diffé- 
rends qui pourront en résulter seront uniquement et exclu* 

TOME 11» 34 
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sivement jugés à la demande des parties intéressées, par le& 
tribunaux compétents, lesquels tribunaux pourront, sll y a 
lieu, déclarer les évaluations valables ou les rejeter, en or- 
donnant aux parties de nommer de nouveau des experts ou 
bien de porter lelle décision qu'ils trouveront appartenir en 
bonne justice. 

4. Le montant des indemnités devra se régler en général 
et autant que possible à Tamiable. 

ARRÊTÉ du SO déeembre ISlOsur la eommissieB 

d'enquête. 

Nous, GUILLAUME, etc. 

Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur, 

Voulant écarter toute incertitude concernant Papplicatioa. 
de Fart. 7 de la loi du 8 mars 1810, maintenue par notre 
arrêté du 25 décembre 1816 relative aux expropriations 
pour cause d'utilité publique, et aux indemnités dues de ce 
chef ; 

Considérant que, par suite du changement survenu dans 
l'organisation administrative, la commission mentionnée en 
l'art. 12 de notre arrêté du 25 décembre 1816, ne peut plus 
se réunir dans les hôtels de sous-préfecture, désignés pour 
ces assemblées aux termes de l'art. 7 de la loi précitée. 

Notre Conseil d'Ëtat entendu, 
Avons arrêté et arrêtons : 

La commission mentionnée à l'art. 2 de notre arrêté du 25^ 
décembre 1816 se réunira dorénavant dans la commune quf 
est le siège du tribunal de 1'" instance dont ressortit la com- 
mune dans laquelle le bien à exproprier est situé. 

Elle s'y assemblera dans le local qui sera désigné à cet 
effet par le gouverneur de la province. 

Copies du présent seront adressées à nos ministres àê la: 
justice et de l'intérieur, etc. 
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JiRRÊTi: da 29 noveiiibre f SS4lf réglant les de- 
mandes en eoneession par vole de péages. 

LÉOPOLD, etc. 

Va la loi du 19 juillet 1832 sur les concessions de péages ; 

Voulant apporter aux dispositions réglementnires de cette 
loi les modifications dont Texpérience a fait reconnaître 
Tutilité ; 

Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur, 
Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1 . Toute proposition d'exécuter, par voie de conces- 
sion de péages, des travaux d'utilité publique, tels que rou- 
tes, canaux, ponts, chemins de fer^ canalisation de fleuves 
ou rivières, etc., devra être formée et instruite conformé- 
ment aux dispositions du présent règlement. 

§ I. — Du projet et de Vinstniciion préalable à V enquête. 

1t. Le projet sera dressé au département de l'intérieur. Il 
se composera nécessairement : 

1° D'un mémoire descriptif dans lequel on fera connaître le 
but de l'entreprise, les avantages qui doivent en résulter 
pour le public, de quelle manière elle se lie aux communi- 
cations existantes^ et quelle sera son influence probable Bpx 
ces dernières ; 

2* D'une estimation détaillée de la dépense ; 

3*» Du tarif des droits de péages et de l'exposé des revenus 
probables ; 

4° D'un projet complet de cahier des charges ; 

S"" Dun plan général des localités, avec indication du tracé 
que l'on se propose de suivre ; 

6** D'un nivellement en long, accompagné de profils en 
travers, en nombre suffisant pour que le relief du terrain soit 
connu ; 

7» Des plans de détail indiquant les dimensions principales 
des ouvrages les plus importants. 

Toutes ces pièces devront être datées et revêtues de la si- 
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gnature de Fauteur de la proposition. Elles pourront être im- 
primées et distribuées aux frais de ce dernier, et par les soins 
du département de ri&térieur 

8. Le projet sera envoyé à l'avis du conseil des ponts et 
cbau^en^esi, lorsqu'il sera réuni ; ou, à défont de ce conseil, 
C'unç çopimission d'ingénieurs.. 

4. L'auteur de la proposition pourra ^tre eatenda parle 
conseil ou la commission, afin de lui donner les re^seîgp 6 
ments qu'il jugera utiles çt de répoi^r^ aux observations qui 
lui seraient adressées. 

^. Le con3e,il ou la commissioii fei:a un rapport sur l'en- 
semble d,u projeit et prendra s^ coaclusion^ tant sar la possi- 
bilité d*e;&éci^OQ, que spr les questions à poser à la conunîs- 
sÂpnd'enqjuête. 

En cas de propositipu pour le rej^et, 1^ mpppot s^ita (KMH- 
muniqué à l'auteur du projet, avec la décision ministé- 
rielle. 

6. Le ministre de l'intérieur pourra soit direçteinent, 9pit 
sur la proposition du conseil ou de la commission, fairç vé- 
rifier tant par opération sur le terrain que de toute a^tre 
manière,et aux frais du demandeur en concession, les dop^^es 
du projet. ' 

7. L'auteur du projet supportera tous les frais auxquels 
donneront lieu : l"" l'impression des plans e^ pièces qompp^apt 
le projet ou relatif à son instruction ; 2"" les vériiications pré- 
vues à l'art. 6 ; 3** l'enquête dont il sera parlé ci-après. 

A cet effet, il sera tenu de déposer les sommes qui auront 
été déterminées par le ministre de l'intérieur, soit eu une 
fois, soit successivement, et au fur et à mesure des besoins. 
S'il demeurait en défaut de satisfaction à cette obligation, 
rinstriictîon deineurerait aussitôt suspendue. 

§ II. — De l'enquête. 

S. Le projet dressé conformément à l'art. 2, sera déposé à 
l'examen du public, avec les documents eoniplémentaires 
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fournis par Fauteur de la proposition en exécution de Fart. 4, 
«t le travail de la personne ou des personnes déléguées, aux 
termes de l'art. 6. 

La durée du dépôt sera d'un mois au moins et de trois mois 
au plus ; un registre sera ouvert pendant ce temps pour 
recevoir les observations auxquelles le projet pourra donner 
lieu. 

Le dépôt des pièces ainsi que l'ouverture du registre seront 
annoncés par des avis insérés au Moniteur et dans l'un des 
journaux de la province, et renouvelés chaque mois. Ils se- 
ront également annoncés dans le Jbff^'wonoi àdmmw^ra/i/ de 
la province, et par voie d'ajffiches dans les communes, que le 
projet traverse ; ces affiches seront faites deux fois à huit 
jours d'intervalle. 
' 9. Il sera nommé au chef-lieu, ou dans une autre ville ou 
commune de la province, une commission d'enquête compo- 
sée de sept membres au moins, et de onze membres au plus ; 
elle sera présidée par un membre dé la députation du con- 
seil provincial désigné par le ministre ; une moitié des mem- 
bres sera également nommée par le ministre, l'autre moitié 
sera au choix de la députation. Les uns et les autres seront 
pris parmi les principaux propriétaires^ négociants, armateurs 
ou chefs d'établissements industriels. 

Les nominations à faire par la députation du conseil pro- 
vincial précéderont nécessairement celles à faire par le nfti- 
jiistre. 

Les membres des commissions d'enquête recevront des 
frais de déplacement et de séjour sur le pied de ceux alloués 
aux membres des conseils provinciaux. 

10. La commission d'enquête se réunira à l'expiration du 
délai fixé en exécution de l'art. 8 ; elle examinera les obser- 
vations consignées au registre de l'enquête et entendra l'au- 
teur du projet. Les ingénieurs en chef des ponts et chaussées 
fourniront à la commission d'enquête tous les renseignements 
qui seront nécessaires, notamment sur les questions d'art^ les 
évaluations d'ouvrages et leur utilité sous le rapport de l'in- 
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duçtrie et du commerce : A cet effet, il6.s^ai$teroat aux stmr 
ces de la commission, mais sans voix déiibérative. La coin- 
mission pourra aussi entendre les ingénieur/ai des mines, les 
personnes chargées par le ministre de faire les yérU^catipBS 
prévues à ïa^i. 6, ainsi que toutes autres personnes qa*^e 
jugerait utile de consulter; et après avoir recueilli tons les 
renseignements dont elle croira avoir besoin, elle donnera 
sçs conclusions motivées, spécialeiment sur l'utilité publique 
du projet, la hauteur des droits à percevoir, la durée de leur 
perception, ainsi que sur les questions qui pourraient avoir 
été pQsées par le ministre. Ces diverses opératioiis devront 
être terminées dans un nouveau délai d*un mois. 

11. Le procès-verbal deFenquête sera clos et transmis im- 
médiatement à la députation du conseil provincial ; celle-ci, 
après avoir consulté les chambres de commerce des viljes 
intéressées, l'adressera avec son avis au ministre de Tiaté- 
rieur : cet envoi aura lieu dans le mois qui suivra la date du 
procès-verbal. 

t%. Lorsque deux ou plusieurs provinces seront traversées 
par la ligne des travaux, ou éminemment intéressées à leur 
exécution, on observera dans chacune d'elles les formalités 
de dépôt et de publications prescrites par Fart. 8 ci-dessas ; 
après quoi les registres d'enquête, et les pièces justifiant de 
l'accomplissement des formalités prescrites, seront transmis 
au, ministre de l'intérieur qui les adressera collectivement à 
une commission d'enquête composée dans le cas spécial, de 
trois, quatre, ou cinq membres nommés par la députation du 
conseil de chaque province, et d'un nombre égal de membres, 
et du président, nommé par le ministre de l'intérieur. 

18. Dans le cas prévu à l'article précédent, le procès-ver- 
bal d'enquête sera transmis au ministre de l'intérieur, qui le 
communiquera aux députations des différentes provinces ; 
celles-ci donneront leur avis après avoir entendu les chambres 
de commerce, ainsi qu'il est dit à l'art. 11. 

14. Lorsque deux ou plusieurs projets seront connexes ou 
en concurrence, ils pourront être réunis dans une môme 



DE L^EXPROPRIATION. 407 

•ejoquète, ou déférés 4 rexame^n d'uae ^mmûs^ion précéder- 
nient inetitaéa pour l'un ou Tautre des projets. 

1^. I^es oooseils provinciaux pourront être enitendns , 
lorsque la décision du gouvernement ne sera pi^s encore 
arrêtée à Tépoque de leur réunion 

16. Le ministre de Tintérieur prend toutes les dispositions 
relatives à la tenue des enquêtes ; il détermipe notanuiieat 
la durée et le lieu du dépôt des pièces à Tin^pection du 
public, le nombre des meinbres dont la commission sera 
<;Qmposée, et le lieu où elle se réunira. 

§ ni. — Du cahier des charges, 

17. yinstrucUon précédemment décrite étant terminée, 
le conseil ou la commission des ponts et cbaussées, après 
avoir entendu le demandeur en concession dan0 tous ses 
moyens ou explications, soumettra à l'approbation de notre 
ministre de l'intérieur un projet de caliier des charges indi-r 
qiiant les points essentiels du tracée les dimensions des 
ouvrages principaux, les conditions à remplir dans le but 
d'assurer les intérêts généraux et ceux des liers^ la garaiitie 
d'exécution, le mode de surveijil^ce de l'administration, te 
tarif des droits à percevoir et la durée de leur perception, le 
délai dans lequel les travaux seront commencés et achevés. 

§ IV. — De la soumission et de radjudicatiçn. 

M. Lorsque le cahier des charges aura été arrêté par le 
ministre de Tintérieur, le demandeur en concession sera tenu 
de soumissionner l'entreprise aux clauses et conditions y 
reprises, et ce dans un délai d'un mois, à dater du jour, où 
il en aura été communication. 

!•. A défaut par le demandeur en concession de ce con- 
former à l'article précédent, sa proposition sera censée non 
avenue, et deviendra la propriété du gouvernement. 

90. L'entreprise dûment soumissionnée sera mise en 
adjudication publique, sous réserve de notre approbation. 
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9t. L'adjudication se fera au rabais, soit sur la durée de 
la concession, soit sur la hauteur des péages, fixée au maxi- 
mum du cahier des charges, suivant que Tune ou Tautre 
4>ase sera jugée* plus utile. 

ÎM. Si les rabais offerts n'atteignent pas cinq pour cent du 
montant des péages, ou le vingtième de la durée de la con- 
cession, le demandeur en concession sera déclaré 'adjudica- 
taire ; il sera évincé si les rabais atteignent ce taux : dans 
l'un et l'autre cas, Tadjudication ne sera définitive que par 
notre approbation. Notre arrêté portant approbation de l'ad- 
judication décrétera en même temps l'exécution des travaux. 

§ V. — Des avantages réservés au demandeur en concession. 

%Z. Le demandeur évincé sera remboursé par l'adjudica- 
taire de tous les frais d'enquête et autres relatifs à l'instruc- 
tion prévue au présent règlement. 

94. Lorsqu'il sera Fauteur du projet, il aura en outre, et 
de ce chef, droit à une indemnité à charge de l'adjudicataire. 

95. Est réputé auteur du projet celui qui en a fourni les 
éléments principaux conformément au présent arrêté. 

96. L'indemnité dont il est fait mention à l'art. 24 sera 
•établie en raison des sommes et du temps consacrés aux 
travaux préparatoires et du mérite de la conception du 
projet ; elle sera réglée par notre ministre de l'intérieur, sur 
l'avis du conseil des ponts et chaussées ou de la commission 
d'ingénieurs qui aura rédigé le cahier des charges; une 
clause spéciale du cahier des charges en déterminera le 
montant. 

97. Si, dans le cas prévu à Tart. 19 le projet reçoit un 
commencement d'exécution dans les cinq années de la com- 
munication du cahier des charges au demandeur en conces- 
sion, celui-ci pourra également réclamer l'indemnité dont 
il est fait mention à l'art. 24, soit du concessionnaire, soit 
4u gouvernement, si c'est lui qui exécute. 
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M. Aucune in^e^ioité ne pour va être réclamée que âftna 
Ses cas spécialement prévue par te prés^t arrêté. 

§ VI. — Dispositions générales. 

^. Lorsque le teroie. de la coacessiau cli^vr^ excéder 
-quatre^'Yingt dix an^ ou lorsquUl aura été fait une demande 
«eB coQcesaion directe saus cQncarrence, ou lor8q^'il sera 
question de canaliser les fleuves ou rivières^ ou se conforynera 
pour Texécution au^ dispositions du présent règlement ; apré^^ 
quoi un projet de ioi sera présenté ^ux Chambres^ s*ilya 
. lieu, afin d'autoriser le gouvernemeut h donner suite à la 
•demande. 

^0.' Lorsque les travaux projetés se lieront aux ouvrages 
-^sîlitaires du royaume, direct^mex^ ou i^direçtem^Bt, le 
ministre de l'intérieur cpncert^ra avec le miniaitre de la 
guerroies mesures à prendre poxir leur exécution. 

n n'est point dérogé aux règlen^nts qui déterminent les 
attributions du génie militaire. 

ai. Nos arrêtés des 18 juillet, 26 août 1833 et 22 mar# 
'i834 sont rapportés* 

Notre ministre de l'intérieur est jchargé, etc. 

1»0 Avril iS37. — AmiWÊTJE! rfé$lewii^iii)Uare mr lep 
travaux à fl^xéenlcr npx fri^i« d|e TEtat 

Léopold, etc. 

Prenant en considération que notre arrê^té du 29 novembre 
1836, qui règle la forme de l'enquête à laquelle doit dtrô 
isoumise toute proposition d'exécuter, par voie de conce^iûu 
4e péages, des travaux d'utilité publique, tels que routes, 
-casaux, cbemins de fer, elte., a révoqué l'arrêté royal du iè 
juillet 1832, applicaUe à la fois aux travaux exécutés par 
^e de concession de péages et à ceux qiti se font peuF 
«compte de TEtat ; 

Gousidérant qu'il importe d'arrêter, d'une manière uni^ 
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forme, les formes de l'enquête qui doit constater Tiitilité de 
cette dernière catégorie de travaux ; 

Sur la proposition de notre ministre des travaux publics, 

Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1 . Tout projet à exécuter aux frais de TEtat, et ayant 
pour objet la construction d'une roule, d'un canal, d'un 
cbemin de fer, de perfectionner ou de créer la navigation 
*d'un fleuve ou d'une rivière, et, en général, tout projet de 
^travaux donnant lieu à des expropriations pour cause d'utilité 
publique, et entrepris pour compte de TEtat, sera instruit 
^conformément aux dispositions suivantes. 

%, Le projet sera soumis à l'avis du conseil des ponts et 
cbaussées lorsqu'il sera réuni, ou, au défaut de ce conseil, à 
celui d'une commission spéciale d'ingénieurs. 

8. Le conseil ou la commission, après avoir entendu, s'il 
le juge nécessaire, l'ingénieur auteur du projet, fera un 
rapport sur Tensemble du projet^ émettra son avis sur l'éva- 
luation des frais, et prendra des conclusions^ tant sur la 
possibilité d'exécution que sur les questions à poser à la 
^commission d'enquête. 

4L. Le projet sera déposé à l'examen du public pendant un 
mois au moins, et trois ^lois au plus, et un registre sera 
ouvert pendant ce temps, pour recevoir les observations 
•auxquelles le projet pourra donner lieu. 

Le dépôt des pièces^ ainsi que l'ouverture du registre sera 
annoncée par un avis inséré au Moniteur et dans l'un des 
journaux de la province ; cet avis sera également inséré au 
Mémorial administratif àQ la province, et publié par voie 
•d'affiches, dans les communes que la ligne des ouvrages doit 
traverser. 

5. Il sera formé au chef-lieu, ou dans une autre ville ou 
commune de la province, une commission d'enquête, com- 
posée de sept membres au moins de onze au plus ; elle sera 
présidée par un membre de la députation permanente du 
conseil provincial, désigné par le ministre des travaux pu- 
.blics. La moitié des membres de la commission sera égale- 
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ment nommée par le ministre ; Tautre moitié sera au choii». 
de la députation permanente^les uns et les autres seront pris 
parmi les principaus propriétaires, négociants, armateur» 
ou chefs d'établissements industriels. 

Les nominations à faire par la députation permanente- 
précéderont nécessairement celles à faire par le ministre. 

Les membres des commissions d*enquête auront droit à' 
des frais de déplacement et de séjour; ces frais seront réglé» 
d'après le tarif applicable aux membres des conseils pro- 
yinciaux. 

6. La commission d'enquête se réunira à l'expiration 
du délai fixé en exécution de Tarticle 4 ; elle examinera les^ 
déclarations consignées au registre de Tenquète, et entendra^ 
Tauteur du projet. 

Les ingénieurs des ponts et chaussées fourniront à la com- 
mission d'enquête tous les renseignements qui lui seront, 
nécessaires, notamment sur l'utilité commerciale et indus- 
trielle du projet : à cet effet, ils assisteront aux séances de la > 
commission, mais sans avoir voix délibérative. 

La commission pourra aussi entendre les ingénieurs de&t 
mines et toutes autres personnes qu'elle jugerait conve- 
nable de consulter ; après avoir recueilli tous les renseigne- 
ments dont elle croira avoir besoin, elle donnera ses conclu- 
sions motivées , tant sur l'utilité publique que sur les^ 
questions spéciales qui auront été posées par le ministre. 

Ces diverses opérations devront être terminées dans un^ 
nouveau délai d'un mois. 

7. Le procès-verbal de l'enquête sera clos et transmis 
immédiatement à la députation du conseil provincial; celle-ci, 
après avoir consulté les chambres de commerce des villeS'^ 
intéressées, l'adressera avec son avis au ministre des travauxj. 
publics : cet envoi aura lieu dans le mois qui suivra la récep- 
tion du procès-verbal. 

8. Lorsque deux ou plusieurs provinces seront traversées 
par la ligne des travaux, ou éminemment intéressées à leur 
exécution, l'on observera^ dans chacune d'elles^ les formalités' 
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de dépôt et de publication preiso^ites par Fart. 4; les l^gîstrè^ 
d'enquête et les pièces justificatives de raccomi^lissement- 
des formalités prescrites sei^ont ensuite transmiéau ininËâtr^ 
des travaux publics. U»e seùliô eomihidsion d'enqtiéte s^ra' 
idstittiée; toutes les pièces-luiseroilt soumises parle ministre- 
Cette commission sera coiàpûsée de trois, quatre ou cinq 
liiembres, nommés par la députation ^rmanente dii conseil 
de chaque province, et d'un nombre égal de membres et Sxi 
président, nommés par le ministre. 

9. Dans le cas prévu à Tarticle précédent, le procès-verbâl 
d'enquête sera transmis au ministre, qui le communiqu^a 
aux députations des difféi^entes provinces; celles«<i doilne-^ 
ront leur avis après avoir entendu leâ chambres de com- 
merce, ainsi qu'il est dit à l'art. 7. 

10. Il est réservé au minisire des travaux publics de 
pr^dre toutes les dispositions relatives à là tenue des en-^ 
quêtes ; il détermine la durée et le lieu du dépôt des pièces- 
soumises à rinspection du pub]ic,fixe le nombre des membres^ 
dont la commission sera composée et indique le lien où ellé^ 
se réunira. 

11. L'instruction étant terminée, le conseil ou la commis- 
sion des ponts et chaussées, après avoir examiné les piècei» 
et entendu, au besoin, l'ingénieur, auteur du projet, trans* 
mettra au ministre des travaux publics le programiâe et le- 
cahier des charges nécessaires pour décréter là construction, 
de la communication projetée et pour procéder â l'exécution^ 
des travaux. 

l!l. Lorsque les travaux se lieront directement ou indi- 
reotement aux ouvrages militaires du royaume, le ministre' 
des travaux pobUes se concertera avec le ministre de la^ 
guerre. 

Il n est point dérogé aux règlements qui déterminent les 
attributions du génie militaire. 

1#. Les dispositions du présent arrêté ne sont point appH- 
cables aux expropriations qui ont pour bût de reotifiel* ou' 
d'améliorer les routes^ canaux ou chemins de fer, conformé- 
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ment aux alignements et dimensions arrêtées on à arrêter 
par la suite. 

14. Il n'est pas dérogé, par le présent arrêté, à la marche 
adoptée par Texécution de la loi du 1*»' mai 1834 ; toutefois, 
il est réservé à notre ministre des travaux publics de décider 
que, dans des cas spéciaux, cet arrêté sera appliqué aux 
travaux du chemin de fer autorisé par cette loi, eu moêSt- 
fiant, sll est nécessaire, la composition des commissions. 

Notre ministre des travaux publies est chargé, etc. 

9. ARRÊTÉ royal du 9 S mui iSlO, réglant les de- 
mandes en eoneession de ehemlns defer et de eananx 
qui ne peuvent être aeeordés qu'en vertu d'une loi. 

LÉOPOLD, etc. 

Vu la loi du 19 juillet 1832 sur les concessions de péages; 

Vu Notre arrêté du 29 novembre 1836, portant règlement 
pour l'exécution de cette loi ; 

Vu l'article 1 de la loi du 16 mai 1845 ^ article ainsi 
conçu : 

« La loi du 19 juillet 1832 sur les concessions de péages, 
est prorogée au 1®' avril 1847 ; 

«Néanmoins, aucun canal de plus de 10 kilomètres, aucune 
ligne de chemins de fer, destinés au transport des voyageurs 
et des marchandises, de même étendue, ne pourront être 
concédés qu'en vertu d'une loi. » 

Considérant que les demandes en concession de canaux et 
de chemins de fer, à l'égard desquelles il est réservé à la lé- 
gislature de statuer, rentrent néanmoins dans les attributions 
du gouvernement, tant sous le rapport de Tinstruction qu'en 
ee qui concerne l'exercice du droit d'iniative; 

Considérant que le principe nouveau, consacré par la loi 
/lu 16 mai 1845 rend indispensables quelques dispositions 
réglementaires, destinées à former le complément de notre 
arrêté du 29 novembre 1836, organique de la loi du 18 juillet 
1832. 

1 Cette loi est remplacée aujourd'hui par celle du 10 mai 1862. 

TOME II. 3S 
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Sur la proposition de Notre ministre des travaux publicsy 
Nous avons arrêté et arrêtons : 

Art. 1. Lorsqu'une demande en concession de Tune des 
deux catégories prévues au § 2 de Tart. i de la loi du 16 mai 
1845 sera considérée par le gouvernement comme susceptible 
d*être accueillie, il sera procédé à Taccomplissement des for- 
malités d'enquête,qui font l'objet des articles 8 et suivants de 
notre arrêté du 29 novembre 1836. 

%, Dans le cas contraire, notre ministre des travaux pu- 
blics, sur le vu de Tavis à émettre par le conseil des ponts et 
chaussées, aux termes de Tart. 5 du même arrêté, donnera 
connaissance au demandeur en' concession des motifs qui 
portent le gouvernement à ne pas accorder ou à ajourner 
son initiative, et fera surseoir à l'instruction ultérieure de 
cette affaire. 

Notre ministre des travaux publics est chargé, etc. 



Modèle d'acte de cessation amiable* ^ 

Par-devant nous agissant en vertu de Fart. 56' 

de la loi du 3 mai 1841. (En Belgique, art. 12 de la loi du 
8 mars 1810). 

Est comparu le sieur N... lequel est propriétaire- 

d*un immeuble de la contenance de ai'es cen- 

tiares, à usage de , situé sur la commune de , 

section , tenant du nord à ^ du midi à ^ 

du levant à , et du couchant à , lequel im- 

meuble désigné sur la matrice cadastrale, sous le n° , et 
comme appartenant à , est reconnu nécessaire à 

l'exécution de la route de à , dont les tra- 

vaux ont été déclarés d'utilité publique par arrêté royal 
ou loi. 

Le dit immeuble est mentionné sous le n*" du plan 

parcellaire de la dite commune de , dressé par- 

1 De Lalleau et Jousselin, T. II p. 60^. 
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M. , ingénieur des ponts et chaas^ 

sées, en date du , approuvé par arrêté du 

Ayant pris connaissance de l'indemnité à lui offerte par l'ad- 
ministration des ponts et chaussées par la cession de ce 
terrain, le dit sieur N... a déclaré vendre et céder 

au Gouvernement, pour en jouir en toute propriété, le dît 
terrain ci-dessus désigné, tel qu'il se trouve en ce moment* 
«t sans en rien retenir ni réserver ; 

A la charge par le Gouvernement de payer, pour prix et 
valeur dudit terrain, et pour indemnité de toute espèce de 
dommages que le dit sieur N... a pu ou pourrait éprouver 
par suite de ladite cession, la somme de , montant 

de l'indemnité à lui allouée par décision de M. le ministre 
de , en date du 

L'administration est autorisée à prendre possession de 
l'immeuble vendu le prochain, à la charge par elle 

d'acquitter à cette époque au plus tard, et préalablement à la 
prise de possession^ entre les mains dudit sieur N... , 
ladite somme de montant de l'indemnité ci-dessus stipulée ; 

Si, à cette époque, il existait des inscriptions hypothécaires 
ou privilégiées sur ledit immeuble vendu ou d'autres obsta- 
cles au paiement, l'administration déposerait le montant de 
rindemnité à la caisse des consignations ; mais, si, à cette 
même époque du prochain, la consignation n'a pas 

lieu, la somme ci-dessus stipulée portera, de plein droit, et 
sans qu'il soit besoin de sommation ou autre mise en de- 
meure, intérêt à 5 pour cent jusqu'au jour de la délivrance 
du mandat de paiement, à moins toutefois que le retard dans 
la consignation n'ait lieu sur la demande dudit sieur 
ou de ses ayaijts-droil, auquel cas il ne sera pas dû d'intérêts 
pendant le temps qui s'écoulera entre l'époque ci-dessus indi- 
qué et celle où s'ejQfëctuera le paiement ou la consignation. 

Le dit sieur N... a, en outre, déclaré que personne ne 
peut réclamer d'indemnité à l'occasion dudit immeuble par 
lui vendu, soit à titre de locataire ou fermier, soit & titre 
«d'usufruitier, ou comme ayant sur cet immeuble des droits. 
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d'habitation, d'usage ou de servitude, s*engageant à garantir 
et indemniser le Gouvernement, s'il devenait nécessaire, 
de toutes réclamations qui pourraient être formées contre 
lui, sous quelque prétexte que ce soit. ^ 

Etablissement de la propriété. 

Le dit sieur N... a justifié qu'il était propriétaire de 
rimmeuble ci-dessus désigné par la représentation de diverses 
pièces qui constatent les faits suivants... : 

Le comparant a déclaré faire élection de domicile pour 
tout ce qui est relatif à la présente convention en la de- 
meure du sieur X... , demeurant à rue 

Le dit sieur N... , vendeur, déclare formellement 
dispenser le conservateur des hypothèques, de prendre in- 
sciiptioin d'office contre TEtat, à Toccassion de la vente sti- 
pulée par le présent acte. 

Et nous^ préfet du département de , avotis^ au 

nom du Gouvernement, accepté les conditions portées au 
présent acte, et promettons de les faire exécuter en tous 
points, après, toutefois, qu'elle auront été approuvées par 
M. le ministre de . En cas de refus d'approbation, 

le présent acte sera considéré comme non avenu. 

Fait et passé à , le , et après lecture, 

ledit sieur N... a signé avec nous ces présentes, qui 
seront déposées aux archives de la préfecture de ce dépar- 
tement: 

(Signatures.) 

Visé pour timbre et enregistré gratis à le • 

18 

Transcrit littéralement au bureau des hypothèques de 
le 18 volume numéro 

Le présent acte d'acquisition a été approuvé par décision 
de M. le ministre des travaux publics, en date du 
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quête ; sa composition, 1.52 et s. Sa compétence, 157. Durée des opé- 
rations, 160. De l'enquête, comme moyen d'évaluation de l'indemnité, 
351 et s. 

Enregistrement. — Exemption des droits d'enregistrement. Limites 
de cette exemption, 247 et s. Les droits de transcription n'y sont 
pas assimilés, 248. 

Envoi en possession, — V. Ordonnance. 

Etat. — Les immeubles du Domaine public de l'Etat ne sont pas sujets 
à Texpropriation, 84. 11 en est différemment des immeubles de son 
domaine privé, 497. 

Etranger. — Ses immeubles sont soumis aux lois sur l'expropriation, 85. 

Jlzpertise. — Nomination des experts, 220; leur mission, 344; 545. — 
Formes de l'expertise devant le tribunal, 338 et s. et 350, formes en 
appel, 304, 305. 

Expropriation.— Sens du mot, 1 . Principes généraux, 1 à 5.Ne peut avoir 
lieu que pour cause d'utilité publique, 91. Doit être judiciairement 
prononcée, 6, 391 et s. L'expropriation ne peut s'opérer tacitement, 43 
et s. Elle s'applique à tous les biens meubles et immeubles, 68 et s. 
Vais n'est réglée par la loi que pour les immeubles, 69 et s. Elle com- 
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prend la surface et le sous-sol, 73; sauf restriction dans Tacte déclara- 
tif d*utilité publique, 74 et s. Quid si le sous-sol est bâti? 76. Qui peut 
exproprier? 190 et s. Contre qui Texpropriation doit être poursuivie» 
194. Elle ne s'applique pas aux immeubles du domaine public, 84. 

F. 

Femme mariée. -*- Elle doit être autorisée par son mari puur défendre 

à Taction en expropriation, quel que soit le régime sous lequel elle est. 

mariée, 194. Cession amiable de ses biens pour utilité publique, 176. 
Fermier. — Y. Locataire. Indemnité spéciale en cas de bail rural, 527. 
Formalités. — C*est la déclaration d'accomplissement des formalités- 

par le tribunal qui consomme Texpropriation, 216 et s. Quelles sont 

ces formalités ; sont-elles d'ordre public? 214 et s. 
Force majeure. — N'est pas assimilée à l'expropriation, 19. 
Fouille. — Droit de fouille, dispositions qui le régissent, 47 et s. 
Frais. — Y. Dépens. Taxe. 



Habitation (Droit d' ) — Règlement de l'indemnité, 505. 
Hypothèque. — Y. Privilèges et hypothèques. 



Immeubles. — Quels immeubles sont sujets à l'expropriation, 71 et s. 
Les immeubles des étrangers sont assimilés à ceux des régnicoles, 85. 
Ceux du Domaine public ne peuvent être expropriés, 84 et s. Yaleur 
vénale des immeubles, 497. Les habitants d'une commune ne peuvent 
ut singuli réclamer une Indemnité pour expropriation d'immeubles 
communaux, 498. 

Indemnité. — Doit être préalable à la dépossession, 5 et 536. Comment l'ex» 
proprié peut en obtenir le payement, 267. Doit être pécuniaire, 355 et 
s.; à moins de convention contraire, 360. Doit être judiciairement fixée 
pour que le jugement produise ses effets, 361; ne peut être condition* 
nelle. Comprend tout le dommage matériel résultant directement de 
l'expropriation, 368 et s. Compensation entre la plus-value et la dé- 
préciation, 379 et s. Elle n'est pas due pour un dommage éventuel, 
373. Double indemnité en matière des mines ; Son étendue, 378. Con- 
signation, 536 et s.; distribution; retrait, 543. Frais, 556 et s. 

Intérêts. — Les intérêts de l'indemnité sont dus depuis la prise de 
possession si elle a précédé la consignation, 479. Non depuis la con- 
signation, 540. Us peuvent l'être encore comme compensation d'une- 
perte de jouissance résultant de l'imminence de l'expropriation, 478. 
Intérlês d'attente; sont-il dûs ? 495 et s. • 
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Interventioft. — Les intéressés à titre séel ont droit d*inter?e&ir k 
rinstance en règlement d'indemnité; mais ils ne doivent pas être mis 
en cause par le propriétaire, ^1. V. Mise en cause. 

Jf. 

Jardins. — Evaluation des emprises, 403. 

Jugement d'expropriation. — Ses formes, conditions de sa validité 
217 et s. 11 est censé signifié par la simple prononciation, 222. Est 
exécutoire par provision, 228, 293. Ses effets entre les parties, 2.^4 
et s. Ses effets à regard des tiers, 273 et s. Des erreurs matérielles 
qu'il peut contenir, 237. 

Jugement d'indemnité. — Doit spécifier distinctement les indemnités 
dues aux divers intéressés, et pour les différentes emprises, 366. Il 
est censé comprendre toutes causes de dommage, 367. 

Juge commissaire. — Ses fonctions, 341 et s. Son procès-verbal des. 
opérations ; valeur des déclarations qui y sont insérées, 347 et s. 

Locataire. — Doit être mis en cause par le propriétaire, 229. Quid dti 
sous-locataire? 230. Le bail doît-il avoir date certaine avant l'expro- 
priation?508 et s. Clause de résiliation sans indemnité, 236, 511 à 515. 
Le locataire ne peut se prévaloir de Tart. 5! de la loi de 1807, 284,. 
449 et s. indemnité qui lui est due, 516 et s. 



Xatrice des rôle». — Leur influence sur la détermination de Tindem* 
nité, 337. — V. Cadastre. 

Meables. — Peuvent-ils être l'objet d'une expropriation ? 68 et s. 

Mines. — La concession des mines ne constitue pas une expropriation 
à charge du propriétaire de la surface, 37. La propriété d'une mine 
ne peut être enlevée que par expropriation, 37. Indemnité due au 
propriétaiEC de la mino en cas d'expropriation, 416 et s. Distinction 
suivant que les mines sont ou non concédées, 420 à 427. 

Miseors et incapables.— Formes de la cession amiable de leurs biens, 
171 et s. Doivent être représentés à l'instance par leurs tuteurs ou 
veprésentants légaux, 194. Doivent m être assistés pour le retrait de 
l'indemnité, 589. 

Kise en oanse. — Les intéressés à titre personnel doivent êtye mis en 
oause par le propriétaire pour le règlement de l'indemnité, 229. Effet 
de l'omission de cette formalité, 229 et s. A quel moment elle doit 
être exeïcée, 234. V. Locataire. Droits réels. 

Koins-Talne. — *V. Compensation. Dépréciation. 

Morcellement. — V. Bâtiments. 
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o. 

Occupation. — Ne constitae pas uue expropriation , même pour re- 
cherche des mines, 1 1 ; le propriétaire peut la repousser lorsqu'elle 
n'est pas autorisée, 13etsuiv. Droit des ingénieurs et autres agents 
d^ travaux publics, d'occuper les propriétés pour les levées de plans 
et travaux préparatoires, i7 et suîv,: occupation d'urgence, 19. 

Oftres, — Des offres qui précèdent l'instance en expropriation, 183 et 
suiv. ; elles sont indivisibles, 185. Leur effet, 186. Ne peuvent être 
prises en considération pour la fixation de l'indemnité, 358. 

Opposition. — L'opposition, voie de recours contre le jugement, n'est 
pas admise pour les défendeurs en expropriation, 288; mais elle subsiste 
au profit du demandeur, 289; il en est de même en appel, 290 et suiv. 
Elle ne s'applique pas à l'ordonnance d'envoi en possession, 292. 

Ordonnance d'envoi en possession. — Elle doit être précédée de 1^ 
consignation, 225; est exécutoire nonobstant appel; n'est pas suscep- 
tible d'opposition, 292. 

Ordre pour la distribution de l'indemnité, 549 et suiv. 



Payement. — Le payement direct à l'exproprié ne libère pas l'expro- 
priant à l'égard des tiers, 536. V. Consignation. 

Plan. — Le plan terrier doit renseigner les parcelles à emprendre 1 1 
à 114, et les noms du propriétaire, 146. Levée du plan par les gens de 
Tart 143, 16 et suiv. ; ne doit pas être nécessairement conforme au 
plan cadastral, 145. Son dépôt à la mairie, durée de ce dépôt, 147 et 
suiv. ; modifications dont il est susceptible, 162, 111. La mention des 
parcelles n'entratne pas obligation de les exproprier, 111. Visa du 
plan, 155. Son dépôt au greffe du tribunal,203. 

PJns-Yalue. — Quand et comment il peut en être tenu compte dans l'in- 
demnité^ 394 et suiv. V. Dépréciation et Compensation. 

Possession. — La possession de Timmeable exproprié est conservée 
jusqu'à l'ordonnance d'envoi en possession, 259. Caractères de la pos- 
session qui subsiste entre le jugement d'expropriation et l'ordonnance 
d'envoi, 260. 

Prairies. — Evaluation de l'indemnité due pour les prairies, 403. 

Prise de possession. — Elle est subordonnée à la consignation, 226. 
V. Ordonnance d'envoi . 

Privilèges et hypothèques. — Leur sort en cas d'expropriaUon de 
l'ensemble, 280 et suiv. Indemnité en cas de remboursement d'une 
créance hypothécaire, 480 et suiv. Leur inscription dans la qmnsaine 
du jugement. 

36 
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Les créanciers hypothécaires ont droit et intérêt à intervenir au 
règlement d*îndemoité, 550 et suiv. Leurs droits sur l'indemnité, dis- 
tribution, 550 et suiv. V. Droits réels. 

Propriétaire. — C'est contre lui que l'expropriation doit être dirigée, 
191. Comment se détermine la qualité de propriétaire, 196. Quid 
lorsqu'il y a un propriétaire distinct du sol et de la mine ? 200. Les 
propriétaires peuvent réclamer contre le plan devant la commission 
d'enquête, 157 et suiv. Indemnité due au propriétaire, éléments dont 
elle se compose, valeur vénale, 588 et suiv. Dommages personnels, 
471 et suiv. 

Pablications et affiches. — Du plan terrier» 151. Du jugement d*ex- 
propriation, 223. 



Béolamations des propriétaires. — V. Enquête. Plan. 
Bemploi. — Frais de remploi. Quand ils sont dus, 485 et suiv.; leur 
taux, 474. 

Référé. — La voie du référé est ouverte contre l'occupation des terrains 
avant l'envoi en possession, ses effets, 15. 

Beqnête civile. —S'applique en matière d'expropriation, 31 1 et suiv. 

Bétrocession. — Motifs qui l'ont fait admettre, 314 et 515. Quand ce 
droit existe, 316, 317. Qui peut l'exercer, 318«319. Formes auxquelles 
il est soumis, 320 et suiv. Dépens de l'instance, 358. Déclaration qui 
l'autorise, 229. Effets de la loi du 1" juillet 1858 et du 15 novembre 
1867 sur la rétrocession, 331 et 332. 

», 

Senritndes. — Effet de l'existence de servitudes, sur l'indemnité d'ex- 
propriation, 4) 0, 41 1 . 

Servitudes légales. — Leur établissement ne constitue pas une expro- 
priation, 30 et s. Halage,51. Mitoyennité, 32. Occupation pour l'exploi- 
tation des mines, 33. Servitudes militaires, 33 et s. Leur influence sur 
l'indemnité, 414 et s. Leur établissement ne donne pas lieu à indem- 
nité 466 et s. Loi du 15 avril 1843, 462 et s. 

Soos-Sol. — V. Mines. Tunnel.. 

Superficie. — Le droit de superficie est assimilé à celui d'emphytéose. 
V. Emphytéose. 

T. 

Taxe. — y. Dépens. Taxe sur les bâtisses, 469 et s. 

Timbre. — V. Enregistrement. 

Transcription. — Le jugement d'expropriation doit être transcrit, 225. 
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^Tunnels. — L*expropriation peut se borner au sous-sol, pour l'éta- 
blissement des tunnels, 74 et s. Indemnité due pour expropriation 
souterraine, 432 et s. 

U. 

Urgenoe. — L'expropriation d'urgence n'existe plus sous le régime de 
la loi de 1855, 15. 

Usage (Droit d'). — Assimilé à l'usufruit, 505. 

Usines. — Titre d'établissement, indemnité due, 407 et s. 

Usufruitier. — Doit être assigné en expropriation, 202. Ne peut réclamer 
l'application à l'immeuble de l'art. 51 de la loi du 16 septembre 1807, 
450. Son indemnité doit être préalable, 501 et s. Bases de l'indemnité 
qui lui est due, 501 et s. 

UtUitô pnbliqne. — Ce qui la constitue, 89 et s. ; elle seule légitime 
l'expropriatioDi 91 ; exceptions apparentes, 92; y. Acte déclaratif d'u- 
tilité publique. 

V. 

Valeur. — Il ne doit être tenu compte que de la valeur actuelle de l'im- 
meuble, 589, 591. Non de la valeur d'affection, 590. Mais bien de la 
valeur de destination, 598. Valeur des bois et récoltes, 598 et s. 

Vente. — Y. Cession amiable. Les actes de vente servent à déterminer 
l'indemnité, 535, 536. 

Voies de fait. — Sont-elles permises pour repousser l'occupation 
avant l'envoi en possession? 17 et s. 

"Voirie. — V. Chemins. 



FIN DE LA TABLE ALPHABETIQUE. 
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